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Ce document de travail rassemble des interventions faites dans deux séminaires

de DEA confiés au Laboratoire d'Etudes Agraires du Centre ORSTOM de Montpellier

et centrés sur l'interdisciplinarité:

- Séminaire de recherche "Regards interdisciplinaires sur l'activité agricole :

l'innovation" (DEA d'Economie du Développement agricole et agro-alimentaire,

Faculté de sciences économiques - ENSAM).
- Séminaire ORSTOM du DEA interdisciplinaire d'Etudes Africaines (Université Paul

Valéry) dont le thème annuel était: Science, Technique et Société : confrontation

culturelle et devenir des savoirs.

L'innovation comme les savoirs scientifique et technique sont spontanément

perçus comme les "piliers" du développement. L'objet des deux séminaires était

d'explorer les zones d'ombre de ces évidences à partir de points de vue disciplinaires.

L'application du savoir ou la diffusion de l'innovation dépendent en effet de

phénomènes de médiation et il était intéressant de confronter la manière dont les

différentes disciplines saisissent ces phénomènes de médiation: pas de temps, échelle

d'observation, type d'analyse et types d'acteurs considérés...

Les textes ou les résumés ont été rédigés après les interventions. Dans quelques

cas l'auteur a fait figurer l'article (récent ou à paraître) repris dans l'exposé. N'ont pu

figurer dans ce recueil quatre interventions dont le texte ne nous est pas parvenu.

Les textes sont regroupés par discipline : agronomie, halieutique, sociologie,

ethnologie, géographie, économie et démographie. Ce choix a les défauts de ses

qualités: il permet de mieux caractériser les approches disciplinaires quand cela est

possible (car les différences d'approches peuvent être également sensibles à l'intérieur

des disciplines) mais il peut faire sous-estimer les apparentements et les recoupements

de méthode entre certains travaux relevant de disciplines différentes. Mais c'était là

l'objet des discussions qui suivaient les interventions - discussions que nous n'avons pu

valoriser au point d'en faire ici un état écrit.

Aux utilisateurs de ce recueil, donc, de choisir le ou les "fils conducteurs" d'une

réflexion interdisciplinaire, en fonction cependant des objectifs assignés à ce document:



2) Pennettre à l'ensemble des intervenants de prendre connaissance des apports de tous

et de leur proposer un atelier les 17 et 18 octobre 1991 sur les thèmes qui les ont

associés... à distance. (Ce projet est détaillé dans le document joint au recueil et prévoit

la participation des étudiants des DEA).

Ce double objectif nécessite de bien identifier le ou les fils conducteurs de

l'interdisciplinarité évoqués précédemment. Ceux-ci sont dictés par les thèmes des deux

séminaires, qui ne se recoupent pas entièrement mais qui fonnent ensemble un

continuum de points de vue : dans un cas c'est l'innovation dans les activités agricoles

qui était le point de discussion; dans l'autre c'était les conditions de production du

savoir scientifique et technique et de son application dans le domaine du

développement rural en Afrique.

Nous proposons dans le document préparatoire à l'atelier des 17 et 18 octobre

d'intégrer ces différents paramètres à partir de trois questions ditrectrices :

- L'innovation: utilisation du concept et observation des situations innovantes ;

- Innovations techniques des "développeurs" et projets de société des

"développés" ;

- L'innovation provoquée : modernisation imposée ou accompagnement

contractuel ?

Les textes non parvenus d'un certain nombre d'intervenants (B. Martinelli, J.L.

Sabatier, J. Weber, J.e. Roux, e. Bouet) pourront donner lieu à un document

complémentaire fin septembre.

- "Sociologues et anthropologues sur l'innovation agraire" (DEA Economie du développement) et
"Sociologues et anthropologues sur le développement agricole en Afrique" (DEA d'Etudes Africaines).
Textes recueillis par J.P. CHAUVEAU.
- "L'innovation en anthropologie des techniques" (DEA Economie du Développement et DEA Etudes
Africaines), Textes recueillis par P. MAIZI,
- "Populations et subsistances", Textes recueillis par P. LlVENAlS.
- "Pour une approche géographique de l'innovation. L'innovation est-eUe un objet géographique", Textes
recueillis par P. GONDARD.
- "L'agronomie face au changement interdisciplinaire et à l'innovation", Textes recueillis par C.
FILLONNEAU, P. MILLEVILLE, G. SERPANTIE et L. TEZENAS du MONTCEL.
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Confrontation des savoirs et des points de vue (recherche, développement,
aménagement) autour de la pêche en lagune Aby

E. Charles-Dominique

La pêche artisanale est, de longue date, une activité importante en Afrique de l'Ouest,
mais, jusqu'aux années 1980, elle est restée très peu considérée, aussi bien par la
recherche scientifique que par les Etats et, corrélativement, par l'aide internationale
au développement [1]. Au début des années 1980, un intérêt nouveau se manifeste
en même temps dans divers pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine pour ces
formes de pêche, qui ont démontré leurs capacités de croissance, et une certaine
vitalité, sans en passer nécessairement par les modèles d'industrialisation de la
pêche connus -au Nord-.

La pêche en lagune Aby a été, entre 1979 et 1987, l'objet de plusieurs Hinterventions"
extérieures de différentes natures. Pendant cette période, comme chercheur de
l'ORSTOM au Centre de Recherches Océanographiques d'Abidjan (CRO), j'étudiais
les ressources de cette lagune et leur degré d'exploitation. Cette Hrecherche pour le
développementHavait comme finalité de définir les contraintes biologiques dont on
devrait tenir compte dans toute tentative d'amélioration de la pêche. Le CRO
d'Abidjan était d'autre part une référence scientifique incontournable pour tous les
problèmes touchant à l'écologie des lagunes (pollution, érosion côtière, pêche,
aquaculture, etc.).
Si le CRO avait un rôle de conseiller scientifique, les études et projets de
développement étaient réalisés par des experts placés, dans le cas de la pêche, sous
la tutelle de la Direction des Pêches, et financés par l'aide étrangère.
Trois interventions de ce type ont eu lieu au cours de la période 1979-1987 :
- un programme de -modernisation de la pêche- (ONPR, 1979-1980)
- un -plan d'aménagement des pêches- (FAO, 1984)
- un grand programme d'aménagement de la pêche et de son environnement
immédiat (FIDA, 1985-1990).
Experts, chercheurs, administrateurs de la pêche ont dû confronter leurs pratiques et
leurs savoirs, entre eux, mais aussi avec l'évolution réelle de la pêche et des pêcheurs
qui n'ont pas tout a fait emprunté les voies théoriques...
Les faits principaux sont d'abord rappelés, puis dans une deuxième partie les
logiques et les pratiques sont confrontées.

1ère période: l'identification des problèmes

La lagune Aby, située à l'Est de la Côte-d'Ivoire, est le lieu d'une activité de pêche
bien développée et diversifiée. Plusieurs milliers de pêcheurs y produisent entre 5 et
10 000 tonnes de poisson par an, ce qui est un apport non négligeable pour la
production alimentaire nationale.
Jusqu'en 1978, la pêche en lagune Aby était mal connue et les interventions de l'Etat
y ont été limitées. Une recherche historique permet aujourd'hui de mieux
appréhender son évolution sur une longue période [2,3].
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Un premier programme de modernisation de la pêche est réalisé en 1979-1980 avec
l'aide norvégienne. \1 vise à remplacer une technique locale, originale, la pêche aux
''filets syndicats" par celle de la senne tournante, qui doit être plus productive.
L'organisation des pêcheurs est également concernée (formation à la comptabilité,
création de coopératives, etc.). Le programme atteint rapidement ses objectifs
concernant la technique de pêche, puisqu'en deux ans 35 équipes sennes tournantes
sont créées, et acceptées par les pêcheurs avec un certain enthousiasme.
Dans le même temps, un programme de recherche sur la pêche en lagune Aby se
met en place au CRO d'Abidjan. Un réseau de quatre enquêteurs permanents assure
l'échantillonnage des captures, et des recensements de l'ensemble des moyens de
pêche sont faits. A partir de 1980, des statistiques sont publiées qui donnent les
premières estimations quantitatives et globales de la pêche. La "productivité" de la
lagune, de l'ordre de 200 kg/ha/an, est très élevée par rapport aux résultats obtenus
dans d'autres milieux comparables [4] et peut être déjà considérée comme proche du
prélèvement maximal possible biologiquement.
L'espèce principale est l'ethmalose, un poisson clupéidél qui forme habituellement
75 % des captures. En 1981, on assiste à un effondrement de cette population, d'une
ampleur largement supérieure aux variations interannuelles d'abondance
habituellement observées. Les sennes tournantes compensent cet effondrement en
changeant d'espèce-cible, ce qui leur permet d'assurer les rentrées financières
nécessaires notamment au remboursement des emprunts.
Cependant, l'effondrement de l'ethmalose pose problème. Le CRO y voit une
conséquence possible de la surexploitation de l'espèce2• Dans la logique de
contribution au développement, il propose une fermeture de la pêche dans un
premier temps puis des mesures d'aménagement (augmentation de la taille des
mailles, blocage des entrées de nouveaux pêcheurs).
Au début de 1982, une réunion se tient, en présence des pêcheurs, du Service des

Pêches, des autorités coutumières, des chercheurs, du Préfet, où est décidé un arrêt
de la pêche pour 6 mois ; la mesure est appliquée immédiatement et parfaitement
respectée.
Au cours des trois années suivant le réouverture (1983 à 1985), l'ethmalose retrouve
un niveau d'abondance élevé. La population semble s'être reconstituée .grâce à la
fermeture. Cependant, on constate en même temps qu'elle résiste de manière
imprévue à un effort de pêche croissant (arrivée massive de filets maillants dans le
sud de la lagune, qui passe relativement inaperçue).

2ème période: les tentatives d'aménagement des pêcheries

A partir de 1983, une présentation logique des faits est établie, reposant sur la
surexploitation biologique [5] et un contrôle insuffisant de l'effort de pêche par les
moyens traditionnels [6,2]. Les problèmes sont discutés de plus en plus souvent à

1 Famille des sardines, harengs, etc.
2 Car, d'une part, on l'a vu, les prises de 1979 étaient déjA très élevées (par rapport à d'autres
milieux comparables) ; d'autre part, l'effort de pêche s'était développé avec les sennes tournantes;
des prélèvements excessifs pouvaient être en partie responsables de l'effondrement de 1981. Cependant,
ce diagnostic était une première hypothèse, incitant à la prudence, plutOt qu'une certitude
scientifique.
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Abidjan, à la BNDA (banque, remboursement des prêts), ou au Ministère de la
Production Animale qui cherche des réponses adaptées. Un programme de
"réhabilitation" de la pêche est rédigé et proposé au FIDA3 qui le sélectionne parmi
plusieurs dizaines de dossiers et accepte ainsi pour la première fois un projet de
pêche. Le projet se met en place très lentement et ne débute que fin 1985. Doté de
moyens financiers très importants il réalisera des infrastructures liées à la pêche
(débarcadères, marchés couverts, puits) mais, dans le domaine de la production
(technologie, réglementation), les résultats seront pratiquement inexistants.
Contrairement à la première période 1979-1982, la mise en place du projet FIDA se
fait dans un climat difficile. Les pêcheurs ne remboursent plus leurs dettes, le contrôle
effectif de la pêcherie, très dispersée et mal connue, se révèle beaucoup plus difficile
que prévu. Par ailleurs, les relations CRO-FIDA sont tendues, ce dernier n'ayant pas
voulu associer le CRO au suivi scientifique de la pêche pendant la durée du projet.
En 1984, une mission de la FAO, composée d'experts de haut niveau est appelée par
la Direction des Pêches et le CRO. Elle rédige un "plan d'aménagement des lagunes
de Côte-d'Ivoire" [7] sur le modèle (classique) : évaluation des ressources
biologiques, optimisation bio-économique à l'aide de modèles, proposition de
scénarios de gestion aux autorités politiques. Ces scénarios ne sont pas appliqués,
mais le texte servira néanmoins de référence aux experts du FIDA.
Jusqu'en 1986, les relations entre pêcheurs semblent assez stables en lagune Aby,
bien que quelques conflits s'expriment occasionnellement (plaintes contre les
pêcheurs fto=, conflits à propos des piquets à crevettes, etc.).

i\"~'f'" - Boz.o- 1

Sème période: ruptures

L'abondance de l'ethmalose diminu~":;;;: rappelant la situation de 1980 qui avait
précédé l'effondrement. Une nouvelle fermeture de la pêche iM1 hoc est décidée (de
mai à octobre 1987). A la réouverture de la pêche, et au cours des'années suivantes,
on assiste à de profonds changements dans les pêcheries. Les sennes tournantes
sont abandonnées en bloc, et les pêcheurs retournent progressivement à l'ancienne
technique des filets syndicats. La pêche à l'épervier se développe considérablement.
D'autre part commencent à s'exprimer des conflits entre pêcheurs. Les pêcheurs aux
filets maillants sont expulsés de leurs villages du sud de la lagune, à la suite d'un
conflit entre autochtones de deux villages voisins qui percevaient des taxes sur leur
activité. Ils trouveront refuge provisoirement dans d'autres villages puis reviendront
progressivement à leur point de départ en 1989 et 1990. Dans le mêm~ temps, 'les
Bozo, défendus publiquement par le Préfet en 1982 parcequ'i1s "nourrissaient les
fonctionnaires", sont définitivement expulsés.
Ces conflits atteignent leur paroxysme en 1990, dans un contexte de relations très
dégradées entre les pêcheurs et le projet FIDA, et dans le contexte des événements
politiques d'avril 1990 en Côte-d'Ivoire, où le pouvoir est contesté par les élèves et les
étudiants.

3 Fonds International de Développement Agricole. •
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En juillet 1990, le Centre des Pêches abritant le projet FIDA est détruit par les jeunes
autochtones de la lagune, qui détruisent en même temps les pirogues et les filets des
pêcheurs étrangers dans un grand nombre de campements.

"Confrontation des savoirs"

Les événements présentés ici très schématiquement ont fait l'objet de plusieurs
descriptions et interprétations plus approfondies par ailleurs [2, 7, 10, etc.]. On fera
plutôt ici quelques remarques à propos de la confrontation des intervenants, c'est à
dire de leurs logiques, de leurs pratiques, des apports concrets de chacun d'entre
eux, et de l'apport nouveau créé par leur confrontation.

"identification des problèmes"

L'expérience des chercheurs et des développeurs est en général récente dans le
domaine de la pêche artisanale. La recherche halieutique s'est en effet consacrée
historiquement surtout à la pêche dite industrielle (chalutiers, thoniers, etc.), et le
développement rural surtout à l'agriculture. Dans ce contexte, chercheurs et experts
abordent une étude de ce type avec les schémas "minimaux" de la "théorie générale
des pêches".

1\ existe un certain conditionnement qui fait que le premier diagnostic des halieutes est
souvent une mise en garde sur le danger de surexploitation de la ressource, celui des
économistes des pêches une mise en garde sur le "gaspillage de la rente", celui des
aménageurs une mise en garde sur l'insuffisance du contrôle de l'accès à la pêcherie,
etc.

On retrouve L1ne illustration de ce type de diagnostic déjà en 1950, chez Postel, alors
spécialiste reconnu de la pêche, qui écrit, après avoir (littéralement) survolé la lagune
Aby [8] :

"de Grand Lahou à la Gold Coast, l'avion permet d'observer les; nombreux
pièges que les indigènes ont disposé dans la lagune Ebrié et le lac Aby.... ils
couvrent ces immenses étendues d'eau d'un réseau ténu semblable à des
toiles d'araignées ... au début du siècle, les apports de poissons lagunaires
étaient beaucoup plus importants que les apports de poissons marins. Les
temps ont changé. Une pêche intensive et sans doute un manque de
réglementation ont épuisé les lagunes qui donnent de moins en moins."

ce qui est une illustration précise du paradigme classique :

pêche intensive + manque de réglementation ==>
épuisement de la ressource

Cette vision "fataliste" apparaît rétrospectivement hasardeuse et inexacte, puisque les
lagunes ne sont toujours pas "épuisées" (elles ont seulement changé, en traversant
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de nombreuses crises), et produisent sans doute davantage en quantité que dans les
années 1950.

Les inquiétudes à propos de la surexploitation et d'un contrôle insuffisant de l'accès
sont cependant en partie fondées (sur l'expérience d'autres pêcheries dans le
monde, le succès de certaines formes de contrôle, etc.). La réalité des pêcheries dont
l'existence est ancienne (le cas des ressources entièrement vierges étant mis à part)
est plutôt un mélange de surexploitation de certaines espèces et de sous-exploitation
d'autres espèces, de contrôle et d'entrée libre, de répartition des pouvoirs entre les
autorités locales et centrales, etc. C'est à ce type de réalité que sont confrontés les
scientifiques, les aménageurs et les pêcheurs.

L'accord sur la notion de raréfaction de la ressource peut paraître acquis dans
certains discours, mais prend souvent des significations différentes chez les
chercheurs des différentes disciplines et chez les pêcheurs.
Par exemple, en 1983-1985, alors que les captures d'ethmaloses par les pêcheurs à
la senne tournante (enregistrées par le CRO) sont élevées, a lieu une crise importante
attribuée en grande partie à la -raréfaction du poisson-4• Le sens précis donné à ce
terme par les pêcheurs reste obscur 01 aurait dû être étudié en tant que tel: de quel
poisson s'agit-il, la raréfaction est-elle un sentiment nouveau, permanent, ancien, ou
variable, etc.?).
De même, les causes mentionnées sont hétérogènes et très différentes de celles
envisagées par les biologistes: reviennent régulièrement l'emploi -du poison"
(lindane) par certains (de l'avis du CRO, l'empoisonnement est une pratique limitée,
ne touche que certaines espèces localement), les captures faites par les pêcheurs
bozo Oes bozo, peu nombreux, capturent de petites quantités avec un engin très
sélectif), alors que les prélèvements quantitatifs, le maillage trop faible des filets (à une
exception près) ne sont pas évoqués.

Divergences

Dans cette période où les relations entre CRO et aménageurs sont moins sereines,
des interprétations divergentes apparaissent sans débat, introduisant une confusion
croissante.
A l'hypothèse de la surpêche affectant globalement la ressource (CRO) s'ajoutent ou
s'opposent des hypothèses climatiques. La première émise [7], est que.les apports
d'eau douce ont été insuffisants au moment du recrutementS de 1981, pour
l'alimentation normale des larves, expliquant l'effondrement observé. Cette analyse a
été contredite depuis [5] et a eu peu de suites. La deuxième hypothèse, avancée
pour expliquer les prises médiocres de 1986, était, à l'inverse, que les entrées d'eaux
marines étaient insuffisantes pour la reproduction de la même espèce. En effet, la
passe d'Assinie, qui fait communiquer mer et lagune, s'était fortement resserrée en
1987 (elle s'est élargie l'année suivante), faisant craindre une évolution vers une
lagune semi-fermée.

4 Crise religieuse de 1985 chez les éotilé, propos recueillis par Cl.-H. Perrot [2 : 210]
5 Nombre d'alevins nés au cours de la saison de reproduction.
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Curieusement, les deux hypothèses bien que contradictoires et relatives à des
situations très différentes, ont pu être associées dans le même argument scientifique,
qui se révèle utile à un moment où l'idée d'une réglementation de la pêche est
abandonnée:
"les causes fondamentales de la régression des captures [sont liées notamment à]
l'influence de facteurs hydrologiques négatifs et à l'ensablement des chenaux de la
passe" (rapport FIDA cité in : [11 : p. 25]). Ailleurs dans le même rapport, on trouve
un autre exemple d'affirmations contradictoires avec les statistiques du CRO : "d'une
manière générale, les rendements ont beaucoup diminué de 1979 à 1988 en relation
avec une augmentation croissante de la puissance de pêche".

Décalages et limites des approches

Pour les biologistes, la ressource et l'impact de la pêche, pour être correctement
évalués, doivent être appréhendés à l'échelle de l'ensemble de la lagune. En pratique,
et quelque soient les efforts faits, la connaissance nécessaire ne peut être acquise
instantanément et globalement, la description globale est même toujours un objectif
lointain: les pêcheries quantitativement les plus importantes sont recensées et
enquêtées en premier, l'ethmalose fait l'objet de l'essentiel des analyses, etc.. Ce
décalage entre la logique de l'approche scientifique et les contraintes de sa mise en
oeuvre progressive a été une source de malentendus (l'ethmalose est assimilée à
l'ensemble de la ressource, une pêcherie importante comme les filets maillants est
rarement citée, etc.).
On redécouvre que la connaissance scientifique est toujours partielle et insuffisante,
quantitativement et qualitativement. La mission FAO de 1984 insiste sur ce point :
[une. gestion rationnelle des lagunes est nécessaire, mais] "un grand nombre de
données de base requises pour une telle analyse [ne sont] pas disponibles"...puis : "il
faut toutefois signaler que les données déjà acquises [...] constituent une base de
départ dont disposent peu d'autres pays". L'insuffisance est encore plus apparente
dans les domaines qui ont été entièrement négligés (modes de contrôle réels de
"accès à la pêcherie, représentation de la pénurie et de l'abondance chez les
pêcheurs, etc.). On retrouverait sans doute les mêmes décalages et insuffisances
entre logiques et pratiques des aménageurs et des pêcheurs (ou plutôt des différents
groupes de pêcheurs).

Interactions

La confrontation entre les pêcheurs, l'Etat, la recherche scientifique, l'aide étrangère,
est inéluctable, et continuera d'exister en Afrique comme ailleurs.

Il nous semble excessif et dépassé, comme certains traités d'aménagement le
proposent, de considérer "intervention de l'Etat comme essentielle à la survie des
pêcheries, quelque soient les situations (sans intervention de l'Etat, les pêcheries sont
condamnées à la faillite, etc.). Dans le même esprit, on surestime souvent l'impact
des interventions extérieures. En dépit des moyens importants mis en oeuvre en
lagune Aby, on a vu qu'en réalité l'impact des interventions est resté limité à certains
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pêcheurs seulement, qu'il n'y a pas eu de changements techniques irréversibles (les
pêcheurs étant revenus finalement à l'ancienne technique), et que les pêcheurs ont
continué à affirmer parallèlement (y compris violemment en expulsant les pêcheurs
étrangers) leurs droits et points de vue sur la "gestion" de la pêche.

Si le besoin d'intervention et son impact ne sont pas nécessairement ceux qu'on croit,
des points de vue extérieurs ne sont certainement pas inutiles pour les pêcheurs dont
le comportement apparaît parfois contradictoire et chaotique (autorisation de
l'installation de pêcheurs étrangers en grand nombre, puis trois ans après, expulsions
violentes, discours ambigu sur la rareté de la ressource, etc.).

S'il Y a une volonté de mieux maîtriser "techniquement" la réalité (la production), ou
l'équilibre des différents pouvoirs, la confrontation des points de vue paraît à terme
indispensable.
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Du souhaitable agronomique au possible agricole:
à propos du modèle technique et des vicissitudes de son transfert

Pierre MILLEVILLE

Le changement technique impulsé de manière volontariste dans les agricultures

africaines a longtemps privilégié la voie d'un transfert pur et simple des résultats de la

recherche agronomique expérimentale, la vulgarisation étant chargée de faire adopter

par les agriculteurs les modèles préconisés. Cette démarche linéaire, souvent qualifiée

de "descendante", repose d'une part sur la conviction (au moins implicite) que la station

expérimentale constitue par essence le lieu d'élaboration des modèles techniques de
progrès, et d'autre part sur une division claire et stricte du rôle des différents

intervenants : au chercheur de concevoir ces nouveaux modèles, au vulgarisateur de
trouver les moyens adéquats pour les "faire passer", au paysan de les appliquer (1).

Les thèmes techniques proposés sont sectoriels ou plus ou moins globaux,

pouvant aller d'une opération culturale particulière à un système de culture complet

(combinant plusieurs plantes, l'ordre de leur succession et les itinéraires techniques

recommandés pour chacune). C'est généralement d'un ensemble cohérent de thèmes
qu'il s'agit. Le terme de "paquet technique", qui tombe maintenant en désuétude, a ainsi
fait la fortune des années de la "révolution verte", traduisant l'idée que le progrès
technique en agriculture ne peut résulter que de la conjonction d'un ensemble
d'innovations en interaction positive. C'est le plus souvent autour de la création d'un

matériel végétal performant que s'élabore le paquet technique, en lui associant les

techniques culturales susceptibles, pour des conditions pédoclimatiques données,

d'exprimer au mieux ses virtualités. On comprend que la station expérimentale constitue

le lieu de mise au point de tels modèles, dont les performances sont appréciées à travers

une grille de critères dans laquelle le niveau de rendement occupe la première place. Le
modèle fortement valorisé est celui du système intensif, qui permet d'approcher au

mieux le potentiel de productivité qu'autorisent le matériel végétal et le milieu

biophysique. Une telle conception ne peut procéder que d'une foi inébranlable dans la

vertu du transfert de nouvelles techniques qui, conçues et testées en conditions

1. A l'heure où l'on prône les vertus d'un développement local participatif, où la recherche puise chez les
agriculteurs nombre de ses questions, où les démarches de recherche-développement associant différents
types d'acteurs foisonnent, où les savoirs paysans sont réhabilités, il peut sembler dépassé de revenir sur un
tel sujet. Apparemment du moins, car un examen un tant soit peu attentif montre que cette conception du
transfert demeure de fait répandue par delà le renouvellement du discours.
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contrôlées, ont ainsi fait la preuve de leur efficacité. Il va de soi que le modèle doit se

substituer à tout ou partie d'un système en place.

Cette conception apparaît de fait très techniciste. L'agriculteur doit mettre en

oeuvre les techniques recommandées et peut être perçu comme un obstacle à

l'expression de potentialités que les modèles de progrès se proposent d'extérioriser. Les

termes de "vocation du milieu" et de "freins humains au développement" constituent des

expressions clé d'un discours daté révélateur d'une vision du développement agricole

dirigé vers un objectif primordial, celui de la mise en valeur du milieu. Les agriculteurs

en sont les agents, et l'on considère qu'ils ne peuvent aussi en être que les bénéficiaires.

Mais force est de· constater que l'adoption du modèle technique ne va pas sans

poser problème. Du rejet pur et simple au tri sélectif des propositions, les exemples

abondent montrant que ce modèle "à imiter" voit sa cohérence bien souvent mise à mal,

et le réalisé peut n'avoir que de lointains rapports avec ce qui était prévu à l'origine. Le

"gap" désigne précisément l'écart constaté entre les promesses du modèle telles qu'elles

s'exprimaient en milieu contrôlé (en conditions que l'on peut qualifier d'optimales au

sens agronomique du terme), et les résultats observables après l'adoption plus ou moins

satisfaisante du modèle par les agriculteurs. La recherche agronomique impute

volontiers la responsabilité de ce gap, soit aux agriculteurs eux-mêmes (considérés

comme réfractaires au progrès, inaptes à maîtriser de nouvelles techniques, ou

prisonniers de pesanteurs sociales), soit aux dispositifs d'encadrement et aux méthodes

de vulgarisation adoptées. Et durant longtemps il n'y a pas eu de véritable remise en

question des modèles eux-mêmes, ni a fortiori des conceptions qui les sous-tendaient.

En fait, on pourrait avancer qu'un triple malentendu tend à pénaliser la

pertinence du modèle et la réussite de son transfert :

- Le modèle est le produit d'une recherche agronomique largement "importée" qui

privilégie une certaine voie du progrès technique: maximisation de la productivité de la

terre, linéarité du changement qui doit respecter un certain ordre dans les étapes à

franchir, ...

- La recherche considère implicitement que le modèle issu du milieu contrôlé de la

station expérimentale est susceptible d'être transféré tel quel dès lors qu'il a fait ses

preuves, c'est à dire qu'il a été sanctionné à travers la grille d'évaluation des agronomes.

Autrement dit, on admet que le modèle technique est aussi un modèle de pratique.
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- La confiance accordée au modèle conduit à interpréter l'attitude des agriculteurs,

lorsqu'ils refusent tout ou partie de ce qu'on leur propose, comme un comportement

passif, de résistance à l'innovation. Une analyse plus ouverte des faits montre au

contraire qu'il s'agit souvent d'une démarche active de reconsidération des propositions,

de reconstruction du modèle technique.

On peut illustrer ces propos à partir d'un cas précis, celui du projet 'Terres

Neuves", engagée au Sénégal au début des années 70.

La première phase de ce projet pilote initié par la Banque Mondiale portait sur
le transfert, de 1972 à 1974, dans une région quasiment vide du Sénégal Oriental, de 300
familles originaires du centre surpeuplé du bassin arachidier. Elle était destinée à tester
un certain type d'intervention et préfigurait un programme de colonisation beaucoup
plus vaste, visant la mise en valeur systématique et contrôlée des terres inexploitées de
l'Est du pays.

Le projet était établi sur la base d'objectifs ambitieux : intensification et
diversification des cultures (arachide, cotonnier, maïs, sorgho), techniques culturales
perfectionnées (traction bovine, fertilisation minérale forte, assolements et rotations
susceptibles de maintenir le potentiel de fertilité des sols). Il prévoyait la création de six
villages sur des terres à bonne valeur agricole, la réalisatIon d'infrastructures
indispensables (pistes d'accès aux villages, forages profonds ou puits), l'attribution à
chaque famille d'un lot de 10 ha dont 6ha devaient être cultivés à partir de la troisième
année (2 ha supplémentaires entrant en jachère et 2 autres étant maintenus en défens),
la mise à disposition aux agriculteurs de tous les moyens de production nécessaires
(paire de boeufs et matériel de culture attelée, en~rais et semences sélectionnées), la
mise en place d'un encadrement dense (deux vulgansateurs par village), la signature par
chaque chef de famille d'un contrat d'exploitation par lequel il s'engageait à respecter
les clauses d'un "cahier des charges". De tels objectifs supposaient un investissement
élevé et induisaient un style d'intervention résolument dirigIste.

Durant ces trois années le programme d'installation des familles se réalisa
comme prévu et les infrastructures furent créées, parfois au prix de grandes difficultés.
Les migrants, dans leur grande majorité, étaient parvenus à s'assurer rapidement des
revenus monétaires conséquents, garantir la satisfaction de leurs besoins vivriers, et la
plupart d'entre eux considéraient leur nouveau lieu de résidence comme définitif. La
réussite économique était indéniable, mais ne traduisait en fait que très imparfaitement
la mise en oeuvre des moyens que s'assignait le projet pour y parvenir.

Il s'était très vite avéré que les besoins en terres des agriculteurs avaient été
lar.gement sous-estimés, de même que leur capacité de défrichement. C'est ainsi qu'en
trOIsième année, les surfaces mises en culture atteignaient près du double de ce qu'ils
auraient dû cultiver à terme. La tendance étant, grâce à des défrichements sommaires,
de préparer au plus vite la surface à ensemencer la plus étendue possible.
Conjointement à cette extension rapide des superficies cultivées s'était affirmée très vite
la place de choix réservée à l'arachIde qui avaIt représenté jusqu'à 70 % de l'assolement.
La place du cotonnier était demeurée très limitée, et les rotatIons préconisées n'avaient
pu être respectées. Le schéma de mise en valeur adopté par les auteurs du projet était
fondé sur une conception simplificatrice de l'exploitation agricole, ignorant que si les
cultures céréalières dépendent presque exclusivement du chef de famille, l'arachide, en
revanche, est une culture indiVIduelle devant assurer le revenu de chaque membre de
l'exploitation (les sourga, actifs masculins dépendants, ainsi que les femmes, ont des
champs personnels dont le produit leur appartient en propre). L'attribution de lots de
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les états du milieu, mais aussi sur les conditions de mise en oeuvre des techniques, sur

les déterminants de leur choix, sur la perception qu'en ont les agriculteurs.

Cette notion et les questions qui lui sont associées doivent aider l'agronome à

reconsidérer la pertinence de ses modèles techniques (il n'y a pas en soi de bonnes ou

de mauvaises techniques) mais aussi sa propre pratique de recherche. Il ne s'agit ainsi

plus seulement de travailler à "l'optimum agronomique" pour révéler des potentiels de

réponse, mais également d'élaborer des propositions correspondant aux conditions plus

ou moins défavorables dans lesquelles les agriculteurs exercent leur activité, et de

moduler ces propositions en fonction de la diversité des situations particulières. Cette

recherche de modèles alternatifs ne peut procéder que d'un renouvellement des

méthodes de travail, fondé sur une réelle interaction entre lieux d'exercice de
l'agronomie (situation agricole/milieu contrôlé) et entre démarches
(enquête/ expérimentation).
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Point de vue d'un agronome sur l'innovation

dans l'agriculture tropicale

G. SERPANTIE
ORSTOM

1. Ambiguïtés et valorisations d'un terme

Dans la pratique d'un agronome, il existe un domaine particulièrement flou et
chargé d'enjeux, celui de l'innovation. Pour plusieurs raisons, le terme est ambigu et
impropre à devenir le thème d'un débat scientifique. Bien que pratique et suggestif, il
est vague, car il couvre le champ vaste de la découverte scientifique et de ses
applications, l'invention technologique ou conceptuelle, les transferts, diffusions,
adoptions de technologies dans le temps et l'espace, les changements dans les
pratiques sociales et les stratégies. Mais l'innovation suggère un changement positif
sur une échelle de valeur. Il ne peut donc s'agir seulement de "nouvelles idées" mises
en application dans l'agriculture.

Il est aussi valorisé, car on ne peut oublier le rôle que joue l"'invention" dans
la définition des civilisations. L'histoire commune a retenu les "grandes inventions",
transformant une modification lente des fonctions et des formes d'une pratique en
une découverte technique révolutionnaire. C'est le cas de "l'invention de la charrue"
souvent jugée ·supérieure" à l'araire, sans tenir compte de leurs fonctions et des
conditions d'usage différentes (SIGAUT, 85). L'innovation historique procède plutôt
de la construction des périodes "ex post'. Autant les espèces fossiles marquent les
périodes géologiques, autant les stéréotypes technigues définissent les périodes
historiques et prehistoriques ou sont utiles pour definir les civilisations (LEROI
GOURHAN, 72). 1\ s'agit de différencier des époques ou des sociétés entre elles à
partir d'un changement technologique apparent. Mais le problème de l'innovation ne
se pose pas vraiment dans ces conditions lointaines aux changements
imperceptibles.

Avec l'accélération récente de l'histoire technique et économique et ses
brassages culturels induits, l'''innovation'' se charge de valeur et d'enjeux multiples.

- enjeux sociaux, dans toutes les formes de sociétés : traditionnelles ou planifiées,
l'innovateur non "protégé" est placé en situation marginale tant que l'innovation n'est
pas domestiquée par son groupe; modernes et libérales, l'innovation est au contraire
connotée positivement et chargée affectivement, liée au concept de progrès qui
assure leur existence dans un contexte concurrentiel, justifie certains de leurs
privilèges ou leur influence cutturelle sur les autres societés. N'oublions pas que
l'opposition à l'innovation est la base idéologique de nombreux mouvements
culturels, religieux ou politiques dits traditionnalistes ou conservateurs.

- institutionnels dans les organismes industriels et de développement ou les organes
du pouvoir : se pencher sur le changement technique, l'analyser, prévoir ses
implications, peut mettre en porte à faux les enjeux institutionnels de l'innovation
produit ou de l'innovation-mot d'ordre. L'innovation technique n'est-elle pas le plus
souvent à la base de l'action technicienne dans le monde agricole et n'est-elle pas
aussi parfois un instrument du contrOle des paysanneries?
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- enjeux du monde de la recherche et du développement, où innover c'est "trouver
utile", l'utilité n'étant pas toujours bien définie et les conséquences peu explorées. Les
efforts médiatiques employés à recueillir et s'adjuger le bénéfice moral des
innovations sont à la mesure de cette valeur morale (et parfois politique) de
l'innovation.

2. Innovation et progrès économique

Place de l'économiQue pour les disciplines biotechnigues.

Dans les disciplines biotechniques (agronomie, zootechnie, foresterie), le point de
vue économique est d'entrée utilisé pour identifier le thème d'étude ou le problème à
résoudre (bien que relevant des domaines des systèmes de culture, forestier ou
d'élevage), ainsi que in fine pour valider la proposition technique. Ce point de vue
économique est très large puisqu'on aborde le court terme (tel que le processus
d'élaboration de la production) comme le long terme (reproductibilité des systèmes
de production). -Le système de production" est considéré généralement comme le
cadre économique des systèmes de culture et d'élevage (en terme de combinaison
de moyens productifs), alors que le système d'exploitation reflète plutôt son cadre
social (organisation de la production et modalités du partage social du produit et des
charges). Le -système agraire" se définit ordinairement comme l'ensemble constitué
historiquement et spatialement par une société vivant dans un environnement donné
à partir d'activités basées sur l'exploitation des ressources naturelles renouvelables.
Le système agraire accorde donc plus d'importance aux dimensions historique et
spatiale. Il va donc de soi que ces différents systèmes ne sont pas imbriqués mais
qu'ils constituent chacun un modèle d'une réalité humaine complexe, modèle
restreint aux axes de recherche, méthodes et thèmes envisagés dans différentes
disciplines. Suivant les situations, tel ou tel axe peut prendre l'avantage. Le cadre
économique est lui systématiquement pris en compte car l'agronome postule
généralement que la plus grande partie des décisions prises se rapportent à des
objectifs portant sur la gestion des moyens de production et leur reproduction, et sur
les productions attendues (en volume et en qualité), le système social agissant plus
sous forme de contraintes que de déterminants de l'action agricole.

L'innovation pour les économistes

Avant que l'innovation ne devienne ce terme suggestif mais indéfini,
SCHUMPETER, économiste autrichien fondateur de la théorie de l'entreprise dans le
modèle capitaliste du XIXe siècle, en a donné une définition claire. Il s'agissait de
l'introduction d'une nouveauté d'importance dans l'économie par un agent
quelconque dans le but et avec le résultat d'une utilisation plus efficiente, plus
satisfaisante de moyens de production et des ressources. Cette nouveauté
reJ?résente un produit nouveau, une méthode de production, une organisation, un
debouché, la conquête d'une source de matières premières, liée à la pratique· de
"l'entrepreneur- (MAUNOURY, 89). Au XIXe siècle, l'invention avait un caractère
aléatoire, quasi gratuit; les techniques étant peu complexes, leur mise à jour ne
nécessitait pas systématiquement un recours au capital ni à la science. Par contre le
lancement de ces inventions était très risqué. C'est là qu'intervient le personnage
dynamique de "l'entrepreneur", capable à la fois de prendre des risques et de
présenter suffisamment de jugement pour réussir ses entreprises. Dans ces
conditions l'innovation était une invention importante et correctement valorisée.
Aujourd'hui le terme s'élar~it en ce que le rôle d'un personnage particulier s'estompe,
ainsi que la dimension necessairement fondamentale du changement. Tout ce qui
contribue de près ou de loin au "progrès technique·, concept abstrait et global, en est
une. Le progrès se définit alors par la succeSSion, la combinaison et l'accumulation
d'innombrables changements d'importance variée; l'innovation invite donc à l'étude
micro-économique des voies qu'utilise le progrès pour se propager, à une analyse de
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la croissance, son imprécision étant le reflet de la diversité des situations
(MAUNOURY, 89).

Si au XXe siècle l'idéalisation de III 'entrepreneur" est supprimée, les objectifs
ambitieux de croissance économique et la vigueur de la concurrence imposent la
maîtrise d'un flux régulier et intense d'innovations. Un processus collectif et massif de
recherche et développement y pourvoit, orienté principalement sur la diversification
des produits et l'abaissement des coûts. Mais l'incertitude de la création et le coût
éleve de la recherche et du lancement amènent à une contradiction : on a surtout
intérêt à produire des nouveautés mineures, et exploiter les idées externes, au travers
de multiples licences d'exploitation, ce que l'on appelle faire du "développement".

Cas des agricultures tropicales à grande composante traditionnelle

Un fossé économique sépare généralement ces situations du reste du
monde. Dans ces conditions, il n'y a pas a priori de compétition (économique) entre
acteurs de base, cette compétition se reporte à d'autres niveaux, par exemple les
institutions responsables de la promotion d'un progrès rural : ministères,
organisations de développement, institutions de recherche et de développement,
bailleurs de fonds. Cette compétition devrait induire une concurrence sélective et
fertilisante. Malheureusement, l'auto-évaluation est fréquente dans ces institutions ;
chacune a sa propre échelle de valeur pour valider ses recommandations et prétend
souvent maîtriser sa propre filière de l'innovation, depuis la recherche jusqu'à la
vulgarisation. Quelques agro-économistes ont tenté des classifications de
l'innovation. Ainsi LEFORT (88) définit 3 étapes dans le processus d'innovation :
adaptation, adoption, maîtrise. Le changement, d'abord instable, est lIenraciné"
jusqu'à être capable d'induire d'autres changements. Ce changement perturbe plus
ou moins le système de production. Aussi, la classification qu'il propose sépare les
changements supplémentaires, sans modification des pratiques, ceux qui les
changent mais sans altérer la structure de l'exploitation (modificateurs), ceux qui
imposent une transformation structurelle, par le biais d'une transformation de
ressources (transformateurs). On voit qu'une telle classification donne une échelle de
difficultés pour le vulgarisateur ou l'agent de recherche-développement ; il sous
entend que le changement à proposer est obtenu à l'extérieur du système, et postule
que la modification de structure est la plus difficile à obtenir. Une telle classification

.pourrait re'nèter, selon nous, la filière recherche-développement propre à la plupart
des instituts agronomiques internationaux, héritée du cloisonnement traditionnel :
stations de recherches agronomiques spécialisées (créatrices d'innovation) 1milieu
paysan (conSommateur d'innovation). En fait cette approche est particulierement
opposée à une approche systémique dans laquelle on doit se refuser a priori de
dissocier les éléments d'un tissu relationnel, et encore moins à institutionnaliser ce
découpage (voir BOISSEAU, 88) : l'innovation dans cet esprit sera avant tout celle qui
procède de la création propre de l'acteur du système (il est néanmoins permis de lui
donner une formation et des idées pour une meilleure capacité créatrice). La
conception du transfert technologique peut aussi empêcher de tirer parti au bon
moment de changements importants issus du milieu même et qui peuvent demander
un soutien non seulement scientifique mais technique, financier ou industriel.

BOSC et al (89), plus récemment proposent de classer l'innovation technique
suivant le degré de refus ou d'adoption:

- refus global,
- adoption réservée (application de 25 kg d'engrais / hectare alors que 150

kg recommandés),
- adoption détournée (les buts du vulgarisateur sont détournés mais le

changement accepté),
- adoption sélective (refus du paquet technologique),
- adoption globale. .
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Une telle conception prend en compte cette fois-ci l'attitude du milieu paysan
par rapport au transfert mais suggère que la sanction paysanne est suffisante pour
évaluer l'innovation. C'est oublier le poids des mesures d'accompagnement qui, dans
toutes les agricultures, permettent à des pratiques perturbatrices, difficiles et
coûteuses de se répandre rapidement mais avec plus ou moins de stabilité . Citons
pour mémoire deux cas opposés :le passage d'une agriculture de subsistance à la
culture intensive et mécanisée du coton (OUEST BURKINA) et de l'arachide
(SENEGAL, pays SEREER) en présence d'industries stables organisées à un niveau
national et même international (coton) ; mesures d'incitation à court terme (aide
alimentaire, pressions de toutes sortes, aides mécaniques, crédits à fonds perdus),
qui induisent l'adoption apparente de pratiques, souvent abandonnées à la fermeture
des projets. D'autre part s'intéresser à l'adoption c'est postuler qu'il n'existe que des
éléments d'origine externe à adopter ce qui laisse de côté l'innovation endogène et la
dynamique propre des systèmes de production. Aussi le "critère de l'adoption" est-il à
la fois seduisant en ce qu'il prend en compte l'attitude paysanne immédiate mais n'est
pas un analyseur suffisant du changement à long terme. Il faut d'autre part
s'interroger sur la véritable nature de ces transferts : s'agit-il de pratiques
véritablement nouvelles et porteuses de progrés ou de "thèmes techniques " choisis
pour une opération de promotion, de relance? L'idée d'innovation semble de plus en
plus liée à des pratiques de communication et d'incitation quand ce n'est pas de
manipulation (on est dans le trés court terme). On pourrait rapprocher cette
classification par l'adoption de la tendance, dans le tiers-monde, soit à la domination
des services d'obtention technologique (pour qui le refus ne peut qu'être lié à un
mauvais travail de communication), soit à l'émiettement des initiatives d'aide au
développement qui font des paysans des partenaires plus directs de micro-projets à
trés court terme ; mais ceux-ci sont genéralement dénués de moyens tant de
recherche que d'action à grande échelle et sont bien souvent mal coordonnés.

D'autre part, on observe que peu de ces classifications n'envisagent les
répercussions globales de ces transferts : pression sur les ressources, accentuation
des clivages socio-économiques, déstructuration sociale.

Il semble donc que les classifications de l'innovation révèlent, généralement
les tendances institutionnelles, les conceptions sur le développement particulières ;
celles que nous avons trouvé attribuent le rôle principal du changement à des agents
externes travaillant dans le court terme. Dans ces situations particulières du
développement d'agricultures tropicales, où l'on se refuse à reconnaître des
changements positifs endogènes, "l'innovation" reste donc dans l'esprit des
opérateurs de recherche-développement un processus de transfert de technologie,
bien souvent instable. C'est une vision restrictive de "tout ce qui contribue au progrès
économique".

Compte tenu de la prégnance de ces facteurs institutionnels, le rapport des
chercheurs agronomes à l'innovation dépendra donc nécessairement de leur propre
situation institutionnelle mais ils pourraient tout aussi bien chercher à s'en écarter s'ils
désirent mieux rendre compte de changements durables et participer au progrès
économique.

3. Expérience personnelle en matière d'étude du changement technique

A partir de différents terrains où j'ai été confronté à ce thème, je tenterai de
préciser différentes idées sur les pratiques possibles de l'agronome.

A) Programmes "Elaboration de la Qualité des betteraves sucrières. Aisne
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Ici le changement technique procède de la politique d'un industriel sucrier :
optimiser sa chaine de production, gênée par la présence d'impuretés dans les
racines qui limitent le rendement de l'extraction. Un des moyens choisis est de
rechercher une matière première de meilleure qualité en incitant les producteurs, déjà
limités dans leur production par des quotas, à travailler la qualité. "L'innovation", c'est
à-dire l'idée concrète qui est liée à ce nouvel objectif, est de mettre en place un
système de contrôle de la qualité à la récolte, et un système comptable de prise en
compte de la qualité. \1 est convenu avec le groupement de producteurs qu'une
période d'essai leur permettra d'adapter leur système de culture a cette mesure pour
en profiter - avec l'appui d'une équipe d'agronomes. On demande donc à ceux-ci un
travail de théorisation sur l'élaboration de la qualité des betteraves, l'influence du
terrain, du climat, de l'itinéraire technique et du système de culture et d'aider les
exploitants à raisonner les changements à apporter à la conduite des cultures et à
l'organisation de l'exploitation. En retour, il lui faut éventuellement proposer une
inflexion des modalités de mise en oeuvre de la décision de l'industriel, si les
exploitations s'avéraient inadaptables.

Le rôle de l'agronome est dont triple:

- produire de la connaissance sur une thématique g à une décision stratégique :
"l'élaboration de la qualité des betteraves".

- clarifier un débat technique aux enjeux socio-économiques multiples en se plaçant
dans les conditions régionales de fonctionnement des exploitations agricoles
(variabilités des objectifs et des contraintes).

- jouer un rôle d'intermédiaire entre deux institutions, l'industriel et le groupement de
producteurs. La neutralité de ce rôle n'est pas certaine, car c'est l'innovateur qui
paye.

L'agronome est dominé par l'innovation qu'il doit "faire passer". 1\ peut trouver
un équilibre néanmoins en proposant autant une adaptation des systèmes de
production des producteurs qu'un aménagement de la mesure (limites économiques
acceptables, choix des critères de qualité incitatifs...).

B) Place et rôle de l'igname en région Centre Côte d'Ivoire (BOUAKE 81-83)

Un plan de développement régional donne l'occasion à certains paysans de
développer la culture de l'igname à des fins commerciales, sans rapport avec la
planification. Ici comme précédemment, on parlera d'innovation stratégique, car c'est
l'évolution de l'environnement et des moyens disponibles qui permettent l'expression
du changement (équipement en routes, défrichements subventionnés, entreprises de
labour mécanisé, prescription de cultures commerciales moins attractives...).

Celui-ci génère de nouveaux changements : intérêt spontané des
producteurs pour certains intrants pourtant non vulgarisés, intensification de la
culture, changements sociaux. Néanmoins l'accroissement des surfaces et des
production pose des problèmes de maîtrise des processus de production et de
reproduction (qualité du profil cultural, enherbement, difficultés de tuteurage,
conservation, commercialisation, fertilité chimique...). Il faut les accompagner par une
recherche agronomique finalisée par des objectifs de meilleure productivité de la terre
et du travail, et une meilleure compatibilité avec les stratégies et les contraintes, en
dehors de conditions institutionnelles précises (dissolution du Projet de
développement).

Les produits de cette recherche sont principalement de nouveaux modes de
raisonnement des pratiques touchant aux choix variétal, au travail du sol, à la maîtrise
de l'enherbement par voie chimique et par le système de culture, au contrôle du
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stockage. Les modalités sont raisonnées en terme d'itinéraire technique et replacées
dans le système de production par le biais des fonctions du champ d'igname. Il s'agit
d'enrichir la gamme d'alternatives techniques avec la même richesse de
raisonnement que celui qui gouverne les pratiques agricoles dites traditionnelles, en
travaillant particulièrement la fonction coût et risque. L'agronome propose aux
nouveaux responsables de l'encadrement a~ricole ces résultats, qui se veulent aussi
éloignés que possible du "paquet technologique" vulgarisé ou prescrit habituellement
dans les systèmes très artificialisés et très protégés.

Outre cette fonction diagnostic et adaptation technique, le rôle de l'agronome
est de fournir d'autres outils aux décideurs régionaux: cartographie régionale des
contraintes, des risques, des systèmes de production, grilles de prise de décision : et
de trouver des relais vis-à-vis des autres disciplines (cas de la commercialisation...).

Percevant mieux les obstacles et les fonctions attendues d'innovations, la
demande potentielle, il peut fournir des pistes de recherche aux machinistes, des
critères plus pertinents aux sélectionneurs et aux producteurs de variants techniques,
mais aussi de nouvelles questions aux autres scientifiques.

C) DynamiQue des systèmes agropastoraux en zone soudano-sahélienne
(BIOl, BURKINA, 84-88)

Ce· programme interdisciplinaire a pour but de rendre compte du changement
des systèmes de production des régions soudano-sahéliennes confrontées à la
période de sécheresse et la dégradation de l'environnement. Plusieurs points de vue
sont confrontés: en terme de gestion de ressources, en terme de dynamique sociale
et territoriale. Les changements perçus sont reliés à des facteurs exogènes (climat,
politiques, projets) ou endogènes (démographie, dégradation des ressources). La
recherche de l'innovation "spontanée" Iiee à des facteurs endogènes est
particulièrement utile de même que son inverse, l'appauvrissement technique
(abandon de règles, disparition de savoirs faire, appauvrissement de la connaissance
commune) qui est souvent la rançon du développement. Ces changements sont
aussi révélateurs de changements plus profonds, eclairent leurs causes et les "zones
de problèmes" et permettent d'ima,9iner des alternatives ou des réponses. C'est le
rôle de l'exploitation de la diversite des systèmes de production, et, dans chaque

. groupe, de ra "dissidence" par rapport au fonctionnement modal ou théorique.

A ce diagnostic global, on ajoute des diagnostics agronomiques des
systèmes de culture et un diagnostic écologique, qui exploitent tant des enquêtes que
des expérimentations de variants techniques, utilisés avant tout pour tester la diversité
et donc mieux connaître les processus en jeu, mais aussi pour tester de nouvelles
pistes technologiques.

Ce qui me semble le plus important est sans doute ici, dans le domaine
strictement agronomique:

- la qualité de l'analyse des effets directs d'un variant technique sur une gamme
d'états culturaux. Cette étape nécessite la plus grande rigueur methodologique.

- la qualité du raisonnement et des tests qui replacera ce changement d'état dans un
itinéraire technique et le variant lui-même dans un système de production en terme de
coûts, bénéfices, risques et mesures d'adaptation. Cette étape nécessite un
partenariat avec les acteurs, ainsi qu'une confrontation interdisciplinaire. Ce
processus de recherche partagée débouche sur des "recommandations innovantes".

Dans les régions soudano-sahéliennes, la pratique des opérateurs du
développement les conduit à promouvoir un certain nombre de techniques
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traditionnelles ou "modernisées", d'aménagement ou de production. Dès lors que
cette promotion a lieu, elle porte le nom d"'innovation", alors que l'adoption apparente
d'une telle technique est bien souvent simplement liée aux relations de dépendance
qui lient développeurs et "développés". Le rôle du chercheur est alors de contribuer à
la connaissance de ces pratiques en les replaçant ici encore dans les systèmes de
culture, les paysages, les systemes de production et les sociétés qui sont sensés les
accueillir (production de modes d'emploi, prévision des incidences et des risques,
proposition de mesures d'adaptation, d'inflexion, d'acccompagnement). Il faut
empêcher que le changement ou "l'innovation" suffise à justifier l'action, l'absence de
recherche d'autres alternatives ou l'absence d'un raisonnement des priorités et des
conséquences.

4. Conclusion

Considérant les diverses fonctions auxquelles est confronté l'agronome
.chercheur (diagnostic, éclaircissement des choix techniques, production de théories,
de références et d'alternatives, analyse du changement, détection des zones de
problèmes, médiation entre agriculteurs et institutions...) il ne peut considérer la
question du "refus de l'innovation" comme un problème à résoudre. Tout au plus,
peut-il se servir de cette question pour illustrer les relations ambigües des
développeurs avec le monde paysan dans lesquelles compteraient avant tout
l'influence culturelle d'un groupe sur l'autre et les enjeux de l'innovation pour le
fournisseur lui-même.

Par contre, il peut traiter du changement technique qui le renvoie à une idée
de moyen à long terme, ce qui ôte l'imprécision, la connotation et les valorisations du
terme innovation ; l'aQronome est particulièrement concerné par ce thème, mais tout
autant d'autres disciplines car rares sont les changements techniques qui ne
remettent pas en cause les organisations, et les attitudes (culturelles, sociales,
économiques).

Il reste bien sûr à s'assurer qu'une telle transparence et la responsabilisation
qu'elle implique ne soit pas considéree comme un obstacle au changement et ne soit
pas rejetée par les promotteurs de celui-ci.
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L'innovation

Laurent TEZENAS du MONTCEL

La problématique de l'innovation est nouvelle dans notre discipline, et donc elle
consistera à théoriser et à discourir sur les mêmes objets inchangés déjà étudiés,
mais sous une terminologie différente.

Système de production et changements techniques, systèmes agraires et transferts
de technologies, dynamique des systèmes agropastoraux, l'Innovation... autant de
chocolats qui enveloppent le même biscuit.

L'important est de reconnaître que si notre domaine d'investigation lié à notre
discipline reste inchangé, nous desirons simplement orienter, axer notre recherche
sur des éléments d'une société qui changent plus rapidement ou de façon plus
évidente que d'autres et qui peuvent ainsi révéler l'adaptabilité voir l'essence meme
d'un fonctionnement global.

La recherche zootechnique trop souvent expérimentale permet d'élaborer de
nouvelles techniques à haute rentabilité. Elle consiste à considérer un matériel animal
que l'on peut remettre en question (études sur l'aspects génétiques) et à lui faire
produire le maximum en "jouant" sur l'alimentation, la santé (expérimentation en
nutrition, choix d'une ration performante). Cette approche est pertinente dans un
contexte particulier:

- économie de marché
- société productiviste
- alimentation hyper contrôlée
- potentiel génétique très bien défini

Aucun élément d'un tel contexte n'est vérifié quand on se situe dans certains pays
d'Afrique de l'Ouest. L'émergence de la prise en compte d'autres éléments a permis
une approche qui se formalise peu à peu: l'étude du système d'élevage.

Cette approche est très intéressante et pertinente si elle s'éloigne un peu des
concepts et méthodes (étude des paramètres zootechniques) qui se justifiaient dans
des élevages occidentaux mais qui sont souvent repris sans questionnement sur leur
fondement dans des situations africaines. Il faudrait au moins les adapter à des
fonctionnements différents. Par exemple le taux de fertilité apparente (nombre
d'agnelage divisé par le nombre de brebis mise en lutte) se calcule sur l'année dans
un milieu bien contrôlé et est un bon critère pour juger de la qualité d'un troupeau
alors que dans un contexte différent où l'alimentation est issu des pâturages naturels
sujets à des variations saisonnières importantes, le décalage de l'oestrus fait que ce
paramètre semble plus pertinent quand il est calculé sur deux années.

A un autre niveau, l'étude de la conduite d'élevage dans un contexte occidental
consiste en la description d'un itinéraire technique car l'objectif est unique :
l'intensification de la production. La solution uniquement technique est proposée à
l'éleveur qui n'a d'autres alternatives que de s'approprier ces innovations si il veut
continuer son activité. En Afrique ce n'est pas le cas.

D'autres paramètres noient totalement l'aspect productiviste comme l'enjeu foncier, la
reproduction sociale et la gestion du risque. Autant d'éléments qui les différencient de
l'élevage occidental. Par exemple, le cas de l'embouche ovine exprime assez bien
l'inadéquation de la résolution d'un fait technique aux objectifs de l'éleveur.



a) Il faut aU9menter la production donc proposer des moyens d'intensification qui
incitent peu a peu l'éleveur à tendre vers la stabulation sans porter trop de préjudice
au systeme préexistant d'où l'introduction des ateliers d'embouche (hautements
performants dans nos contrées... ?).

b) Il faut tenir compte du marché local qui nous enseigne que la meilleure valeur
ajoutée est obtenue sur des mâles entiers vendus à la veille des fêtes religieuses.

c) Résultat d'une démarche de recherche appropriée: expérimentation d'embouche
d'ovins entiers à forte utilisation d'intrants : uree, tourteau de coton, mélasse.

d) Résultat peu satisfaisant mais qui permettrait un revenu du l'ordre de 20.000 F.
CFA par tête d'ovin.

e) La technique est alors divulguée auprès des éleveurs avec un fort encadrement
incitatif. Les ateliers d'embouche perdurent le temps de l'encadrement et persistent
ensuite dans notre village étudié chez 2 ou 3 riches agriculteur-éleveurs qui
transforment de manière substantielle la technique d'alimentation.

L'approche du système d'élevage nous permet de comprendre comment s'élabore
chez l'éleveur le processus de production de l'atelier Embouche. Il consiste à castrer
des individus soigneusement choisis qui d'après les jugements de l'éleveur aurait une
certaine propension à l'engraissement.

Ces béliers adultes castrés sont laissés dans le troupeau et conduits au pâturage.
Leur inaction due au fait qu'ils ne montent plus les femelles et leur passivité
augmentent la valorisation des aliments ingérés. Après plusieurs moins (10-12) ces
animaux sont vendus sur les marchés locaux à n'importe quelle saison avec une plus
value d'environ 10.000 F. CFA. Le choix à propos de l'embouche ovine consiste à
comparer pour l'éleveur ces deux types de production.

Embouche intensive

- Trésorerie importante pour
achat d'intrants

- Risque d'approvisionnement
- Augmentation des temps de

travaux
- Technicité nouvelle
- Ecoulement commercial difficile

Obligation d'exportation
sur des marches internationaux

- Revenu: 20.000 FCFA
saisonnier

- Durée d'embouche 3 mois

"Embouche" pastorale

aucune

disponible fourrager
non

bonne maîtrise
sans difficulté
sur marchés locaux

revenu: 10.000 FCFA
toute l'année
10-12 mois

Dans note contexte où la plupart des troupeaux sont gardiennés au pâturage pour
mieux valoriser le disponible fourrager, l'embouche intensive est perçue comme une
augmentation du risque qui ne se justifie pas par le revenu qui en est issu.

Les exemples d'inadéquation entre le modèle théorique proposé et la pratique
paysanne sont nombreux.

L'innovation ou le transfert de technique est donc très délicat dans la mesure où il
échoit à des paquets "Techniques" sans connexions avec la société réceptrice. Il
serait alors préférable de travailler sur les conditions d'appropriation de l'innovation
plus que sur l'innovation elle-même dans la mesure où nos disciplines (agronomie,
zootechnie, hydraulique) s'intéressent pour l'essentiel à des innovations de source



exogène. L'innovation est pour nos sciences un transfert de techniques dont
l'appropriation n'est que très rarement évaluée. Dans ce domaine les socio
anthropologues ont une position claire du fait qu'ils travaillent directement sur la
sociéte qui évolue, qui s'adapte, ce qui leur a permis de conceptualiser ce terme.
Dans ce cas là l'innovation est réelle car de source endogène.

Le schisme d'une approche pluridisciplinaire sur l'innovation provient du fait que chez
certains le concept existe et chez d'autres il n'existe pas.

Au mieux, le concept d'innovation en est à ses balbutiements dans notre discipline
dans la mesure où nous commençons à étudier au sein d'études systémiques non
seulement les techniques mais la société qui les pratique. Mieux connaître le
processus global de production avec ses atouts et contraintes permet de pouvoir .
simuler ou messurer l'impact d'un fait innovateur approprié ou non dans une
perspective prospective.

Cette démarche consiste plus à étudier les conditions de l'innovation que l'innovation
elle-même.

Il faudrait alors expliciter de quelle manière les sciences humaines et technicistes
peuvent se rejoindre même si nous décidons de ne pas mieux définir le terme
"innovation".
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POUR UNE APPROCHE GEOGRAPHIQE
DE L'INNOVATION

L'innovation est-elle un objet géographique ?

P. GOND\RD

ESSAI

Les disciplines ont des objets de prédilection qui correspondent
mieux que d'autres à leurs problématiques. L'innovation n'est sans
doute pas un des thèmes privilégiés de la géographie. Peut être
même que l'innovation, dans sa source, dans son surgissement
intellectuel, comme synonyme d'invention, n'est elle pas un objet
géographique.
Si nous consultons les manuels de géographie, si nous révisons leurs
tables des matières, nous y apprécions les grandes lignes de la
discipline mais d'approche de l'innovation, point de trace. Et
pourtant on y étudie la révolution industrielle, la révolution des
transports; il y est question de dynamiques, de modernisation,
d'évolution, de transformation.

Est-ce seulement le mot qui manque au vocabulaire géographique ?
Cette absence traduit-elle une orientation particulière de la
géographie française ou bien l'innovation est-elle un "non sujet"
pour le géographe ?

Qu'entend-on par innovation ? A quel titre a-t-elle été objet
d'attention de la part de géographes ? Sur quOI se fonder pour une
approche géographique de l'innovation ?

Nous consulterons d'abord les sources communes, puis les ouvrages
de référence de la discipline; nous analyserons enfin quelques
articles d'auteurs qui nous sont proches. C'est dans leur pratiqUe
que nous percevrons le mieux comment répondre aux questions
que nous nous posons.

Les quelques réflexions, bien incomplètes, consignées dans ces
lignes ont été suscitées par la préparation d'un exposé pour le DEA
de l'ENSAM, dans le cadre du séminaire de recherche du LEA,
"Regards sur l'activité agricole: l'Innovation" et la préparation de
l'AIP CIRAD - INRA - ORSTOM. Elles doivent aussi beaucoup à un
échange avec Chantal Blanc Pammard.
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1. Les sources communes

Le Petit Robert

1297 Innovation vient du latin impérial innovatio
- action d'innover,
- résultat de cette action,
- chose nouvelle

1315 Innover, introduire dans une chose .établie (quelque
chose de nouveau d'encore inconnu). v. changer, inventer, trouver

D'où il ressort que l'innovation est à la fois l'action d'innover
(d'inventer), la chose nouvelle, la nouveauté elle-même, et
l'introduction, l'intégration de la nouveauté dans l'état ancien.
Remarquer la date d'apparition du mot dans la langue, à la
charnière du XII-XIII siècle Le début des temps modernes ne
s'enracine-t-il pas là? A la révolution gothique en architecture,
généralement plus connue, correspondent. de profonds
bouleversements dans de nombreux autres domaines. Sur le plan
agricole l'expansion du domaine cultivée au dépens des landes, des
forêts et des marais est également assez bien connue. En urbanisme
c'est la construction planifiée des bastides dont les rues se coupent
à angle droit. etc.

Encyclopédie Universalis. J.L. MAUNOURY, vol. 8, 1974, pp. 1036
1038.
- "Dans son sens le plus large, innovation peut désigner tout
changement introduit sciemment dans l'économie par un agent
quelconque ayant pour but et pour résultat une utilisation plus
efficiente ou plus satisfaisante des ressources".

- Schumpeter (1883-1950) (Le 1er à utiliser le terme en littérature
économique ?) distingue

· la fabrication du bien nouveau
l'introduction d'une méthode de production nouvelle

· la réalisation d'une nouvelle organisation
· l'ouverture d'une débouché nouveau

la conquête d'une nouvelle source de matières premières
ou produits semis ouvrés

- Pour cet auteur, le trait commun à ces événements très
disparates, réside dans "l'exécution de combinaisons nouvelles"
qualitativement importantes et introduites par. des chefs
d'entreprise dynamiques, les "entrepreneurs".
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2. Quelques ouvrages de référence en géographie.

2.1. Innovation
- Le mot n'apparaît pas dans les grands manuels universitaires
classiques d'il y a 10 ou 15 ans Cf. Derruau, "Précis de géographie
humaine", Armand colin -Pinchemel, La France, Armand Colin, (de
nombreuses éditions pour ces 2 ouvrages de base).

- Le mot n'apparaît pas non plus dans le "Dictionnaire de la
Géographie" de P. GEORGE (PUF édit. en 1974), ni dans le "Lexique
de géographie humaine et économique" publié sous la direction de
Cl. CABANNE (Dalloz, 1984), ni dans le dictionnaire thématique,
Histoire et Géographie de Denis BRAND et Màurice DUROUSSET
(SIREY, Paris 1989, 465 p.).

- Par contre le "Diccionario de Geografia" (ANAYA, Madrid 1986),
réalisé par un collectif d'enseignants espagnols, mentionne le mot
_"innovaci6n", p.204, mais sans dire de quoi il s'agit et renvoie
purement et simplement à "difusi6n" p. 99. Ce rejet apparaît assez
réducteur et (cf. le plan de l'article de l.L. MAUNOURY dans
l'Encyclopédie Universalis) ne concerne tout au plus qu'un des
aspects de l'innovation, celui de son extension, de sa propagation
dans l'espace.

On remarquera également, sous la plume du géographe espagnol
anonyme qui a rédigé l'article du dictionnaire ANAYA, la référence
a\l géographe suédois HAGERSTRAND, à la modélisation
géographique et au développement de la géographie quantitative.
Nous y reviendrons mais suivons d'abord -la voie ouverte vers la
diffusion.

2.2 La diffusion de l'innovation
Que disent donc les ouvrages français de géographie, de la diffusion
de l'innovation, à défaut de parler de l'innovation elle-même.
- Le lexique de géographie humaine et économique de Dalloz est
encore plus réducteur que le diccionario de ANAYA, puisque à
l'article diffusion, il ne fait référence qu'à l"'analyse dans le temps
et dans l'espace de la propagation d'une maladie transmissible et
des modalités... de son extension". Notons cependant la liaison
affichée ici entre un concept (diffusion) souvent associé à celui que
nous cherchons (innovation) et un autre rameau relativement
nouveau de la géographie, (la géographie de la santé), comme si la
géographie classique, française pour le moins, ne traitait pas de
l'innovation en elle-même.
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2.2.1. Cl. Raffestin
- Si le mot Innovation apparaît bien dans l'ouvrage général de
Bailly et al. "Les concepts de la géographie humaine" (MASSON
1984) c'est sous la plume de Cl. RAFFESTIN, professeur à
l'Université de Genève, et à nouveau dans l'article... "Diffusion"
(pp. 157-161 o.c.).
L'auteur définit l'innovation comme le "processus d'introduction de
nouveauté dans divers domaines"... Nous ne sommes pas si loin que
ça de l'acception commune du Petit Robert. Ce qui intéresse
Raffestin en effet, c'est moins l'innovation que l'étude des
phénomènes de diffusion. parmi lesquels la diffusion de
l'innovation occupe une place particulière.

L'auteur écrit:" Cette notion a inspiré des ethnologues qui, en
réaction à l'évolutionnisme l , ont développé l'école du
diffusionnisme 2 . Cette école a, essentiellement, regroupé des
auteurs allemands, américains et anglais ....
Un géographe allemand, Ratzel, a beaucoup contribué à expliciter
cette notion de diffusion dans son "Anthropogéographie" publiée en
1891.... mais cette théorie a beaucoup plus marqué l'ethnologie que
la géographie".

Et Raffestin de s'interroger: "Faut-il incriminer les excès de la
méthode, le choix des échelles ou le faible intérêt des géographes
p'our pour une notion nomothétique3 ?

Ce n'est qu'au début des années 50 que la diffusion réapparaît en
géographie proprement dite avec HAGERSTRAND. Il s'intéresse à
la diffusion des innovations comme transformation des
attitudes et des techniques, dans la Suède rurale (Torsten
HAGERSTRAND, Innovation diffusion as a spatial process, Chicago
University Press, 1968, XVI, 334 p. , éd. or. suédoise, Lund, c.W.K.
GLEERUP, 1953).
"Hagerstrand a tenté de conceptualiser la diffusion en recherchant
les processus et les régularités qui sous-tendaient le phénomène. Il

1"Courant de l'ethnologie selon lequel les sociétés passent par une série de
phases socio-culturelles" Raffestin O.C. p. 157

2 "Le diffusionnisme a une origine muséographique: c'est le classement des
objets, l'analyse de l'affinité des styles. qui ont amené à souligner
l'imponance des phénomènes de diffusion culturelle." Raffestin O.C. p. 157

3Raffestin et Turco. dans le même ouvrage, définissent une conception
nomothétique comme "destinée à produire des lois scientifiques ou, plus
amplement, des formes et des procédures de généralisation conceptuelle, OC
p. 17.
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a été aidé en cela par les travaux de l'école de Sauer ( 1952,
Agricultural origins and dispersals, American geographical society,
New York)4.

"Le géographe suédois distingue quatre étapes. La première est
caractérisée par un fort contraste entre le ou les centres
d'innovation et les zones éloignées: l'innovation diffuse en fonction
de la distance géographique et/ou de la distance socio-culturelle. La
deuxième étape est caractérisée par un mouvement centrifuge et
par la dispersion de la nouveauté dans des aires de plus en plus
lointaines. La troisième étape correspond à une forte diminution
des disparités. Enfin, la quatrième étape est celle de la saturation
caractérisée par une augmentation asymptotique de la diffusion qui
tend vers un maximum" (oc p. 158).

Raffestin fait encore observer que "Si beaucoup de phénomènes
sont susceptibles d'être analysés en termes de diffusion, il n'est pas
évident que les processus se déroulent d'une manière identique
selon que l'on a affaire à des êtres (phénomènes migratoires), à des
objets ou à des informations."

Pour plus de détail le lecteur se reportera à l'article reproduit dans
le recueil de texte proposé Nous nous permettons ici d'en reprendre
quelques paragraphes en précisant chaque fois le mot diffusion par
le complément de nom "de l'innovation" nous obtenons, pour notre
sujet, un document très éclairant sur la manière d'aborder la
diffusion de l'innovation.
"Les exemples abondent qui contraignent à faire une distinction
entre la diffusion de l'innovation à partir du centre ou à partir de la .
périphérie. D'une manière générale, la diffusion de l'innovation est
d'autant plus rapide qu'elle se fait à partir d'un centre et d'autant
plus lente qu'elle se réalise à partir de la périphérie. Dans les
sociétés très hiérarchisées la diffusion, à partir d'une centralité
reconnue comme telle, a une probabilité de réussite très forte
tandis que celle en provenance d'une marginalité a une probabilité
faible. C'est très évident dans les sociétés de primates où l'on
observe la rapidité de diffusion des nouveautés lorsque celles-ci
partent des mâles-choryphées alors que les innovations (dans le
texte) en provenance de la périphérie échouent ou diffusent très

4 Dans la même perspective, Brown publie en 1981, Innovation diffusion, A
new perspective, Methuen, Londres.
"De Sauer à Brown, en passant par Hagerstrand, les méthodes d'analyse ont
considérablement évolué de la cartographie classique à l'analyse
mathématique modélisée en passant par la canographie statistique".
On retrouve ici l'allusion du "diccionario de geografia" de ANAYA aux
méthodes quantitatives qui marquent très fortement la géographie anglo
saxonne et depuis moins longtemps un courant de la géographie française.
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lentement. Le processus peut aller de quelques heures à plusieurs
mois selon l'orientation du processus.
Dans le processus de l'innovation, l'effet de voisinage joue un grand
rôle. C'est une des régularités observées dans l'analyse empirique
de la diffusion. C'est en quelque sorte un phénomène de contagion
que HAGERSTRAND a déjà décrit."

Voilà donc l'innovation observée par le géographe dans sa
composante spatiale, la diffusion. Elle est localisée, elle a une
extension, elle est mesurable,... la voilà maîtrisée ou du moins
maîtrisable par le géographe, à sa manière. Elle peut être comparée
à d'autres phénomènes localisés, mise en relation dans l'espace avec
d'autres phénomènes concomitants, favorables, opposés ...

Et Raffestin de poursuivre5:"En géographie, on peut actuellement
distinguer trois champs d'étude qui recouvrent l'ensemble de la
théorie de la diffusion: le champ relatif à l'adoption de l'innovation,
le champ relatif au marché et à l'infrastructure ... et le champ du
développement qui combine les deux précédents en insistant sur
l'impact de l'innovation dans le progrès économique et dans le
changement social."

2.2.2. P. Clavai
Géographie humaine et économique contemporaine, PUF. 1984, 442
p.
De la même façon que Le Derruau, Précis de géographie humaine,
était la référence et le pensum des années 60. L'ouvrage de P.
ClavaI fait référence pour les années 80. L'innovation en tant que
telle n'y est pas étudiée directement mais sous son aspect spatial,
celui de la diffusion de l'innovation.

Au chapitre IV de l'ouvrage cité, paragraphe C intitulé La nouvelle
.géographie : le courant principal, les signes avant-coureur : ... on
retrouve Hagerstrand, qui sur le thème de la transformation des
attitudes et des techniques dans la Suède rurale publie comme nous
l'avons déjà vu cité par Raffestin "Innovation diffusion as a spatial
process" oc. p. 98.

A propos du renouveau récent de la géographie culturelle C. ClavaI
écrit ce "renouveau s'est manifesté dans les deux domaines déjà

5 La liaison entre la théorie de la diffusion et les techniques quantitatives en
géographie apparaît plus clairement dans la dernière panie de l'anicle que
nous n'analyserons pas ici mais qui présente des développements
méthodologiques et modélisants sans doute surprenants pour ceux qui sont
peu initiés à la géographie quantitative. reliant par exemple "le méga
concept de diffusion au modèle gravitaire
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ouverts à la recherche (bases écologiques et techniques matérielles
d'une part, techniques d'organisation sociale de l'autre) par
l'adoption de perspectives plus systématiques... à cela ne se réduit
pas le renouveau de la géographie culturelle mais c'est hors de
notre propos.

Cette systématisation mesure, quantifie, évalue les contraintes qui
pèsent réellement sur les humanités étudiées... L'inventaire des
techniques à disposition des groupes et les difficultés qu'il y a à les
modifier s'expliquent dés lors beaucoup mieux : une civilisation est
en quelque sorte tenue par le milieu qu'elle exploite" ... On
comprend mieux dés lors la difficulté de l'innovation... l'introduction
de l'élément nouveau qui désorganise un équilibre, nous dirions
maintenant un système (un système est en équilibre...).

Revenons donc à la géographie culturelle "le problème de la culture
technique ne se résume pas à celui du rapport écologique à
l'environnement c'est aussi une question de diffusion de
l'innovation" p. 290., et de citer à nouveau Hagerstrand.

Ce thème nous renvoie à Ratte!. Nous avons dit après Raffestin que
Ratzel était diffusionniste, oui, mais il était d'abord
environnementaliste, c'est à dire soucieux de saisir et de mettre en
évidence "les relations que les hommes ont tissé avec le milieu... et
de montrer comment elles sont conditionnées par celui-cL.. " c'est
parce que son environnementalisme ne pouvait lui donner
d'explication satisfaisante aux différences qui naissent des progrès
techniques et de l'avancement des civilisations que Ratzel a insisté
sur la diffusion et en particulier la diffusion des techniques. Celles
ci "ne résultent pas toujours d'une évolution locale et échappent au
déterminisme étroit du milieu". Il a tellement bien insisté sur ce
thème qu'il est considéré avant tout comme diffusionniste (p. 33).

Dans un autre chapitre intitulé Tropiques et développement (chap.
XV, p. 362) P. Clavai évoque le grand brassage des espèces cultivées
et leur diffusion d'un continent à l'autre. Il écrit à propos de la zone
intertropicale "Longtemps, les civilisations y ont évolué
indépendamment les unes des autres. Chacune a dû inventer ses
propres combinaisons de plantes alimentaires..." Sans doute y a-t-il
eu des échanges lents mais à la suite des "grandes découvertes et
de la conquête européenne... c'est un pool universel des espèces
adaptées aux climats chauds et humides qui se créé".

Le thème pourrait être abordé plus largement car la diffusion des
cultures ne s'est pas seulement réalisé dans le monde tropical
l'introduction de plantes nouvelles en Europe par les arabes au
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Moyen-Age, par les espagnols à la suite de la découverte de
l'Amérique. Il y a là un champ très fortement lié à notre
thématique puisque l'introduction d'une nouvelle culture est en soi
une innovation dans le système de culture qui provoque en réaction
d'autres innovations dans les systèmes de production et systèmes
agraires, pour reprendre les 3 niveaux d'analyse identifiés par
Badouin.

2.2.3. P. Hagget
On ne saurait clore cette révision des manuels de géographie
française sans faire référence à l'ouvrage de Peter Hagget traduit de
l'anglais par H. Fréchou, géographe à l'ORSTOM: "L'analyse
spatiale en géographie humaine".
Ce texte est un recueil de concepts et de méthodes de la géographie
quantitative anglo-saxonne et sa première mise à portée commode
pour les géographes francophones. Sa publication chez Armand
colin en 1973 marque une date importante.
Comme dans les ouvrages français cités, l'innovation n'y est pas
traitée directement;. Par contre l'approche de la diffusion y est plus
étoffée. Il y est question bien sûr de la diffusion de l'innovation (p.
67-92) mais également de la transformation des réseaux (p. 93
100) et plus explicitement encore de la prise en compte du facteur
temporel.( p. 93-100; 110-115 et 199-206).
L~ développement de ce courant vient de la synthèse opérée par
l'école suédoise entre 3 orientations anciennes de la recherche
anglo-saxonne, "l'école de Berkeley" et l'étude de la diffusion, sous
l'impulsion du géographe Carl Sauer (étude de la diffusion à
l'échelle mondiale avec son ouvrage Agricultural Origins ans
Dispersals), les travaux de l'historien F. Jackson Turner, sur le grand
thème de la frontière aux USA, et les études des sociologues qui
s'intéressaient à "la propagation des idées dans la société, au rôle
des leaders dans le lancement des innovations, et au problème de la
résistance au changement"(OC p. 68).
Nous avons déjà présenté, à partir des textes de P.Claval et Cl.
Raffestin, le modèle inductif élaboré par Hagerstrand. Il y eut
également un développement de modèles stockastisques, à partir
des travaux de Neyman et Scott. Il furent appliqués à la
distribution spatiale d'une population et à la diffusion-propagation
des maladie, ce qui nous renvoie à l'article du lexique de géographie
humaine et économique publié chez Dalloz.

Après cette recherche sur ce que les manuels et les ouvrages de
référence en géographie disent de l'innovation, voyons comment
plusieurs auteurs dont beaucoup nous sont très proches à un titre
ou un autre, ont traité de l'innovation. Nous réviserons d'abord les 2
premiers volumers de la géographie universelle dont la publication
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vient de commencer, avec l'ambition de faire le point sur l'état des
connaissances de la géographie francophone. Nous analyserons
ensuite plusieurs autres approches plus ponctuelles portant sur des
études de cas.

3. Articles géographiques sur l'innovation

3-1. Dans la Géographie Universelle6 , Denise PUMAIN et
Thérèse SAINT-JULIEN, présentent le territoire français "dans
les champs de l'innovation" 7: Quelle a été la position de notre
pays par rapport aux centres innovants ?

"Pourquoi la probabilité d'une réussite géographique a-t-elle été en
France plus grande qu'ailleurs ? Le territoire français s'est trouvé
bien placé sur le chemin des grandes innovations qui ont permis
d'améliorer le niveau et la qualité de la vie de ses habitants. De
l'invention de l'agriculture à la révolution industrielle, en passant
par l'invention de l'Etat-nation, la naissance du système urbain
européen et l'apparition de la transition démographique, la France
s'est successivement trouvée soit au centre, soit à proximité du
centre émetteur d'innovation."
L'innovation est au coeur du thème traité et pourtant là encore si
l'on sait bien dire où l'on se situe dans le champ de l'innovation, au
centre, en périphérie, combien il est difficile de préciser
l'innovation fondatrice du champ. Par exemple pour "l'invention de
l'état-nation,... à quel moment peut-on déclarer que la bifurcation
décisive a mis en place un système apte à devenir auto
entretenu" .Chacune des innovations évoquées dans. l'article ne
relèvent~elles pas d'autres champs disciplinaires alors que la
géographie n'en suivrait que la signature spatiale.
La lecture de cette page magistrale d'histoire des institutions
montre bien la difficulté à cerner l'innovation. Ce n'est du reste pas
le but de l'article mais bien de positionner la France dans ces
champs divers et successifs.

3.2. Toujours dans la Géographie Universelle, mais dans un autre
volume, O. Dollfus présente le monde comme un vaste système8.

6D. Pumain, Th. Saint-Julien, R. Ferras, Géographie Universelle, sous la
direction de R. Brunet, Vol France, Europe du Sud, Hachette 1 RECLUS, 1990,
478p.
70.C. Livre 10 chap. 2, pp 31-44.
8 R. Brunet, O. Dollfus, Géographie Universelle, sous la direction de R. Brunet,
Vol Mondes Nouveaux, Hachette 1 RECLUS, 1990, 551p.,
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Puisque dans un tel ensemble tous les éléments sont par définition
en interrelation, il se pose tout naturellement la question des
"découvertes et des innovations fondatrices" qui ont fait le
monde. Cette approche est celle du chap 8 qui s'intitule "Le temps
des œuvre". Il étudie la dynamique des réseaux mondiaux au chap.
12 et les flux au chap. 13. On voit donc progressivement se
compléter cette approche de la diffusion qui jusque là était surtout
modélisée par les quantitativistes. Ce sont les thèmes relevés chez
P. Hagget mais traités sous une autre méthode, plus discursive.
Pour plus de détails le lecteur pourra se reporter aux extraits cités
dans le recueil de texte ci joint, je ne reprendrai ici que
l'introduction du chap. 8 qui souligne l'interaction permanente
"dans le jeu des partenaires":
"La question de départ est simple dans sa formulation: quels sont
dans l'histoire de l'humanité, les faits les événements, les créations
qui permettent de comprendre le fonctionnement du système
mondial, expliquent sa mise en place et interviennent dans son
évolution? Quelles sont les informations qui permettent au monde
d'être tel qu'il est, comment se classent-elles, comment se
combinent-elles ... ? ... Quels sont les événements décisifs, les
innovations, les choix qui ont fait le monde tel qu'il est
actuellement, et de saisir le jeu des partenaires".

3.3. P. GOUROU "Problèmes de modernisation en Afrique
Tropicale 9". Dans cet article écrit en 1962, il n'est pas directement
question d'innovation mais de modernisation. Celle-ci se marquant
par l'introduction de nouvelles techniques et de nouvelles cultures
dans les "colonies". Les esprits critiques sur les structures
d'encadrement et le montage des projets de développement "de
l'extérieur" retiendront particulièrement cette phrase "La
population a choisi "sa" culture commerciale et refusé celle de
l'administration. Ce faisant la population a fait preuve de
discernement car l'analyse révèle que le maïs rapporte brut par
hectare deux fois plus d'argent que le coton..." ou encore le
détournement des résultats de la modernisation pour des fins
traditionnelles : "Une autre distorsion : l'affectation d'une grosse
partie des revenus à des dépenses magiques et matrimoniales." P.
Gourou qui étudie l'introduction du coton en Afrique Orientale, du
café en Côte d'Ivoire, l'augmentation de la consommation de manioc
en Afrique resitue chaque innovation dans son contexte plus large
d'un système agraire, concurrence de productions, techniques de

O. Dollfus, Livre second, Le Système Monde, Chap. 8, Le temps des œuvres:
découvenes et innovations fondatrices, pp. 350-363.
9p. Gourou, Leçons de géographie Tropicale, Mouton, 1971, pp. 217-224
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production, alimentation, utilisation des revenus à d'autres fins que
productives ..

Cet article nous place donc dans une perspective réelle d'innovation
telle que définit par MAUNOURY dans l'Encyclopédie Universalis ou
telle que SCHUMPETER la présente brièvement : "l'exécution de
combinaisons nouvelles" ici dans le cadre de la production agricole.

3.4. P. PELISSIER. Les
malgaches et l'innovation

riziculteurs
technique lO

des hautes terres

Le contexte est celui de l'accroissement de la population malgache.
L'objectif est de couvrir ses besoins en riz dont on sait que les
malgaches sont de très gros consommateurs.
Les moyens prévus se situent à 2 niveaux. celui de l'encadrement
d'une part. avec "l'adoption d'une structure d'intervention
originale". celui de "la diffusion d'une série de techniques propres
à accroître la production dans le cadre des exploitations paysannes"
d'autre part.
Nous retrouvons les 2 séries d'acteurs, paysans et développeurs. et
l'intervention dans la complexité des systèmes agricoles que nous
soulignions précédemment..

P. PELISSIER dresse d'abord un bilan général de l'opération :
"Nouvel élan de la riziculture...• satisfaction des besoins vivriers•...
substantiels surplus (donnant) une impulsion nouvelle à la
commercialisation locale et interrégionale du riz". La structure
nouvelle. créée pour les besoins de l'opération. est l'interlocuteur
unique. "partout prêt à appliquer une politique globale de
développement rural répondant ainsi aux exigences d'une
paysannerie dont les besoins ne se limitent plus à la satisfaction du
"riz quotidien".

La clé de l'innovation est là pour le géographe. L'insertion dans un
ensemble, la cohérence et l'intégration harmonieuse que ce soit de
l'encadrement ou des techniques. dans un système agraire déjà en
place, leur participation et leurs répercutions sur la gestion globale
d'un terroir par un groupe humain, en un mot " l'exécution de
combinaisons nouvelles" dans l'espace.

C'est à partir de cette "grille de lecture". ou "problématique
géographique" que devient possible l'intelligence du projet

lOp. Pélissier, Cahiers ORSTOM, sér. Sciences Humaines, vol. XIII, nO l, 1976,
pp. 41-56.
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malgache. et de beaucoup d'autres Intelligence des difficultés
rencontrées par le projet. de l'inégale acceptation des nouvelles
techniques proposées suivant la situation des exploitations. mais
aussi intelligence de ses succès et de la complémentarité avec les
autres composantes de l'aménagement du milieu et de
l'organisation globale d'un espace rural en cours de transformation.

Qui adopte les nouvelles techniques ? Qui les refuse? Pourquoi ?
"Dans l'ensemble des Hautes Terres. les thèmes techniques sont
d'autant mieux adoptés que la densité de la population est plus
élevée.... que l'intervention de l'appareil de vulgarisation est plus
ancienne.... que l'isolement est mieux combattu (cf. recoupement
avec les études sur la diffusion de HAGERSTRAND)...• que l'évolution
sociale est plus avancée. que les avatars climatiques sont moins
fréquents. "

"Le comportement de chaque chef d'exploitation... lui est dicté par
sa situation financière. ses disponibilités en terre et en main
d'oeuvre. enfin par la destination qu'il assigne à sa production".

A chacun de ces niveaux d'analyse. macro et micro. de la région et
de l'exploitation 11 • P. Pélissier situe la décision d'innovation des
acteurs dans son contexte (la région. l'exploitation) et comme
résultat d'un "jeu de facteur convergent". Le semis en ligne et
l'adoption de la houe rotative est liée aux intérêts de la· main
d'oeuvre féminine. à la disponibilité de main d'œuvre.

L'adoption ou non de la fertilité et de l'engrais est plus révélatrice
encore.

Et enfin pour bien comprendre le pourquoi de l'attitude différenciée
des paysans face à l'innovation culturale du riz qui suppose la
maîtrise d'un ensemble de techniques. il faut la resituer dans
l'ensemble du système de production de chaque exploitation. en
incluant ces autres composantes que sont la culture sous pluie des
Tanety (les collines) et l'articulation avec l'élevage.
La lecture de cet article. inclus dans le recueil de textes proposés.
est vivement conseillée comme modèle d'analyse scientifique et
d'expertise.

3·5. G.
paysanne

Sautter. ~Dirigisme opérationnel»
ou l'aménageur aménagé 12

et stratégie

Il Raffestin faisait remarquer également que la diffusion est un phénomène
transcalaire. c'est à dire qui intéresse toutes les échelles géographiques.
12G. Sautter. L'Espace Géographique. VII. 4: 233-243.
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L'article de G. Sautter met en scène deux rationalités de l'utilisation
du sol, la logique paysanne et la logique des aménageurs qui
s'affrontent dans la longue série des aménagements agricoles et
projets de développements qui ont vu le jour avec des chances
diverses depuis la 2° guerre mondiale. Bien que jamais nommée
(sauf dans l'expression, 1 fois employée, de refus de l'innovation),
l'introduction de l'innovation et de la modernité constitue le fond de
cet article que l'on ne comprendra vraiment que dans une
perspective systémique dans laquelle on ne prendra pas seulement
en compte les techniques mais également l'espace le temps et les
sociétés.
Toute agriculture constitue un système. Les composantes
techniques, c'est à dire l'ensemble des opérations dont le sol, les
outils, les plantes et les récoltes sont l'objet, forment un tout lié.
Mais les articulations techniques ne peuvent être qu'artificiellement
isolées d'un triple contexte écologique, socio-économique et
temporel. Toute liaison technique met nécessairement en jeu: un
espace productif doté de caractères naturels qui le qualifient et le
différencient; une société organisée pour maîtriser la violence et
l'espace; enfin, le temps, ses rythmes et ses accidents, son
inélasticité fondamentale. L'ensemble des ajustements requis pour
faire vivre une population peut-être considéré comme une
équation. Une telle équation comporte en un lieu donné, un grand
nombre de solutions. Les systèmes de production locaux, mis au
point sur place par les populations, et les systèmes importés, dits
modernes, la résolvent de façon très différente".
Au delà de son aspect directement lié au thème qui nous intéresse
ici, cet article constitue la base d'une réflexion fondamentale pour
tout candidat au "développement en coopération".

3.6. E. Gu Konu Entre l'innovation et la "modernité" : la
question du marché 13

Pour expliquer la difficulté de la diffusion des innovations dans les
sociétés rurales africaines beaucoup d'auteurs font référence aux
blocages des "structures dites traditionnelles". E. Gu Konu défend un
thèse inverse puisqu'il montre que c'est le caractère marchand de
l'innovation proposée qui bloque sa diffusion.
Je n'en développerai pas davantage l'exposé puisque l'auteur le fera
lui même au cours de la prochaine séance du séminaire.
Remarquons cependant les deux logiques en présence dont parle G.
Sautter

13E. Gu Konu, Tradition et modernité: la "modernisation" agricole face à la
mutation rurale, l'exemple du Togo. Thèse, éd. Université du Bénin, Lomé,
1984. Chap XV, pp. 38-91.
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3.7. B. Antheaume, G. Pontié, La rénovation de la
cacaoyère au Togo ou L'innovation technique à marche
forcée.! 4

"Cette saga dure maintenant depuis vingt ans. Elle a été jalonnée de
réussites mitigées, voire d'échecs caractérisés que l'on peut
attribuer à posteriori à plusieurs facteurs: modèles technique mal
maîtrisé, mauvaises conditions pédologiques, marginalité climatique
mais également recours à des méthodes autoritaires comme
l'abattage parfois aveugle des vieilles plantations, faible
préoccupation portée aux structures foncières et aux rapports de
production, encadrement de qualité très inégale d'une zone à l'autre
et, paradoxalement, réussite de la rénovation caféière qui a retenu
non seulement l'attention des propriétaires aux exploitations
spatialement éclatées, mais encore de la main d'œuvre d'appoint
dont on pensait, à priori, qu'elle serait volontaire pour rénover la
cacaoyère" .
Cet extrait de l'introduction d'un texte inédit donne le ton de l'étude.

L'innovation est
technique. Différents modèles ont été proposés ou imposés aux
planteurs. Ils en étudient l'application. La chute des cours du cacao
ne facilite pas la rénovation souhaitée par les pouvoirs publics et la
société chargée de sa mise en œuvre par l'intermédiaire
d'encadreurs.
Les acteurs sont en place: les développeurs et leurs modèles
techniques, les encadreurs-relais et les planteurs.
Les modèles techniques ne sont souvent qu'au stade expérimental
et l'expérimentation grandeur nature si l'on peut dire se fera aux
risques et péril du planteur qui choisira entre les modèles proposés.
Les encadreurs sont de qualité inégale. Le suivi et la proximité avec
les planteurs et un facteur décisif dans la décision de rénover et
dans le déroulement de l'opération.
Le planteur enfin est un homme et non un pion, chef d'exploitation,
chef de famille, ayant souvent accès à la terre sous des statuts
différents et ayant recours au métayage ou au travail salarié. On
verra aussi que suivant son 'âge et son appartenance ethnique, la
rénovation sera plus ou moins réelle.

Sans cacaoculteurs, il n'y aurait pas de production de cacao et à
fortiori, pas de rénovation cacaoyère. C'est un peu pour avoir oublié
ce type d'évidence que les « développeurs» ont connu des déboires
avec leurs modèles techniques qui ne prenaient guère en compte
les planteurs et leurs pratiques habituelles.

14B. Antheaume, G; Pontié, Les planteurs-rénovateurs de cacao du Litimé
(Centre-Ouest du Togo), l'innovation technique à marche forcée, manuscrit
Centre ORSTOM de Lomé, 22p., à paraître in Cahiers ORSTOM, ser. Sc. Hum.



15

La mobilisation de la main d'œuvre selon les formes anciennes de
métayage par exemple mais aussi les autres cultures pratiquées sur
l'exploitation et l'éclatement géographique de l'exploitation.
L'innovation technique est donc considérée comme l'entrée d'un
élément nouveau exogène dans un tout déjà structuré, organisé et
fonctionnel. L'étude géographique porte son attention sur les effets
interactifs de l'innovation. Elle souligne les blocages et les succès
par rapport à un système déjà en place, modifié par cette
introduction. le modèle technique n'est pas éthéré comme une
essence mais matérialisé dans une pratique paysanne. On retrouve
ici en échos le débat entre l'agronome de station et l'agronome au
champ! ...

Conclusion

L'innovation comme telle n'est sans doute pas un objet
géographique. La création immatérielle de l'innovation relève sans
doute d'autres disciplines que la géographie et c'est du reste
d'abord sous son aspect spatialisé, celui de la diffusion, que les
géographes l'ont abordé. Hagerstrand qui étudia la diffusion de
l'innovation technique et du changement des mentalités dans le
milieu rural suédois fut en cela un précurseur. Il ouvrit la voie à un
courant nouveau, synthèse d'approches géographique, historique et
sociologique, qui se développa d'abord dans les pays anglo-saxons,
avec l'appropriation des outils mathématiques et le développement
de la géographie dite quantitative.

La tradition géographique française a été assez fortement enfermée
par Vidal de Lablache dans le local et le descriptif. Elle se méfiait,
jusqu'à il y a peu, de l'élaboration de lois ou de modèles. Elle avait
une approche plus "anthropologique". Dans l'étude de l'innovation,
elle met en avant les techniques d'encadrement (organisation des
sociétés, pouvoir,. rôle des encadreurs) et la modification des
interrelations locales sous l'effet de l'introduction d'un élément
nouveau. La théorie des systèmes, de plus en plus adoptée pour
rendre compte de faits géographiques, convient particulièrement
bien au propos des géographes. Les éléments d'un système étant
interactifs, l'introduction d'un élément nouveau engendre cette
révolution ou "tempête de destruction créatrice", pour reprendre
l'expression de Schumpeter, citée par O. Dollfus. Cette remise en
ordre, création d'un ordre nouveau se traduit, pour ce qui est de
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notre objet, par de nouvelles relations dans les systèmes de culture,
systèmes de production et systèmes agraires. Elle constitue un
champ d'application privilégié de l'étude géographique... mais pour
l'instant à la manière de M. Jourdain...

P. Gondard
Montpellier, le 28/01/91
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E. GU KONU
L'INNOVATION

DANS LE PROCESSUS DE
LA-MODERNISATION- AGRICOLE EN AFRIQUE TROPICALE.

La "modernisation" agricole ressort en Afrique tropicale comme la voie
privilégiée d'opération du développement rural. C'est ainsi du moins qu'elle se
laisse lire dans le discours formulé dans les plans de développement
économique et social de nombre d'Etats de la région au cours dès la première
"décennie du développement". Du Rwanda au Sénégal. du Soudan au Gabon. les
objectifs sont sans ambiguïté dans le discours. comme dans les pratiques: Par la
voie de la modernisation agricole. introduire des innovations dans les systèmes
de production "traditionnels". afin d'élever le niveau de la productivité du
travail agricole et accroître le volume de la production. Et pour cela. les
interventions en milieu rural se proposent de "changer les mentalités"
paysannes. de transformer le cultivateur africain en exploitant agricole
moderne. et ses champs en une entreprises rentables.

Les objectifs sont donc clairement signifiés Incontestablement. ils confèrent au
projet de "modernisation" agricole une utilité sociale, couramment formulée
également en termes d'amélioration des conditions de la vie paysanne, en
termes de progrès par conséquent.

L'analyse du processus de la "modernisation" agricole n'en pose pas moins
des questions demeurées sans réponse. Faute de pouvoir les énoncer toutes, on
se contentera d'un évoquer deux ou trois dans ces pages introductives au
thème proposé.

D'abord. la question du point de départ de la "modernisation" agricole en
Afrique tropicale. Quel en est l'origine dans le temps? Quand le processus a-t-il
commencé? Le début date-t-il des années 60, c'est-à-dire des indépendances
africaines, ou est-il antérieur à cette date?

La question n'est pas inintéressante. Du moment que c'est l'amélioration des
conditions matérielles d'existence et celle de la qualité de la vie qui sont
recherchées à travers l'application des politiques de modernisation, le
changement induit (ou non). par la nouveauté introduite ne peut être jugé de la
même manière suivant que l'introduction date du début du siècle ou seulement
de trente ans à partir de 1960. Et dans cette problématique, on pourrait bien se
poser la question de savoir si la "modernisation" agricole est différente de la
politique coloniale de la "mise en valeur" agricole. ou si elle n'en est que la
continuation dans des conditions historiques différentes, et avec des moyens
matériels et humains relativement plus importants.

1



S'il est concevable qu'une innovation agricole introduite seulement depuis trois
décennies ne donne pas les résultats attendus, et continue à faire l'objet
d'eIpérimentations répétitives, il ne peut en être de même pour une technique
introduite et vulgarisée depuis le début du siècle. Celle-ci peut donner lieu à
trois cas de figures:

1- Ou bien elle est inadaptée et inadaptable au milieu, et il faut en
chercher une autre.

2- Ou bien les paysanneries sont incapables de l'assimiler, ou
refusent de l'adopter pour des raisons qui ne peuvent alors pas être
recherchées, suivant les cas, ni eIclusivement ni essentiellement dans les
caractères de la société "traditionnelle".

3- Ou bien les conditions de son introduction sont elles-mêmes des
obstacles à sa diffusion.et à son efficacité économique et sociale, auquel cas
l'analyse de ces conditions s'impose.

Un deuIième problème découle de ce qui ·précède. C'est celui du temps en
termes de durée. Aucun doute possible: la modernisation de l'agriculture
africaine ne peut se faire du jour au lendemain. Le processus de conception.
d'introduction, de diffusion de l'innovation requiert du temps.

Toutefois, le consensus sur ce fait cache nombre de' questions. Combien de
temps faudra-t-il pour que la modernisation agricole parvienne à déclencher
cette mutation cumulative qui doit conduire l'agriculture africaine de
l'archaïcité à la modernité? A quel rythme? Et par quelles étapes? Par quels
détours? Proposer des réponses à ces questions n'est certes pas chose aisée.
précisément parce que le processus est soumis à tant de variables à la fois.

L'idée d'un raccourci que la modernisation agricole pourrait prendre n'est
cependant pas une absurdité. Et l'affirmation est loin d'être une profession de
foi. L'eItraordinaire accélération du progrès de la science et de ses applications
techniques dans tous les domaines fait aujourd'hui du temps, non plus une
faialité ineIorable, mais une variable plus maîtrisable, au même titre que les
autres facteurs de production. Elle rend désormais le temps CrJ01pressible.

En conséquence, la question du temps ne se pose plus dans les mêmes termes
qu'au cours de la longue marche qui a conduit les agricultures de l'Europe
médiévale à leurs niveauI actuels d'efficacité. Comment concilier la
compressibilité du temps, les raccourcis souhaitables, avec une efficacité
économique et sociale maximales, avec la liberté de choiI et de décision du
producteur agricole et avec sa participation effective à l'élaboration et à la mise
en oeuvre des politiques de modernisation en Afrique tropicale ressort
désormais comme le défi majeur de notre temps.
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L'épineuse question de l'appréciation des résultats du processus mérite
également d'être évoquée. Quels sont les critères d'appréciation? Existe-t-il en
fait des critères scientifiques? Et s'il n'en existe pas, sur quoi se fonde-t-on
alors pour dire qu'une innovation introduite "marche", ou plus globalement
qu'un projet de développement impulsé dans les conditions de la
"modernisation" a réussi, si non sur le jugement personnel de l'observateur?

La sûreté du jugement n'est point ce qui est en cause dans la problématique.
Dans ce domaine du développement rural, qui relève aussi de la géographie
humaine, et donc du fait social, le jugement personnel pose un autre problème.
Celui-ci ne réside pas forcément dans le risque, sommes toutes normal, d'un
décalage possible entre ce jugement personnel et la réalité du fait observé. La
difficulté s'inscrit dans le fait qu'en l'absence de critères scientifiques
d'appréciation et d'interprétation, le jugement repose dans le cas général sur
un "background" culturel qui l'oriente forcément. Dans quel sens, et avec quel
écart par rapport à la réalité? L'expérience acquise dans ce domaine à travers
l'observation d'un grand nombre de projets de développement ou de
vulgarisation ne rend pas toujours ni forcément le jugement indépendant de
l'histoire vécue de l'observateur, et donc de son arrière-plan culturel.

Ces questions, si brièvement évoquées, montrent bien la complexité du
phénomène de l'innovation dans le processus de la "modernisation" agricole en
Afrique tropicale. Et elles appellent par conséquent beaucoup de prudence.

l-GEOGRAPHIE, INNOVATION ET MODERNISATION AGRICOLE.

l-L'innovation comme objet d'études géographiques.
L'innovation prise globalement n'a pas fait beaucoup l'objet de recherches

géographiques. Pas plus dans le domaine des activités agricoles que dans les
autres domaines des activités humaines. Plus couramment, la problématique
renvoie de préférence à des disciplines scientifiques telles que l'Agronomie,
l'Economie, l'Ethnologie... Et alors, l'innovation ressort surtout comme
l'introduction d'un élément ou d'un système nouveau dans un système établi.

Dans le domaine des activités agricoles, la nouveauté peut être par exemple
une technique nouvelle pour le milieu (l'attelage par exemple), ou un système
de culture inconnu du milieu (une association culturale ou un type
d'assolement), ou un 'aménagement agraire déterminé, ou encore plus
simplement une plante cultivée, un matériel végétal nouveau.

3



L'innovation, c'est à la fois le processus de l'introduction, l'élément ou du
systéme nouveau introduit et le résultat de l'opération.

2-L'innovation, le changement et l'objet de la géographie
Un système étant un ensemble d'éléments inter-reliés en vue d'un

fonctionnement déterminé, le résultat de l'opération est en principe une
modification du système, tant dans sa nature que dans son fonctionnement,
c'est-à-dire un changement Mais ce changement n'est pas automatique. La
probabilité de son occurrence dépend d'une foule de facteurs parmi lesquels la
nature de la nouveauté introduite, son potentiel plus ou moins grand de
transformation c'est-à-dire sa capacité plus ou moins forte à provoquer une
modification du système établi, la nature et l'environnement social du système
antérieur lui-même.

S'il survient, le changement peut être positif ou négatif. Il est positif quand il
se traduit par un gain d'efficacité et un nouvel équilibre. Dans le cas contraire.
il est négatif. Dans le premier cas, on peut parler de progrès. Dans le second cas.
on peut parler de régression.

Mais il est possible également que l'innovation ne produise aucun effet, aucun
changement, pas plus dans l'immédiat que dans le moyen ou le long terme, et
qu'elle soit tout simplement phagocytée et digérée par le système eIistant, ou
alors qu'elle devienne une variable indépendante, un élément vivant pour soi
dans le milieu, et qu'elle y fonctionne alors comme une enclave sans échange
avec son environnement, sans une capacité transformatoire du milieu. Dans ce
dernier cas, on peut parler de stabilité.

Un eIemple pour illustrer ce cas. Le centre d'élevage d'Avetonu au Togo
avait été créé en 1967 sur un co-financement important de l'Allemagne
fédérale. L'objectif, au départ, était la promotion du petit élevage dans le
milieu paysan, par l'introduction d'un cheptel nouveau et des méthodes
modernes définies selon les normes de l'élevage européen. C'est en ce sens que
le centre est une innovation. On allait chercher dans les villages de la région
des paysans jugés "ouverts à la modernité". On leur faisait visiter les lieuI. ,On
les initiait à ces nouvelles techniques. On leur donnait ensuite une paire de
cochons de race ou des variétés locales améliorées de porc. de mouton ou de
chèvres. Suivaient ensuite des tournées périodiques dans les viUages ainsi élus
pour voir comment les choses se passaient.

DiI ans plus tard. le projet fut arrêtée. et le périmètre fut transformé en un
centre régional de recherches. L'accès en fut même interdit aUI paysans des



environs. L'innovation n'a plus de relations avec son environnement. Elle est
devenue une enclave, sans aucune capacité de transformation du milieu
paysan.

Le changement peut être d'ordre technique, économique, social, spatial.
C'est ce changement et ses implications, surtout spatiales, qui a plus
couramment fait l'objet des recherches géographiques. En d'autres termes,
moins que l'innovation en elle-même, ce sont les combinaisons nouvelles,
spatiales ou non, aUIquelles elle donne lieu et les flUI relationnels qu'elle créé
dans le milieu, entre le milieu et les sociétés, qui ont surtout fait l'objet des
préoccupations des géographes.

On ne peut pas analyser l'innovation comme un fait isolé. Tout au moins pas en
Géographie. Ne serait-ce que parce que le fait géographique n'est jamais un fait
isolé, mais un fait en relation avec d'autres dans une combinaison déterminée
qui forme une situation géographique. C'est dans la combinaison, dans la
situation géographique que le fait acquiert une signification géographique,
devient un fait géographique.

L'innovation est donc intimement liée aUI conditions de son processus et
de sa diffusion dans l'espace et dans les sociétés. Dans le temps aussi. Ces
conditions ne sont pas les mêmes partout dans le monde. Celles de l'Afrique
sont différentes de celles d'Amérique latine ou d'Asie du sud-est.

Conditions du milieu physique. conditions sociales. conditions historiques... Là
encore, la notion de combinaison s'impose. Parce que ces conditions ne jouent
pas isolément, mais chacune comme éléments d'une situation définie. Et la
difficulté majeure réside alors dans le fait de savoir quel est l'élément
déterminant de la combinaison.

Une hypothèse dans le cas africain: le fait déterminant de la combinaison en
matière d'innovation agricole ne réside ni dans les caractères du milieu naturel.
ni dans la nature des structures et des pratiques sociales comme on n'est
souvent tenté de le croire l . Il est plutôt d'ordre historique. Pas l'histoire pré
coloniale, mais celle de la colonisation et celle de la période post-coloniale.

3-La modernisation agricole comme train d'innovations,
La modernisation agricole en Afrique tropicale se définit plus couramment

comme l'introduction. dans les structures et les pratiques agraires des sociétés

1Voir l'article de François SIGAUT: L'innovation mécanique en agriculture. Essai d'analyse
historique comparative; in Les cahiers de la Recherche-Développement. n· 21. Mars 1989.
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africaines, d'idées, de techniques, de méthodes de production et d'organisation
nouvelles jugées plus efficaces, et ordinairement qualifiées de· modernes. Leur
nouveauté par rapport aux pratiques en vigueur en fait des innovations. La
modernisation agricole en Afrique tropicale procède donc par innovations.

Mais précisons tout de suite deux choses: En premier lieu, dans l'acception
courante, le "moderne" se définit par opposition au "traditionnel", et tout le
processus de la modernisation agricole en Afrique tropicale s'inscrit alors
d'emblée dans l'opposition tradition/modernité avec, attachés à ces concepts.
des jugements de valeur opposés. En second lieu, toutes les innovations par
lesquelles procède la modernisation agricole en Afrique tropicale sont des
pratiq ues agraires puisées dans la vie agricole des sociétés européennes.
Certaines de ces pratiques sont vieilles de plus d'un millénaire, sont devenues
depuis longtemps obsolètes par rapport au progrès agricole en Europe. C'est le
cas par exemple de la traction animale et un certain nombre d'autres outillages
agricoles. D'autres sont plus récentes, et souvent, sont encore en usage dans les
agricultures européennes.

II-LE PROCESSUS DE L'INNOVATION Fr LA DEMARCHE GEOGRAPHIQUE

l-Du savoir-faire au savOir.
Au sujet de l'innovation considérée d'un point de vue général. Thierry

GAUDIN a écrit des pages admirables2 qui me semblent nécessaires pour
l'interprétation et la compréhension du processus dans le domaine du
développement rural en Afrique tropicale.

Quelques mot-clés de ces pages sont le savoir, le savoir-faire, le savoir-faire
technique; le mode de transmission du savoir-faire technique; le mode
d'existence de la technique; la culture technique populaire; le transfert de
technologies... On ne peut confondre le savoir et le savoir-faire. Les deux
notions ont cependant des liens intimes. Et c'est leur combinaison qui offre les
conditions optimales de la créativité et de la diffusion de l'innovation.

GAUDIN nous dit qu'entre le savoir et le savoir-faire s'est instauré un divorce
tenace pour trois raisons: D'abord, l'abandon, par l'école, de la transmission au
savoir-faire au profit de celle du savoir. Ensuite, la fonction de l'enseignement
dans ces conditions n'est plus guère d'apprendre à réaliser c'est-à-dire la

2 GAUDIN (TJ. 1978-L'écoute des silences. Les institutions contre l'innovation?; Paris, Union
Générale d'Editions.
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transmission d'un savoir-faire technique. mais se réduit à faire assimiler un
langage. celui qui permet d'intégrer la classe dirigeante.

2-Le savoir, le savoir-faire et la -modernisation- agricole.
Ces idées de GAUDIN se vérifient admirablement dans le cadre de l'école

coloniale. Ce qui faisait le trait majeur de cette l'école n'est pas le niveau de
l'enseignement. qui était extrêmement élevé pour l'époque. C'est la limitation
de sa fonction à la transmission du savoir. la transmission d'un langage de telle
manière que le scolarisé devienne "1'évolué" c'est-à-dire qu'il possède un
langage le rapprochant au mieux possible du colonisateur. dans les limites des
distances sociales convenues.

Et dans le cas de l'école coloniale également. le divorce entre le savoir et le
savoir-faire est double. Au divorce propre à l'école française elle même s'est
ajouté celui créé par la négation du savoir-faire autochtone. relégué à priori
dans le "non-savoir-faire". dans une tradition considéré dans le référent
colonial comme antithèse de la modernité et obstacle la modernisation.

Parce que l'école coloniale et post-coloniale ont confiné leurs fonctions à la
transmission du savoir. la transmission du savoir-faire est devenue le domaine
réservé des institutions spécialisées et des experts. Et le risque. souligne
GAUDIN. est que ces institutions et ces experts chargés de la production et de la
diffusion du savoir-faire. au contraire l'occultent et le confisquent ainsi à leur
profit.

Cette idée aussi trouve extraordinairement un écho dans le processus de la
modernisation agricole en Afrique tropicale. Dans ce processus. la production et
la diffusion du savoir-faire technique est du domaine des sociétés
d'intervention et de leurs agents de formation. Le choix du savoir-faire
technique qu'il faut introduire ou ne pas introduire. le choix du moment où il
faut le faire. du comment il faut le faire. relèvent exclusivement de leur
compétences. Même le choix des acteurs auxquels est destiné le savoir-faire
ainsi produit. aussi bien dans leur nombre (groupements paysans au Togo. GVC
en Côte d'Ivoire...) que dans leurs comportements (paysans "dynamiques",
paysans "ouverts" à la modernité). Même l'ethnie vient couramment comme
critère du choix.

3-La fcrmaticndans le~de la -nxxiernisatia1-~.
La transmission du savoir-faire dans le processus de la modernisation en

Afrique tropicale apparaît dans les projets de développement rural sous la
rubrique formation. Et la vulgarisation. est la forme institutionnelle et le mode
d'opération de cette formation. Simple question de pédagogie? .
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Gaudin souligne que la transmission du savoir-faire technique, c'est-à-dire la
formation, est lente et difficile, plus difficile que la transmission du savoir. Il
faut le croire. L'introduction de la culture attelée en Afrique tropicale dans le
cadre de la modernisation agricole remonte au début du siècle. Les allemands
l'avaient fait au Togo et au Cameroun autour de 1900. L'administration
française l'a poursuivie à partir des années 30 et en a systématisé la
vulgarisation à partir de 1947 dans le cadre du Plan de Modernisation et
d'Equipement des Territoires d'Outre-Mer, une anneIe au premier Plan
français. Les avis sont très partagés aujourd'hui sur les résultats de cette
innovation, qui donnent toujours lieu à des programmes de formation et à des
eIpériences répétitives sans fin. Cela ne fait aucun doute: la production et la
transmission du savoir-faire technique sont d'autant plus difficiles et d'autant
plus longues qu'elles sont confisquées par des institutions et surtout qu'elles
s'opèrent dans une aire culturelle différente de l'aire culturelle d'origine des
institutions chargées de la produire et de la diffuser.

Cette notion d'aires culturelles différentes est importante. La formation ne pose
pas les mêmes types de problèmes selon qu'eUe opère dans une aire culturelle
qui est la même que l'aire d'origine des institutions chargées de produire et de
diffuser le savoir-faire technique, ou dans une aire culturelle différente et
éloignée. L'encadreur dans un projet de développement agricole au Mali, au
Togo ou au Burkina n'a rien de comparable avec le vulgarisateur agricole en
Vendée ou dans le Finistère. Le raisonnement par analogie n'est pas toujours
au-dessus de tout soupçon.

4-Les modes d1eXistence du savOir-faire technique..
Le mode d'eIistence du savoir-faire ou de la technique· est un élément

important dans le processus de l'innovation. Il est de deuI sortes: un mode
élitiste et un mode populaire.

Le mode d'eIistence élitiste du savoir-faire ne favorise guère l'innovation et la
diffusion de celle-ci, précisément parce qu'il correspond, comme le dit GAUDIN
à juste titre, à des périodes où le savoir-faire technique est confisqué par des
institutions chargées de le produire et de le diffuser. Il n'en est pas de même
du mode d'eIistence populaire.qui, lui, correspond à des périodes où le savoir
faire est fécondé par l'imagination du plus grand nombre, parce qu'il n'est pas
institutionnalisé et monopolisé par des eIperts.

L'Europe médiévale a connu une telle période à partir du début du XII- siècle,
quand St Bernard a pris en main l'ordre de CiteauI, et que les "convers" (main
d'oeuvre paysanne attachée aUI monastères cysterciens à partir de 1112) sont
devenus, comme l'écrit GAUDIN, "de véritables établissements de recherche et
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de formation permanente. La population vient y butiner le savoir-faire
technique puis s'en retourne perfectionner ses outils et ses cultures" (GAUDIN,
1978, p. 145).

Plus de 350 monastères cisterciens en 1145. note DUBY, (Le temps des
cathédrales) "Ces monastères vont constituer le plus puissant organe de
diffusion du savoir-faire technique jamais construit: ce sont des fermes
modèles. gérées selon les méthodes les plus efficaces: fumure, sélection des
semences. rotation des cultures. élevage et sélection des animaux... De 1150 à
1250, ce sera pour l'Europe entière un siècle de développement et de
créativité"1.

Ce siècle fut aussi celui où la culture technique du peuple a atteint son point le
plus élevé. La mutation y est devenue véritablement créatrice parce que le
savoir-faire technique est fécondé par l'imagination du plus grand nombre,
dans cette Europe qui, par ailleurs, donnait déjà l'impression d'un "monde
plein" (P. CHAUNU).

En relation avec la problématique africaine, il faut souligner que tout ce
processus d'innovation et de changement est profondément endogène; en
d'autres termes.elle était née et s'était sans cesse développée du sein de la
société elle-même; et elle y avait constamment opéré. non pas en rupture. mais
en prolongement de ce qui existe déjà. Le moderne n'avait pas chassé l'ancien:
il était sorti de l'ancien comme mutation normale des éléments constitutifs de
ce dernier.

Enfin. l'innovation technique, l'idée. n'est pas une fin en soi. Si elle compte.
et elle compte beaucoup, c'est par la manière dont elle se réalise. se diffuse, se
transmet. C'est par cette manière qu'elle transforme ou non la société. la
destructure ou au contraire en préserve les racines essentielles. Et parce qu'elle
transforme, l'innovation a la particularité de perturber l'ordre établi. Elle se
heurte ainsi forcément à des résistance qui peuvent être conscientes,
organisées. ou alors prendre la forme d'un refus silencieux.

Par ce biais. et dans la problématique de la "modernisation" agricole en Afrique
tropicale. on peut réintroduire l'idée de la résistance que les structures sociales
"traditionnelles" sont réputées opposer à la propagation de l'innovation. et donc
à la "modernisation". L'idée est fort répandue. Pas seulement dans le discours
tiers-mondiste. mais aussi dans les publications de chercheurs préoccupés par

L DUBY, Le temps des cathédrales. cité par t. gaudill. pp. 144-14~.
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la question du développement en Afrique. Gosselin2 insiste dans sa thèse sur
les paysans peu "ouverts à la modernité", et dont il importe de changer la
mentalité "passéiste". Mais l'hypothèse suivant laquelle l'innovation rencontre
des résistance dans le processus du développement rural en Afrique tropicale
parce qu'elle fait de la transformation un processus de remplacement est aussi
envisageable. Car, au lieu d'être une tentative forcenée de banalisation et de
remplacement de l'ancien par le moderne, la modernisation agricole véritable
peut être un prolongement de l'ancien par le moderne.

III -QUELQUES CARACTERES DE LI INNOVATION
DANS LE PROCESSUS DU DEVELOPPEMENT RURAL EN AFRIQUE.

Ces analyses éclairent quelques-uns des caractères de l'innovation agricole
en Afrique tropicale.

1-Innovation endogène-Innovation exogène.
Partons de l'hypothèse que l'innovation peut être endogène ou exogène.

Endogène, elle est le produit de la société elle-même. le résultat d'une
invention sur place. L'acte créateur dont elle procède est un acte propre à la
société en question parce qu'il puise ses ressorts et ses justifications du sein
même de cette société.

L'innovation endogène participe ainsi d'emblée au répertoire culturel
autochtone; et elle est percue, identifiée comme telle dans ce répertoire par les
intéressés eux-mêmes. Elle ressort du stock culturel local, non pas comme une
rupture, mais comme une suite, une continuation. Tout le progrès agricole de
l'Europe médiévale au XII •-XI II· siècle est le résultat d'une chaine
d'innovations endogènes. L'innovation exogène est une innovation par apport,
en provenance de l'extérieur. Et l'extérieur se définit ici à la fois en termes
d'aire culturelle et de distance physique entre aires culturelles.

Toute innovation provenant d'une aire culturelle différente de celle du milieu
de son introduction pose toujours des problèmes plus ou moins difficile
d'adoption, d'adaptation. d'interprétation ou de reinterprétation. On peut dire
que la difficulté est d'autant plus grande que l'aire culturelle d'invention de
l'innovation est plus éloignée et plus différente de l'aire d·introduction.

2_ GOSSELIN (GJ. Formation et stratégies de transition en Afrique tropicale; Thèse, Service de
reproduction des thèses. Université de Ulle, 1973. Tome 1&II,
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Mais cette affirmation peut être atténuée par des facteurs qui relèvent plus
couramment de rapports de force. Le maïs s'est répandu au XVIe siècle dans
certaines régions d'Afrique de occidentale comme une traînée de poudre, et a
refoulé vers l'intérieur d'autres céréales tels que le mil ou le fonio avec la
même force. On pourrait dire la même chose du manioc. Dans les mêmes
régions, le caféier ou le cacaoyer n'ont eu droit de cité qu'à l'issue d'une serie
de mesures de coercition contre les populations villageoises. Les deux
processus ne peuvent être situés sur le même plan, parce qu'ils n'ont pas réagi
aux mêmes enjeux et n'ont pas procédé de la même manière.

Incontestablement, l'innovation par apport enrichit. Mais elle y parvient
d'autant mieux qu'elle ne fait pas table rase de l'existant, mais le prend en
compte comme base, et parvient à s'y inscrire de telle manière que le
changement qualitatif dont elle est éventuellement porteuse ressorte, non pas
comme une rupture, mais comme un prolongement normal de l'existant.

Les innovations sur lesquelles repose le processus de la modernisation agricole
en Afrique tropicale sont quasi exclusivement des innovations par apport de
l'extérieur. Elles sont conçues hors du champ culturel d'introduction, et souvent
hors du champ des intérêts des sociétés rurales concernées. Et elles sont
conçues souvent en fonction d'objectifs et de stratégies auxquels ces sociétés
n'ont aucune part. Plus souvent encore, elles sont conçues en fonction de
normes en contradiction avec les formes autochtones d'organisation sociale et
les systèmes de valeurs qui leur donnent leur cohérence. Ces innovations sont
forgées dans un champ techno-économique et socio-culturellointain, sans point
commun avec les milieux et les sociétés d'introduction. Elles sont en fait
l'expression d'un rapport de force.

Enfin, le caractère marchand de l'innovation. Un grand nombre d'exemples
qu'on peut prendre dans divers pays d'Afrique de l'ouest l'illustrent à
merveille: la vulgarisation de la traction animale, la vulgarisation des engrais et
des produits de traitement (fongicides, produits phytosanitaires... ). Au point
qu'en réalité, tout le processus de l'innovation devient une affaire commerciale
plus ou moins bien occultée par le discours du développement, et le monde
paysan, un marché qu'il faut préparer, valoriser, conquérir et exploiter dans
l'immédiat ou à terme. C'est cette stratégie commerciale que s'opère
l"intégration du paysan africain dans le marché.

Que l'innovation, et par-delà tout le processus de la "modernisation" agricole
deviennent une marchandise qu'il faut vendre n'a en fait rien d'anormal dans
le système. Le problème réel est que les sociétés rurales africaines n'ont pas, et
ont de moins en moins les moyens de l'acheter. C'est au fond la difficulté
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majeure de la "modernisation" agricole aujourd'hui. Dans le meilleur des cas,
l'adoption de l'innovation devient si sélective et si aléatoire que sa capacité de
transformation devient souvent nulle.

2-COOséquences de l'innovation par apport.
Ces traits induisent en effet des conséquences dont on peut en retenir au

moins trois.
En premier lieu, l'innovation par apport, dans ces conditions de rapports de
forces, implique forcément la coercition dans son mode d'opération, et donc la
violence. Et celle-ci prend dans certains cas une forme à peine déguisée. La
vulgarisation du caféier en Afrique occidentale à partir des années 1933-1950
a souvent été un processus coercitif violent; la vulgarisation du coton au Tchad
comme dans d'autres pays de la sous-région a largement procédé et procède
encore dans certains cas par une violence souvent directe.

En second lieu, l'innovation par apport impose forcément tout un processus de
formation, c'est-à-dire de transmission du savoir-faire technique, qui requiert
tout un ensemble d'instrumentation, et tout un système de médiatisations
entre le formateur et le milieu social. L'encadrement paysan donne un bon
exemple. Les personnages-clés en son l'encadreur de base, le cadre local et
l'expert.

La fonction de l'encadreur rural de base est de faire passer l'innovation
(comme une pilule/l). Souvent, il ne la comprend pas lui-même; et dans
presque tous les cas, il est armé d'un outillage conceptuel pauvre, qu'il maîtrise
en plus rarement. Par contre, il participe activement au processus d'occultation
et de confiscation du savoir-faire, ne serait-ce qu'à travers l'autorité dont il est
investi, et à travers l'outil linguistique dont il est muni (il parle comme le
blanc, ou comme monsieur le directeur). Mais il participe au processus
également à travers le fait qu'il possède quelques bribes d'information sur le
projet et les modalités de sa mise en oeuvre (origine, bailleurs de fonds, phases
d'exécution..,). Il s'impose (et est perçu) comme détenteur de ce savoir-faire,
qu'iJ peut dispenser ou refuser de donner si J'on n'est pas "sérieux" c'est-à-dire
en fait soumis, ou si l'on est pas.un paysan "dynamique", "ouvert à la
modernité", d'accord pour "changer de mentalité",...en un mot un bon paysan~

Le cadre local, est plus éloigné du milieu, surtout du milieu social. Il l'est, par
son savoir (pas nécessairement son savoir-faire technique) et il a du mal à le
comprendre, parce qu'il s'aligne le plus souvent sur les normes et les valeurs
de la civilisation d'où il a puisé ce savoir. En fait, il joue le rôle d'un simple
porte-parole de l'expert qui l'inspire ou lui impose plus ou moins brutalement
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ses concepts et ses pratiques. En général, il est ingénieur adjoint d'agriculture,
moins couramment un agronome.

Enfin, l'expert lui-même. Naturellement, il est encore plus éloigné du milieu
réel. raisonne le plus souvent dans un milieu reconstruit, et parfois de toutes
pièces. Il est sensé incarner l'efficacité de l'innovation dont il est parfois le
concepteur. plus couramment le vecteur. L'efficacité est définie cependant à
partir de normes et à partir d'une échelle de valeurs plus souvent indifférentes
aux milieux visés par la vulgarisation. et fortement déterminées par contre par
le "background" culturel de l'expert..

Une formation qui. pour des raisons tout à fait objectives. est contrainte de
passer par tant de médiatisations devient un processus rarement efficace, mais
presque toujours très onéreux. Et de fait. le chapitre de la formation occupe,
dans le cas le plus courant, une proportion importante des ressources affectées
à l'exécution des projets de développement rural en Afrique tropicale.

La parcellisation du savoir-faire dispensé à travers la formation est une
troisième conséquence remarquable. Dans la modernisation agricole en Afrique
tropicale, les conditions de la conception et de l'introduction des innovations en
font souvent en effet une série de parcelles de savoir-faire. souvent isolées les
unes des autres. La parcellisation est intimement liée à l'extranéité de
l'innovation et aux conditions de la formation. Elle ne permet pas toujours au
paysan de rentrer dans l'enchaînement logique de tout le processus de
production et d'en maîtriser toutes les étapes.

Dans ces conditions. le cultivateur africain ne peut pas posséder et dominer
l'innovation, l'approprier. la reinterpréter. la reinventer au besoin. Il ne peut
en être qu'un captif. Et pour s'en libérer. il l'abandonne. la rejette et retourne à
ses propres pratiques. Le discours du "passéisme paysan" mérite un réexamen
à partir d'une une relecture plus attentive de l'idéologie et de la pratique du
développement rural en Afrique tropicale.

CONCLUSIONS.

Une idée pour conclure. Les systèmes de production des sociétés rurales
africaines sont extraordinaires par leur diversité et par la variété de leur
niveaux d'organisation technique et d'efficacité sociale. Ils vont des systèmes
extensifs expéditifs, jusqu'à des systèmes intensifs profondément enracinés
dans des milieux aux profondeurs historiques encore méconnues.

13



Ces systèmes offrent des possibilités d'innovation, soit par invention sur place,
soit par échange d'expériences voisines. sur la base d'un ensemble de données
autochtones.

Acquisition et échange du nouveau se réalisent ainsi d'autant plus aisément
qu'ils se font de proche en proche. entre aires culturelles voisines (ou moins
lointaines) à la fois par leurs localisations géographiques et par le fond culturel
commun qui définit leur unité fondamentale. L'innovation par appot de
l'extérieur a d'autant plus de chance d'avoir l'adhésion des sociétés et de
féconder le milieux qu'elle intervient dans un contexte déjà préparé par un
processus actif d'innovations par invention sur place.

C'est de ces points de vue qu'on peut dire que le développement rural est
indissociable de l'idée de culture et d'aire culturelle. et que les problèmes qu'il
pose aujourd'hui en Afrique tropicale sont bien moins de l'ordre du technique,
de l'économique ou du financier que de l'ordre du politique.
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Gilles MERSADIER. Juin 1991.

LOCALITE ET VILLAGE ADMINISTRATIF:
ORIGINES ET CONSEQUENCES D'UNE INADEQUATION.

Partons d'une collectivité (1)1 centrée sur le village (2) administratif de Bidi
(province du Yatenga. Burkina Faso) et observons cette dynamique Qui fait de la
localité un point d'articulation privilégié entre les objectifs endogènes du milieu et
les objectifs exogènes de l'administration centrale <G.Ancey, 1975). Depuis plus de
vingt ans, une succession d'aménagements, d'infrastructures et diverses techniques
d'encadrement (3) des producteurs ont touchés notre village témoin. Ils s'inscrivent
quasi systématiquement dans un maillage territorial (4) dont l'assise constitue plus
un espace de commandement Qu'un espace de gestion. L'histoire et le
fonctionnement de certains projets de développement montrent que ni les groupes
ciblés pour la diffusion des innovations, ni les espaces délimités comme support
des aménagements ne s'appuient sur les réalités locales du système agraire (5).

Deux parties pour envisager cette inadéquation : la première propose différents
regards sur l'histoire constitutive d'un même fait géographique que l'on nommera
localité puis village. L'objectif est d'illustrer la distance entre la pluralité des
composantes sociales constituant la localité et la vision unitaire et donc
réductrice qui est celle des intervenants. Dans la seconde partie nous aborderons
l'echec des pratiques de développement rural comme résultant de cette
inadéquation. L'exemple proposé est celui des stratégies de lutte contre l'érosion
mis en oeuvre dans le Yatenga : deux situations sont abordées illustrant le
changement des stratégies mais la permanence des echecs.

De la
d'une

locali.té au
inadéquation

'Village : les origines

A partir du XVIII siècle. l'emprise politique des Mossi va se généraliser sur le
bassin de la Volta Blanche, prenant la forme d'une organisation étatique dont les
institutions seront spécialisées dans le contrôle de l'espace et l'administration des
hommes (PELISSIER. 1985).

La colonisation de la tête du bassin de la Volta Banche constituera l'ultime
avancée de ces conquérants qui créeront. en bordure des territoires peul, dogon et
samo. le plus occidental des royaumes de l'empire, le Yatenga.

L'or~anisation du royaume découle d'une histoire complexe. Retenons Qu'à la fin
du XVIIIIII siècle celui ci acquiert une physionomie stable fondée sur un domaine
royal qu'entoure une multitude de commandements territoriaux.

le souverain dirige lui même ce domaine royal constitué par l'ensemble des
champs situés autour de ses résidences dont Ouahigouya, la principale. sera le
siége du souverain et du gros de sa cour. Ce domaine est parsemé de villages où
résident des serviteurs royaux qui constituent une ~rande part de la main
d'oeuvre nécessaire à l'exploitation agricole des terres royales.

C'est à partir d'un commandement local que s'exerce le naam, expression du
pouvoir que détient un Mossi issu d'une lignée de chefs. Il ne gouverne pas seul
mais s'allie localement avec d'autres individus de son groupe socio-ethnique Qui
eux n'ont pas accès à cette charge. Avec ie titre de naaba, le chef a des droits
sur les hommes et les produits qu'ils tirent de leurs activités agricoles. ceci tant
que l'autorité supèrieure les laissera en place.

En effet la reconnaissance d'un chef supèrieur régissant l'ensemble de ces
commandements permet au premier personnage du royaume (Le Yaten~a naaba) de
choisir parmi les chefs locaux qui lui sont proposés et de décider du lieu de
nomination. Il peut ainsi briser les velléités de certains Qui ambitionnent la

1. !~ !~fé!~! ~uy. not~s ~n fin de document.



constitution de véritables emprises dynastiques dans l'espace central du royaume.
Le résultat de cette prérogative royale apparaît à travers l'enchevêtrement des
villages dépendant originellement d'un même commandement mossi : parfois très
éloignés les uns des autres. ils peuvent être entourés d'unités relevant de
plusieurs autres commandements.

Les nesomba et leurs réseaux d'allé~eances. sont les assises de l'organisation
territoriale du royaume. Pour gouverner, le roi fait appel à des hommes de
confiance issus du domaine royal et aux chefs de village. Les premiers, résidant à
la cour. sont de véritables hommes politiques dont l'autorité s'étend à tout un
ensemble de commandement locaux et à certains représentants des groupes non
mossi du royaume (cf. infra) Qui sont recus et logés exclusivement par eux. Ils
présentent au chef suprême les requêtes introduites par ces individus et sont les
intermédiaires obligés pour l'ensemble des sujets du royaume.

Les groupes socio-ethniques présents lors de la conquête vont être associés de
différentes façons au commandement locaux du Yatenga. Les Fulsé constituaient le
groupe d'a~riculteurs politiquement dominant qui occupaient au XVi" siècle un
territoire très vaste recouvrant une grande partie du Yatenga. Du nom de Lurum,
ce royaume était organisé en ·circonscriptions· dont le doyen, maître de la terre
(en moré tengsoba), symbolisait l'implantation d'un groupe humain donné sur un
espace géographiquement déterminé ŒOUJU, 1989), le tengpeelem.

Les Mossi vont demander à ces autochtones la légitimation de leur pouvoir
politique car. étrangers au territoire sur lequel ils l'exercent, ils ne peuvent
s'adresser a la divinité Que médiatiquement (IZARD, 1985). Outre leurs pouvoirs de
médiateurs religieux. ils possédent aussi celui de régler les conflits fonciers entre
les agriculteurs implantés sur leur tengpeelem.

Le cas de figure le plus courant associe un chef politique Mossi à un chef de
terre Pulsé : les territorialités se combinent mais l'autorité politique s'exerce
uniquement sur le peuplement du solem et sur sa production agricole. D'autre cas
de figure plus compliqués se rencontre parfois : un tengsoba peut exercer sur un
territoire recouvrant plusieurs solem, et inversement les agriculteurs mossi d'un
même commandement peuvent exploiter des terres ne relevant pas toutes d'un
même tengsoba...

D'autres groupes seront simplement associés sans avoir de fonctions politiques
ou religieuses. C'est la cas des Maransé, des Yarsé et des forgerons, considérés
comme socialement étrangers à la société mossi. Ils s'intégreront néanmoins dans le
système d'autorité mossi car. en plus de leurs activités agricoles. ils avaient le
monopole de certaines productions : tissage et teinture des cotonnades, commerce
itinérants. travaux de la forge et poteries.

les PeuL éleveurs nomades lors de l'arrivée des ~.~ossi. sont eux considérés
comme étrangers, non intégrés à la société bien que participant économiquement au
système de production. Après avoir longtemps pratiqués un élevage nomade les
détachant de tout ancrage foncier, ils se sont orientés depuis le XIXu, siècle vers
un système mixte associant l'agriculture à l'élevage. Les rimaïbé, leurs esclaves.
cultivent et récoltent pour leur maître, s'occupent de l'abreuvement du, bétail et
de l'entretien des points d'exhaure de l'eau. Ils sont regroupés en noyaux
d'habitats semi-sédendaire Qui constituent les points d'appui des campements
autour desquels les Peul faisaient paître leurs troupeaux

Les Silmimossi, issu d'un métissage entre un pasteur peul et une femme mossi,
seront eux aussi écartés du pouvoir. A l'image de double origine, leur système de
production associe étroitement l'agriculture et élevage et ils entretiennent des
relations étroites autant avec les Peul qu'avec les Mossi.

Si l'ensemble des Mossi devaient respect et obligations au chef qui commandait
le solem. celui ci rassemblait des composantes de la société sur lesquels le pouvoir
politique local avait beaucoup moins de prises. Peul en campement, Quartiers
d'artisans et de commençants, Silmimossi et Pulsé sont autant de groupements
locaux QUi. du fait de leur statut, dépendaient moins du pouvoir politique local
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que d'un homme de confiance du roi dont ils relevaient par l'intermédiaire d'une
autorité lignagère : chefs de fraction pour les Peul: doyens ou autres notables
pour les artisans, commerçants et Silmi mossi.

Deux types d'organisation lignagère sont représentés : l'une. dominante, est
celle des Mossi qui s'applique aussi aux autres groupes socio-ethniques
d'agriculteurs. l'autre est celle des pasteurs peul.

- Les Peul dispersés dans le royaume sont organisés localement en campements,
unité de vie (wuro, pl.guré) constituant une communauté d'individus, possédant un
homme reconnu comme chef. le jooro (contraction de jom, le maître et de wuro) et
dont les membres sont reliés par des liens de parenté ou de voisinage suivi
(RIESMAN. 1974).

Ces ensembles d'individus. par nature très dispersés. sont socialement et
politiquement regroupés par le lenyol dont le concept. proche de celui du lignage,
permet aux peul de se rattacher en ligne paternelle à un ancêtre commun dont un
descendant siège à la chefferie. C'est lui Qui représente l'ensemble de ses sujets
auprès du pouvoir central.

- L'ensemble des groupes socio-ethnique d'agriculteurs du Yatenga ont une
organisation lignagère qui s'exprime en un mot, le buudu. désignant tout groupe de
descendance. du lignage maximale au lignage minimal. Ce lignage s'accroit. se
fractionne et. de fait est très rarement uni -local.

La localité constitue le point de rencontre de ces fragments de lignages qui
s'organisent en trois niveaux :

Le premier. la zaka, correspond à l'unité familiale restreinte, généralement un
chef de famille et ses épouses qui possèdent chacune leur propre case.

La seconde, la yiri, est l'unité familiale élargie constituant l'unité d'émission
et de réception des femmes.

Le saka est l'unité la plus large : homogène du point de vu l1gnager elle
correspond à un regroupement de zaka en une ou plusieurs yiri.

Le doyen d'une unité lignagère territorialisée administre un domaine foncier
correspondant aux terres reçues originellement du maître de la terre. Il gére les
champs collectifs du lignage, répartit les terres et les droits d'usages et concède
les espaces encore inexploités.

La localité, rassemblement des se~ents de lignages de tailles variables, est
aussi le lieux d'une complémentarité entre les différents groupes représentés. Ceux
n'ayant pas accès au pouvoir ont presque tous une compétence particulière que le
groupe dominant respecte et coordonne.

Commerce. troc de céréales et de produits laitiers. bail à cheptel, contrat de
fumure sont autant d'échanges qui permettaient à ces groupes socio-ethniques de
subsister en bonne entente sur des territoires communs.

Tous versaient un dû au pouvoir central sous forme de taxes sur les produits
agricoles et les marchandises vendues. Ces richesses qui transitaient par le chef
Mossi représentaient une part sûrement importante du trésor royal mais elles
constituaient surtout une valeur plus symbolique quI'! réelle. signe d'allégeance,
reconnaissance de l'autorité et garants des structures socio-politiQues
(C.COQUERY-VIDROVITCH. 1985>'
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Pour résumer le double encadrement (politique et lignagé) fondant la localité,
voici un schéma simplifié de l'organisation en réseaux du système d'administration
mossi. Sont représentés en exemple. une localité regroupant : deux campements
d'éleveurs peul ne relevant de la même chefferie. Quatre segments de lignage mossi
et le commendement dont ils relèvent, et deux autres groupes d'agriculteurs.

Ea Le roi, }'izte.4,a:l N:uW:z,
'+' ses quatres hommes de
~ confiance, les Désom&t.
1\ Lieu de résidence du notable
U servant d'intermédiaire

r-lCommandement local mossi
U et son tenitoire, le soJe..m

• Segment de lignage mœsi
IM..I autres ~upes d'agriculteW'S,

~ campement peul.

", La circonsaiption religieuSe,
lelNJ~/ND.

Réseau d'encadrement:
relation d'autorité ligugM+••••

polliic{ve •

Dans le réseau d'encadrement de la société locale, les relations d'autorités
lignagères sont faibles dans le cas des Mossi, pour Qui l'encadrement politique est
localement très fort du fait de la présence d'un chef. C'est l'inverse pour les
groupes soclo-ethniQues associés Qui eux, écartés du pouvoir local, se rattachent
à une autorité lignagère supérieure non résidante Qui se charge des relations avec
le pouvoir central.

Pour les administrateurs coloniaux qui s'imposent au début de ce siècle, il
s'agit de contrôler les hommes plus Que le territoire Qu'ils exploitaient et
l'organisation administrative du royaume s'y prête parfaitement, d'où l'utilisation
d'un régime d'administration Qui va faire des "chefs traditionnels" les relais d'un
encadrement coercitif sans commune mesure avec le précédent.

Le nouveau pouvoir politique ne disposant que de peu d'administrateurs,
l'autorité coloniale va donc se substituer à l'ancienne classe dirigeante mais
uniquement au niveau de commandement le plus haut, celui du roi. Les autorités
lignagères et politiques vont être utilisées par l'administration coloniale qui
entendait imposer sa propre autorité, mais en utilisant dans la pratique les
opportunités locales.(C. COQUERY-VIDROVITCH, 1985).

Dans un premier temps une confiance mesurée est accordée" aux hommes de
confiance du roi (les nésomba) et l'agencement des réseaux est respecté. Ces
quatres personnalités deviennent "chef de province" chargés d'administrer, par
l'intermédiaire des autorités les représentant, les groupements soclo-ethniques
territorialisés dans le royaume. Mais l'administration constate rapidement la
faiblesse de cette organisation réticulée qui ne peu faire face aux nouvelles
charges qui lui sont imposées. Pour y pallier, elle va supprimer cet échellon et
transformer le rôle des intermédiaires autour desquelles s'articulait la féodalité
mossi. Des personnages relais de l'ancienne administration féodale vont alors tenir
des rôles prédominants et, avec le titre de "chef de canton", être impliqués dans
ce nouveau type d'encadrement des populations. Rémunérés par la France. chefs et
notables deviennent les véritables rouages de l'appareil colonial et les réseaux de
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liens d'allégeance se transforment en circuits d'extraction de biens et de main
d'oeuvre.

Un de leurs principal rôle, sous la haute autorité du commandant de cercle (6).
fut de mettre en oeuvre une fiscalité directe et de l'appliquer aux groupes placés
sous leurs autorité. Pour mieux asseoir l'assiette de capitation mais aussi
contrôler plus précisément des groupements peu encadrés localement,
l'administration définie trois catégories de contribuables les "simples
cultivateurs" (Mossi, Fulsé et Rimaibé), les "commençants et les semis pasteurs"
(Yarsé, Maransé et SilmimossO et les "pasteurs" Peul : le deuxième groupe paye
entre 0 et 15% de plus que le premier alors que les Peul sont taxés entre 100 et
130% de plus.

Pour parachever le contrôle des populations du cercle. les quartiers ou
campements dispersés et sans relation d'autorité direct avec un commandement
mossi seront soit rattachés à une chefferie voisine pour devenir une division
supplémentaire de la localité. soit pourvus d'un chef en accord avec les chefs de
canton.

L'administration va donc s'appuyer sur la segmentation socio-ethnique des
localités pour recenser les différents types de contribuables. Le premier
recensement de la population par localités (197) fait apparaître des divisions
internes rappelant le nom du commandement, suivit de celui du groupe concerné
(p.e pour le commandement de Bidi : Bidi-mossL Bidi-silmimossi, Bidi-peuL Bidi
rimaïbé).

Mais le morcellement lignagé, bien qu'utilisé comme outil de démembrement,
n'apparaîtra pas dans les documents administratifs, fondant ainsi la vision
réductrice du village administratif.

pe_p~is..1'indépendance.3 _~ "villo.=a:.cgc:::e'-."---=-_u=n.:..it:..:é=--..:a:.;d:.;m=in:..:.;i::.:s:.;:t.:..ra=ti=-,v:...::e=--..:i:..:.;m:.:.;p<:.:r:...:é:..:c::.:ic=s..=.e---=.:m::.:a:=ic=s---=cc.=a:.::d:.:.r..=.e
d'~ctioILprivJ~~..&!~-ges !!l~_~rY~llantfh

Lorsque que les cantons disparaissent au lendemain de l'indépendance,
l'autorité des chefs locaux n'est que partiellement remise en question : ils
deviennent les nouveaux fonctionnaires d'une administration territoriale naissante.

L'absence d'institutions locales reconnues par la loi avalise le pouvoir du chef
sur les groupements socio-ethniques résidant sur son commandement. Il va avoir la.
charge du recouvrement des impôts et des différentes taxes et deviendra le seul
représentant de la collectivité auprès des autorités administratives.

Ainsi l'ensemble des groupes d'imposables rattachés à une même chefferie
durant la colonisation deviennent les administrés de cette "cellule de base de la
maille administrative".

Les textes juridiques définissant le village resteront imprécis (7), ne faisant
aucune référence aux limites du solem et du tengpeelem. Un même flou s'observe
toujours dans le maillage censitaire dessiné à l'occasion des recensements généraux
(1975 et 1985) : l'unité primaire de dénombrement se compose "d'un village, ou
plus. ou d'une partie de village". Dans les résultats publiés. ont retrouve
omniprésent le maillage administratif mais aucun détail n'appa.rait en' deca du
village.

Entre cercle et village, de véritables circonscriptions administratives seront
créer pour les besoins de la planification économique. Les ressorts des nouvelles
unités se constitueront par simple énumération des villages proches du pôle
administratif, effaçant définitivement les multiples réseaux de pouvoirs qui
fondaient l'équilibre politique des localités pluri-éthniques.

Le découpage contemporain en circonscription administrative est donc hérité de
ce "modelage colonial" Que les modifications postérieures n'ont pas remis en
question.

Les différents modèles de développement rural se sont contentés de cette
acceptation qui privilégiait le fait administratif au fait locaL
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- Elle simplifiait la tache des politiciens qui recherchaient les éléments
d'uniformisation nécessaires à la création d'une entité nationale regroupant des
ethnies très différentes autour du bloc mossi.

- Elle entérinait une non reconnaissance des spécificités de la société civile1 en
milieu rural. et participait ainsi au maintien du stéréotype simpliste sur les
structures communautaires africaines et le consensus villageois (OLIVIER DE
SARDAN, 1985)

En ignorant la diversité territoriale du maillage administratif, les interventions
de l'Etat vont s'avérer sectorielles, fragmentaires et parfois incohérentes comme
l'illustre partiellement l'exemple suivant.

La lu.tte anti-érosive
deu.x stratégies, deu.x

da.ns le
échecs.

Ya.tenga :

Les premiers administrateurs coloniaux à parcourir le royaume constate la
présence d'une "lèpre" qui entache le paysage de savane ces plaques
gravillonnaire sans aucune végétation étaient déjà l'illustration d'une érosion'
pluviale importante. Les agriculteurs réagissaient ponctuellement à ces.
dégradations quant elles touchaient leurs domaine agricole exploité. Différentes'
techniques anti -érosives étaient utilisées : cordons pierreux et autres types·
d'obstacles ralentissaient le passage de l'eau et retenaient une partie de la terre
transportée. Mais seuls les champs permanents situés à proximité des habitations
étaient concernés par ces aménagements précaires qui ne duraient que le temps
d'une saison des pluies.

Il faut attendre 1960, pour qu'un rapport de la Direction des Eaux et Forêts
propose concrètement d'intervenir pour faire face à ce phénomène. Il préconise des
méthodes radicales de luttes anti -érosives afin de pallier à l'absence de
techniques locales performantes : il s'agit de se substituer au paysans en mettant
en oeuvre des moyens matériels et techniques modernes inconnues des habitants.
La finalité ? Créer un choc psychologique dans le milieu paysan et permettre ainsi
l'adhésion des populations aux méthodes préconisées !

Le service des Eaux et Forêts du cercle de Ouahigouya est chargé de tester la
faisabilité des différentes techniques de conservation des sols sur 7000 ha à
l'ouest de Ouahigouya. Un projet d'aménagement plus vaste concernant la tête du
bassin versant de la volta blanche est ensuite honoré par un financement du FED
(1,34 milliard de FCFA). Sous l'égide du GERES les travaux débutent en 1962 et
vont durer trois ans (trois campagnes de 6 mois). 120 000 ha d'un seul tenant
vont être aménagés, soit 35 000 km de fossés creusés sillonnant l'une des têtes
du bassin de la Volta Blanche.

La méthode retenue était celle développée par Bennet aux Etats Unis dans les
années trente pour y résoudre des problèmes d'érosion consécutifs à la
mécanisation croissante de l'agriculture. Techniquement la méthode était cohérente
: testée en milieu réel sur une surface conséquente. elle pouvait logiquement
s'appliquer à l'unité morphologique choisie et produire l'effet escompté.

La participation des populations concernées va s'effectuer sous forme de travail
salarié : piquetage des courbes de niveaux et terrassement. Economiquement
l'opération fut lucrative : pour la première fois payer par des blancs pour
travailler, certains vinrent de loin pour être embauché dans les brigades de

2. entendue ici calle i 'ensemble des rapports écanoliques et sociaux que les individus établissent entre eu!
indépendamlent de ia lédiation et des actes institutionnels de l'Etat.

3. Groupelent européen de restauration des sols. consortium de société privé.
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terrassement qui opéraient durant la saison sèche. Des femmes y trouvèrent même
leur compte en vendant aux entrepreneurs le filin de coton tissé Qui reliais entre
eux les milliers de piquets marquant les futurs tranchés.

Au lendemain de l'indépendance. le maillage administratif est encore ténu et le
personnel d'encadrement très réduit : le cercle du Yatenga vient à peine d'être
subdivisé en Quatre et les nouvelles circonscriptions n'ont Qu'une existence
virtuelle. L'encadrement économique et politique de la population s'effectue
toujours par le canal des chefferies, seules autorités largement représentées en
milieu rural. Les quelques innovations concernant l'agriculture sont diffusées par
le biais d'une méthode dite de la "tache d'huile", où chefs et notables sont formés
et équipés en priorité afin de servir d'exemples à leurs administrés ! (cf. R.
GERVAIS. 1985)

La seule institution à vocation "coopérative Il , la Société de Prévoyance.
regroupe officiellement tous les agriculteurs du cercle mais son action se limite en
fait à Quelques gros villages. Elle y commercialise à crédit des intrants et du
matériel agricole, sert de relais à un service de l'agriculture sans moyen et gére
les premiers fonds occidentaux destinés à l'équipement des campagnes (Barrages,
puits, silos à grains>.

Les promoteurs escomptaient sans doute bénéficier de "l'encadrement coutumier"
très puissant sur le cadre spatial ciblé pour l'aménagement : l'ensemble des
résidences royales et une partie du domaine agricole adjacent y étaient inclus.
Aucune démarche ne fut entreprise dans cet esprit par les intervenants et deux
ans après le passage des engins, une phase d'explication et de sensibilisation
échouera.

Le cadre servant de support à l'aménagement dépassait largement l'échelle du
local : les fossés se superposaient aux nombreux terroirs concernés et leur tracé
ne faisait absolument aucun cas de l'agencement du parcellaire. La population n'a
pas été intéressée par ce remodelage de l'espace dont l'échelle dépassait de
beaucoup celle des blocs de champs Qu'elle exploitait. La nécessaire participation
des paysans à l'entretien et la gestion du système ne sera jamais acquise.

L'echec du projet sera officiellement déclaré en 1966 et le GERES dissous.
malgré ses ambitions de reproduction du modèle dans d'autre lieu !

!-~_p~Qgra!om~d~_Q~f-~l\~~ ~~r.e~t~!1!:.ati0ll-_de~sols ---!DRS) : où l~__changement
d~~~h~ll~Lr~y_èJe_1'i~~4~_Q~~tiQ!l--9.!LVilJJ!g~L~omme uDH~_~'am~_n~~_ment.

En 1976 débute un programme de développement intégré dont le thème majeur
est la lutte anti-érosive. Conduit par le FDR (Fond pour le Développement Rura1)4,
ce projet va s'appliquer de facon privilégié à l'ensemble régional <le. "plateau
central") le plus toucher par la pression démographique (35 % du territoire
national peuplé par 55 % de la population totale>'

Le changement d'échelle est conséquent puisque cette fois ci la technique
d'aménagement préconisée concerne le village et ses champs permanents. La
finalité est double: freiner l'eau pour réduire l'impact négatif des grosses averses
et favoriser l'infiltration afin d'accroître le rendement des surfaces concernées.
Des blocs de 25 ha vont être équipés d'un réseau de bourrelés de terre (diguettes)
disposés le long des courbes de niveau et espacés en moyenne de 25 métres. Tous
les 200 m. un fossé de diversion écoule les eaux excédentaires vers des exutoires
naturels (ravines>'

. - -- -_._-_. - . - _.- ... __ ...-.._.._-- ------------------------------

4. Organiste publique chargé depuis 19i2. de mobiliser. coordonner et gérer les fond destinés aux projets de
dévelcppe!en! rural.
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Faute d'organisation administrative locale, les intervenants vont utiliser le
réseau d'encadrement des producteurs animé, depuis 1966 par les Offices Régionaux
de Développement (ORD). Par ce canal, les services de l'agriculture sont
représentés dans les 6 subdivisions administratives du cercle. Les exploitants y
sont suivis par des animateurs appelés communément "encadreurs", chacun
couvrant une zone de Quelques villages autour de celui où 11 est installé. Avec en
moyenne 1 agent pour 6000 habitants l , l'encadrement se limite au suivi de
Quelques individus et à l'animation des Groupements Villageois (GV). Ce type
d'association réunit des producteurs locaux à l'initiative de l'ORD Qui accorde aux
adhérents des facilités de payement leur permettant d'acquérir du matériel et des
intrants de production. (cf. B. TALLET, 1989)

Les GV vont officiellement servir de médiateurs entre la population et les
intervenants. car "l'idée d'un projet, autrement dit le besoin et la nécessité de sa
réalisation. doit être ressentie au niveau de la collectivité et expressément
déclarée par le GV".

Maître d'oeuvre des aménagements pour leurs circonscriptions, les services de
l'ORD vont repérer les villages "demandeurs", sensibUlser la population, planifier
la réalisation et l'entretien des 68 000 ha. aménagés sur le "plateau central"
entre 1972 et 1986.

Plusieurs centaines de localités vont ainsi être concernées par une même
technique d'aménagement. Le bilan global est donc difficile' si l'on part du principe
Que les spécificités de chaque micro-système agraire concerné par un bloc équipé
vont influer différemment sur le devenir de l'intervention.

Par contre la référence faite au village nous permet d'étayer nôtre propos sur
la non pertinence de ce cadre administratif comme unité d'aménagement.

:Bidi,~~ site de colonisation pionnière

En 1980 le village de Bidi compte 2500 habitants repartis en 70· unités
résidentielles (UR); dispersées sur plus de 8 km le long d'un axe de drainage et
cinq sites de campement peull localisés en haut de pente, à l'écart des champs
permanents cultivés par les agriculteurs.(CARTE nO!) .

De la colonisation pionnière de site (1900-1950) découle deux niveaux
supérieurs d'organisation de cette collectivité. Cinq aires socio-ethniQues
rassemblent de façon homogène les Silmimossi, Mossi. Maransé. Rimaïbé et
forgerons. En deçà, les UR se combinent en 9 Quartiers. Ils sont mono cellulaires
dans les rares cas où l'unité lignagère la plus large (le saka) se juxtapose à
l'unité résidentielle. Mais pour la plus part ils sont pluricellulaires, regroupant un
ensemble d'UR d'une même aire socio-ethniQue selon des critères de différentes
natures. Lignage, religion, classe sociale, village d'origine sont parmi les éléments
Qui peuvent ou non se combiner pour fonder cette unité.

Chaque UR d'un même Quartier est territorialisée sur ce Qui fut le premier
encrage foncier du fragment de lignage fondateur, mais l'exploitation et la gestion
des ces terres agricoles se fait individuellement comme l'illustre l'absence

5. Statistiques de l'ORD du Yatenga pour l'année 1986.

6. Un bilan global est abordé par M. MIETTOH 119861 pour l'enseable du plateau central. et par J.Y. MARCHAL (1986)
POU! le Yatenga central.

i. Une unité résidentielle. appelée aussi concession. constitue un ense.ble hoaogéne d'habitations dans lequel
sont aggloaérés plusieurs cases et greniers construits en pisé.

8. Ces sites de campelent s'inscrivent dans le paysage sous la forle d'un enselble de huttes et de greniers en
paille souvent dispersés sur un espace dénudé.
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d'initiative de Quartier visant à maîtriser l'aménagement et le développement des
champs de concessions. Le réseau de relations Qui se tisse aujourd'hui entre UR
d'un même Quartier s'appuie sur les alliances matrimoniales, le commerce et les
pratiques migratoires. De nouveaux liens se sont créés, et leur identifications ne
peut se faire dans le cadre territoriale des UR et de leurs champs adjacents.
Certains exploitants de Quartiers (parfois même de villages) différents se
retrouvent concernés par des problèmes d'érosion propres au micro-terroir Qu'ils
exploitent en dehors du cadre résidentiel.

La première chefferie fut officiellement installée en 1930 avec comme principal
objectif le contrôle économique d'une population restée jusque là en dehors des
contraintes économiques imposées par les administrateurs coloniaux. Ce
représentant du pouvoir polltique n'aura que peu d'emprise sur les composantes
non mossi de la collectivité qui restèrent longtemps dépendantes de leur seul chef
de canton.

A partir de 1967, Bidi devient le siège d'une zone de l'ORD qui regroupe quatre
villages environnants. L'encadrement agricole va dans un premier temps privilégier
les Mossi proches de la chefferie. Ainsi en 1979, lorsque débutent les opérations
de sensibilisation du programme DRS, deux GV fonctionnent à Bidi : l1s regroupent
24 hommes du groupe mossi, soit 1 % de la population représentant 10 % des
exploitations. Leur but ? S'équiper en matériel agricole grâce aux crédits accordés
par l'organisme. Pour cela, ils doivent préalablement s'acquitter auprès de l'ORD
d'une garantie financière leurs permettant l'octroi de crédits personnalisés. Ils
cultivent donc collectivement un champs emprunté temporairement à l'un des
membres et vendent les récoltes jusqu'à l'obtention de la somme requise.

Les documents de l'ORD rapportent que les opérations ont concernés 185 ha
répartis sur trois tranches de travaux : "Bidi mossi" (82 ha), "Bidi marengo" (56
ha.) et "Bidi gourga" (47 ha.>. Les plans nous ont permis de retracer l'emplacement
des réseaux qui ont pratiquement disparus du paysage quatre années après les.
travaux.

Malgré leur faible représentativité et des VIsees plus individualistes que
"communautaires", les GV vont être sollicités pour sensibiliser et mobiliser les
hommes valides du village. L'approbation sera générale durant la première phase
du projet : elle marquait l'adhésion de la population à la première intervention de
l'Etat qui touchait un grand nombre d'individus "communs", c'est à dire ni membres
d'un GV, ni paysans suivis par l'encadreur!

Ils seront nombreux à participer à la taille des piquets de bois, préalable au
tracé des réseaux. Mais encore une fois, aucune discussions préalables n'aura lieu
concernant l'emplacement des aménagements et les premiers mécontents
apparaîtront dés le passage du tracteur qui matérialisait des diguettes ne passant
pas chez eux ! D'autres s'apercevront après les premières pluies que le fait de
voir son champs traversé par une diguette n'est pas toujours profitable.

Les 192 ha. aménagés toucheront très inégalement les différentes quartiers et
campements du village. PeuL Rimaïbé et forgerons ne seront pas concernés, soit un
tiers de la population dont une partie est effectivement installée sur des terres
sableuses inadaptées à ce type d'aménagements. Mais la majorité des champs de
concessions pouvaient être équipées de diguettes. Les membres des GV seront bien
sur privilégiés mais, vu la maille de l'habitat, d'autre unités de résidence seront
concernées. Faute de commentaires écrits disponibles à l'ORD, il est difficile de
savoir ce qui a orienté le choix des aménageurs vers un site plutôt qu'un autre.
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Un bilan agronomique de la situation expliquent l'échec de la méthode utilisée
la finalité des diguettes était de freiner l'eau pour favoriser l'infiltration et

augmenter ainsi le rendement des surfaces aménagées. Mais les cordons vont le
plus souvent stopper le ruissellement et perturbér le système de culture du mil.
Dans le cas de Bidi, l'aménagement va perturber le ruissellement particulier des
micro cuvettes où siègent les champs Qui parsement ce bas de pente : le souci des
paysans était d'y gérer au mieux la faible Quantité d'eau qui s'infiltrait durant la
saison des pluies.

A l'échelle d'un bloc aménagé. les exploitants situés dans la partie aval du
réseau sont perdants car la Quantité d'eau ruisselée Qu'ils recoivent diminue.
Inversement ceux situés en amont voient s'accumuler dans leurs champs des
Quantités inhabituelles d'eau Qui perturbent leurs cultures. Bien réalisés et bien
entretenus, ces aménagements "imperméables" réduisent en fait l'efficacité des
pluies à l'échelle du champs (SERPANTIE 1988).

L'iné~al répartition des aména~ements dans l'espace villageois et l'inscription
nuancée Que ceux ci ont laissés dans les champs de concessions obligent à affiner
encore nôtre regard. Observons à travers deux Quartiers. deux types de réactions
où rentre en compte la maille de l'habitat et la nature des liens sociaux Qui
l'anime. (CARTE n02)

Deux blocs équipés s'appliquent au Quartier Silmimossin deux Yiri
représentant 80 % de la population vont voir leur champs de concessions
entièrement aménagés. La structure du réseau est encore lisible sur les photos
aériennes où peu de perturbations apparaissent. Les exploitants confirment cette
impression tout en précisant Qu'ils ont adaptés le tracé réal!sé par l'ORO pour
faire face au dysfonctionnement induit par les diguettes en terres. Des cordons
pierreux perturbant moins le ruissellement ont été placés dans les endroits où
l'eau emportait les levées de terre.

Cet aménagement concorde avec le domaine cultivé par les habitants de
l'unique UR Qui y est implantée ; celle ci est le siège d'une yiri composée de 8
zaka correspondant aux 8 exploitations Qui détiennent toutes une parcelle du bloc
aménagé. La cohésion lignagère a dans ce cas précis permis l'adaptabilité du
réseau : le doyen a mobilisé les chefs d'exploitations bien Que ne disposant plus
aujourd'hui d'aucune prérogative sur la gestion de ces terres. Le cas du deuxième
bloc est similaire malgré la division en trois UR correspondant chacune à une
zaka.

Un troisieme bloc aménagé concerne le Quartier Bao~o poré où prés de 80 % de
la population va là aussi voir ses champs traversés par des diguettes. Dans ce cas
de figure. la lecture du paysage révèle une absence d'entretien du réseau. Seuls
Quelques linéaments apparaissent si l'on superpose les plans aux photo aériennes :
ils servent de support aval à des parcelles clôturées (jardins maraîchers ou
parcelle de maïs) Qui récupèrent ainsi une partie du ruissellement' !

La seule réaction commune aux exploitants s'exprime ici par une gestion
concertée de brèches dans les diguettes pour rétablir le ruissellement perturbé. Le
réseau fut ouvert en amont pour cause d'excès d'eau. permettant ainsi à ceux
situés en aval de récupérer une part du ruissellement piégé. Certains ont aussi
volontairement laissés les diguettes se dégrader parce Qu'elles déviaient l'eau hors
des champs.

Dans ce cas de figure. la nébuleuse d'UR concernées apparaît très divisée. Le
premier arrivé sur ce bloc de champs fonde l'UR 7 et ses descendants vont
progressivement essaimer dans les UR 8, 10. Il et 13. Il va aussi acceuillir puis
concéder des terres à des individus non apparentés mais originaires du même
village Que lui (UR 1 et 5) ou d'un village voisin (UR 6). Par affinité. il va
recevoir une famille (UR 9) Qui elle essaimera en 4 et en 12. Le doyen de l'UR 5
va lui même recevoir sur ses terres trois individus originaires d'un même village :
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deux se sont installés (UR 2 et 3), les descendants du troisième résident toujours
en 5.

A travers ce rapide historique transparaît la complexité du maillage foncier des
champs de concessions propre à chaque UR. La cohésion lignagère est doublement
rompue : par l'éclatement des UR souches et par la division fréquente de l'unité
familiale restreinte (la zaka) en plusieurs exploitations.(cf. tableau de la CARTE
n02)

L'UR "Mounisaka" est la seule exception : cette saka est une unité économique
prospère dotée d'une forte cohésion lignagère. Le GV Qui y siège pourra servir de
médiateur entre les intervenants et la population hétérogène de ce Quartier :
chaque exploitation y est représentée, mais aussi chaque zaka puisque ces unités
coïncident. Les habitants du Quartier viendront participer aux travaux mais, une
fois terminé et après constat d'un dysfonctionnement. le GV n'aura plus aucune
ascendance sur les stratégies individuels des agriculteurs exploitant cette zone.

Même les membres du GV, tous largement concernés par l'aménagement, ne vont
pas entretenir collectivement le champs exploité par groupement. Un an après
l'opération. l'association abandonne toutes activités, la totalité des sommes
nécessaires à l'officialisation du groupement ayant été recueillie !

L'échec nuancé selon les Quartiers illustrent la diversité des situations infra
villageoise et la méconnaissance de ces disparités par les intervenants. Le mode
d'encadrement des producteurs pratiqué par l'ORO est aussi en cause et les
intervenants cherchent aujourd'hui à le contourner. Depuis les années Quatre
vingt, de nombreuses O.N.G. développent des projets plus modestes respectant
mieux les intérêts des paysans et s'intéressant aux méthodes traditionnelles de
restauration des sols pour les perfectionner. La recherche-développement s'implique
aussi dans cette voie plus participative et s'oriente vers des aménagements
intégrés sur de petites unités spatiales où, après avoir identifier les contraintes
hydro-pédologiQues de l'impluvium, ils tentent de mettre en adéquation leurs
stratégies avec les modes de gestion agro-pastoral pratiqués par la collectivité
sur ce site.

Une politique volontariste tente, depuis 1983, de transformer les relations
entre l'administration et les "chefs traditionnels". Elle a instituée des Comités
Révolutionnaire (CR), pièces maîtresses d'un centralisme démocratique partant du
village. Le chef perd officiellement toutes prérogatives : il est remplacé par un
Bureau composé d'individus élus par acclamation dans chaque Quartiers du village.

Une réforme foncière a créée un Domaine Foncier National incluant "les terres
détenues en vertu des coutumes". Ce texte délègue aux CR des pouvoirs importants
concernant l'attribution du patrimoine foncier nationalisé et la gestion de l'espace
rural. Mais ces mesures restent sans effet. limitées par l'absence de véritables
délégations de pouvoir aux paysans concernant la gestion de leur patrimoine
foncier et des ressources naturelles Qu'il recèle.

Le Programme National de Gestion des Terroirs Villageois (PNGTV) ·initié en
1986 vient en prolongement de cette réforme foncière : il propose un nouveau
cadre de développement rural fondé sur la gestion, par un comité de gestion de
terroir, d'un espace délimité encerclant les villages administratifs.

Ce "terroir" risque de devenir, une fois tracé et légiféré, l'unique cadre
territorial reconnu par les autorités et "pratiqué" par l'ensemble des intervenants
extérieurs. Au.lourd'hui s'affirment dans les milieux de la recherche, des options de
développement fondées sur la complexité des situations agraires : elles proposent
des cibles et des cadres spatiaux adaptés aux types d'interventions et à la
demande des paysans. Alors, sans vouloir remettre en Question la maille
administrative des départements, peut être devrait on rechercher des espaces de
développement Qui ne soient pas circonscris à la dernière maille du découpage
administratif Que l'Etat est entrain de dessiner?
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NOTES :

(1) Le l'lOt o:JIIIJJDaUté introduit l'idée d''lme mise en cœmun de certains biens et idéaux, tandis que
collectivité coovient mieux pour définir 'lm ensemble d'habitants vivant sur 'lm même territoire. (J.Y.
MARCHAL, 1983)
(2) A l'instar de J.H. Kohler, nous utilisons le l'lOt village pour définir les 'Imités de
carrnandE!!!lent crées par les tbssi puis utilisées par l'administratioo. (J.H. KoœER, 1971). Le tenne
de localité, envisagé o:mne le lieu d''Im "enchevêtrement entre réseaux écooani.ques, politiques, de
voisinage, de parenté, de sociabilité" (H.MEM>RAS).
(3) Le Petit Robert dame plusieurs sens au l'lOt encadrement. L'actiœ de JX)Se[' des cadres propre à
\Dl artisan peut tout à fait s'appliquer à notre propos : c'est ce que vont faire les Mossi en
fondant des cœrnandement locaux et les autorités coloniales en dessinant de nouveaux espaces de
ccmnandement. Le troisième sens citer dans le dictionnaire correspond mieux à l'encadrelœnt agricole
tel qu'il se pratique encore soovent : faire entrer dans le cadre d''lme fonnatioo militaire,
encadrer des recrues ou aussi, d:i.riger et orqaniser JnJI' le travail.

P. Gœrœ a lui développé \Dl c:mœpt d'encadrement qui sert de fil cœducteur à notre
raisonnement. En voici 'lm bref résumé.

L'1nIme s'est "encadré" de lIille façœs : langage, famille, habitudes alimentaires, régime
foocier, cadres villageois, tribaux, étatiques, systèmes de camnmicatioo, religiœs, préjugés,
philosophies COOC'OJI'ent à encadrer les hatmes, à lOOdeler les paysages, à créer des cooditiœs plus
ou l'lOUls propices à la maîtrise du milieu naturel. Certains encadrE!nents soot plus capables que
d' autres de multiplier les hcmnes, de damer la durée aux groupements humains, de procurer santé,
lcngévité, aJxmdance. certains soot plus capables que d'autres d'acceuillir de InlVelles techniques
de productioo.

la tedmiques d'encadreIœnt sœt la clef du "dévelcgeœnt". Sans encadrement propice, aucun
développement possible. Un grœpe humain n'existe pas sans encadrements, c'est à dire sans
cootraintes : il existe des systèmes de cootraintes plus favorables que d'autres à ce que nous
appelœs développement : la nature des cootraintes (et nœ pas leur vigueur) joue 'lm rôle capital
dans les possibilités de développement. Il serait aventureux de dire quelles soot les ''boones''
techniques d'encadrement, chaque situatioo locale étant 'lm o:mplexe de techniques qui réagissent les
unes sur les autres.
«() Le amœpt: de territoire, envisagé dans toutes ses acceptatiœs, physiques, sociales et
juridiques, est beaucoup plus o:mplet et précis que celui d'espace. En effet le terme expriIlle
nécessairement le rapport entre une étendue physique et ses ressoorces d' 'lme part et des êtres
vivants lOObilespossédant une organisatioo sociale, d'autre part : de plus 'lm territoire n'existe
p;ls sans ses limites, ses frootières, seuils de basculement vers l'extérieur, le "reste du l'lOt'lde".
<O.oct!OO.CH)
(5) Système agraire, entendu o:mne l'ensemble des cooditiœs juridiques, sociales, foocières et
agricoles qui régissent une régioo rurale (P. Fénelon)
(6) la cira:nscri.ptiœs administratives rolœiales étaient organisées en plusieurs niveaux
emboîtés : à la base, le Poste Administratif, puis la SUbdivisioo, le Cercle, le Territoire et au
sannet, la Fédératioo (A.O.F.). cette partitioo de l'espace s'est très peu IOOdifiée depuis :
l'éclatement de la Fédératioo n'a pas remis en questioo le découpage interne des Etats indépendants
doot l'assise fut celle des Territoires. Les nans des circcmscritiœs oot changés, de nouvelles
'Imités se Salt crées pour affiner le maillage administratif mais les l:iJni.tes existantes furent
conservées •
(7) L'Ordoonance n074-45 du 2 juillet 1974 définit la divisioo, l'organisatioo et le fcnctiamement
des circcmscriptiœs administratives. Le territoire est alors structuré en quatre niveaux : le
village est définit CDIIIIe œllule de base de la maille admin;strati~, c'est uœ agq1aDératiœ de
100 habitants et plus, distante de plus de ciJM:I kilClDètres d'uœ autre agqlœératiœ. n doit être
pennanent et avoir des CCAltl1mes recoonus. la villages existants et recamus demeurent. Seuls les
campements nanades ou ccmstitués temporairement Salt exclus de cette définitioo. Le seuil de
])OI:clatioo sera abaissé à 50 habitants en 1975 (Arrêté du 21 juin) puis de InlVeau relevé à 100
habitants ou 20 familles en 1983 (Ordoonance du 14 novembre 1983) : le critère de "coutumes
établies" n'apparaît plus et le village devient circonscription administrative décentralisée dotée
de la personnalité l'lOrale.
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L'image globale de l'Afrique est négative, et les media s'em~oient

obstinément à la rendre plus négative encore (1). L'image de l'agriculture

africaine n'est pas bonne non plus, mais en ce domaine comme ailleurs - plus

qu'ailleurs peut-être - tout jugement doit tenir compte des graves imperfec

tions qui affectent nos instruments d'observation et nos schémas d'interpré

tation. Une réflexion critique s'impose donc, surtout si l'on veut dépasser

l'enregistrement de résultats plus ou moins défavorables pour analyser

les processus de production qui 'aboutissent à ces résultats.

Il ne suffit pas de répéter qu'en Afrique la population augmente

deux fois plus vite que les productions végétales de base, ou que l'Afrique

perd des parts sur le marché des exportations agricoles alors que ses propres

importations de céréales augmentent de 5 % par an, ou encore que 5 % seulemen

des superficies cultivées en Nigéria sont irriguées, contre 28 % en Indoné

si'~)Nous voulons connaître la raison de ces effets, ne serait-ce que pour

faire apparaître le plus tôt possible des effets préférables.,
Pour cela, il faut d'abord des données sûres. Partout, on a du

mal à sa/isir les activités des agriculteurs et des pasteurs. dispersées

par définition sur de vastes espaces et situées pour partie hors marché.

En Afrique, les spécialistes rappellent que la croissance espérée de la

production agricole imputable à un projet est souvent inférieure à l'incerti

tude sur la mesure de la production, que l'incertitude sur l'ensemble de

la production vivrière est supérieure à l'aide alimentaire demandée, que les

échanges officieux sont supérieurs aux échanges officiels (3). Après des

décennies d'efforts, on en arrive à se demander s'il ne vaudrait pas mieux,

dans certains cas au moins, estimer la production à partir des déclarations

des exploitants plutôt qu'en recourant à la technique canonique des carrés de

rendement (SCOTT, MARCHANT, VERMA 1989). Que de déconvenues, que d'échecs

derrière un tel aveu !

Même sûres, les données ne servent de rien si un schéma théorique

approprié ne vient pas leur conférer du sens. Approprié: cela veut dire

assorti aux données, propre à les faire entrer dans une représentation

cohérente du phénomène ou du processus étudié, conforme par conséquent à

leur nature complexe et à leurs virtualités, né d'elles en quelque sorte.

Disposons-nous aujourd'hui de tels schémas?



- 2 -

Je vou/drais essayer de montrer ici que l'interprétation des données

relatives aux agricultures africaines non seulement ne va pas de soi mais

exige de recourir à un schéma relativement complexe. Rajeun ie, nuancée,

l'hypothèse dIE. BOSERUP (4) sur l'intensification rend toujours de grands

services, à condition qu'on la rapproche de la théorie de l'innovation. Ce

rapprochement, cependant, n'est'possible qu'à l'intérieur d'une certaine

représentation du système productif agricole, qu'il faudra préciser. Nombre

d'enquêtes réalisées en Afrique de l'Ouest et en Afrique Centrale trouvent

alors tout leur sens, et ce sens apparemment n'est peut-être pas aussi

catastrophique qu'on pouvait le craindre.
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l

Partons du tableau des agricultures africaines dressé par HOPKINS au début

de son livre classique sur l'hi~toire économique de l'Afrique de l'Ouest

(1973: 32). On y trouve l'énumération de sept "modes de culture" allant de

la culture itinérante sur brûlis à la culture irriguée, c'est-à-dire d'une

utilisation extensive à une utilisation intensive du sol. Dans le schéma qui

se dégage de ce tableau, la durée de jachère varie en sens inverse de la

densité de population, mais dépend également de la disponibilité de l'engrais

et de la gamme des cultures possibles.

Les zones de culture extensive sont celles où la densité démographique est

faible, où l'engrais n'est pas utilisé, où les cultures praticables sont

peu nombreuses. Quinze ans après la parution de l'ouvrage de l'historien

britannique, on trouve encore, effectivement, des zones présentant de telles

caractéristiques, par exemple dans la province du Haut-Zaire (TSHIBAKA 1989):

5 habitants au km2, cultures de riz, de mais, de manioc et de plantain pendan~

une année sur brûlis forestier, jachère de sept ans.

A l'autre borne du schéma, la culture permanente est pratiquée là où la

densité démographique est élevée, où l'on dispose d'engrais organique

ou minéral, où les spéculations agricoles possibles permettent des rotations

et associations préservant la fertilité. Exemple: les zones montagneuses

du Nord-Cameroun ou du Bornou (Nigéria). Parcourant cette dernière région

en 1941, STANHOPE WHITE constatait: " Les indigènes font pratiquement tout

ce que les Départements d'Agriculture, dans l'ensemble de l'Afrique,

essayent de vulgariser chez les tribus arriérées ••• " (5).

HOPKINS signale que dès le XVIème siècle, et plus tôt encore sans doute,

l'Afique a dû connaître la juxtaposition, à un même moment, des sept modes

de culture qU'il identifie. Pour passer à la dynamique, il croit devoir

adopter l'hypothèse du refuge: la culture permanente aurait été la solu

tion trouvée par des populations contraintes, pour des raisons de sécurité,
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de se retirer dans des zones d'accès difficile. où elles ont accumulé leur

croissance démographique. Dans le nord du Cameroun, Othman dan Fodio et ses

cavaliers peul auraient ainsi contribué à susciter l'agr iculture intensive

des Matakam ou des Ouldémé ... La recherche géographique récente a fait

justice de cette explication: "Les plus forts entassements humains ne sont

pas d'abord la conséquence d'un refoulement historique; ils expriment la

mise en valeur la plus achevée de la montagne, aboutissement d'une logique

de contrôle intégral des pentes" (BOUTRAIS 1984: 499). Le modèle emprunté

à BOSERUP par HOPKINS fonctionne apparemment de façon plus

sûre dans l'espace, à un moment donné, que dans le temps.

L'hypothèse adoptée et défendue par l'économiste danoise en 1965 est

optimiste et non-malthusienne: lorsque la population s'accroît, la rareté

croissante de la terre tend à provoquer, par ajustement automatique,

une consommation plus intense de travail par rapport à l'espace cultivable.

Une présentation récente de l'hypothèse (LELE et STONE 1988) fait assez bien

voir que deux éléments (deux étapes ?) sont à distinguer dans ce schéma:

- Dans un espace et pendant une période donnés, les surfaces cultivées s'éten~

dent et le nombre de récoltes s'accroît; ce processus s'op ère au détriment

de la jRr.hère, qui peut disparaître; il ne s'agit pas là d'une hypothèse

d'école: LOMBARD (1990) confirme la disparition de la jachère dans le

Sine-Saloum, au Sénégal, et l'absence de recours à l'engrais; dans le même

sens, GASTELLU (1988: 122) situe en pays serer la disparition de la jachère

en 1973 à Ngohé, en 1980 à Tok Ngo1 ••• Une discussion avec des agronomes

en décembre 1990, au Séminaire "Dynamique des Systèmes Agraires" (EHESS

ORSTOM), a révélé que les conséquences sur les rendements étaient fort

mal élucidées.

- Le rapport Quantité de travail/Unité de surface cultivée augmente, procurant

en principe un accroissement de rendement; cet accroissement ne peut évidem

ment qu'aller en se ralentissant, et finalement s'arrêter. En jargon écono

mique/la loi des rendements non proportionnels ~ que la productivité

marginale du travail diminue, en sorte que la productivité moyenne baisse
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aussi. D'où un problème de rémunération et de motivation pour les travail

leurs placés dans cette situation.
L •

1.....

La loi économique en question s'applique/à des surfaces dont, par définitior

la fertilité n'est plus restaurée par la mise en jachère. Il y a là une raisc.
supplémentaire de voir diminuer le rythme d'augmentation du rendement par

unité de surface cultivée, c'est-à-dire de voir se rapprocher encore plus.

vite le moment où les doses supplémentaires de travail par hectare se

trouvent privées d'effet ••• et de contre-partie objective en termes de

produit. Dans ce sens ,LELE et STONE insistent à juste titre sur les

effets négatifs que la suppression de la jachère ne peut manquer d'exercer

sur l'environnement et sur la production.

Il est donc indispensable, écrivent ces auteurs, qu'à l'intensification

automatique résultant de la déformation , en espace clos, du

rapport travail/surface, s'ajoute une intensification interventionniste

fondée sur l'innovation: emploi de la fumure organique ou minérale pour

reconstituer la fertilité, substitution du capital au travail et/ou passage

à des cultures plus rémunératrices pour améliorer la productivité du travail.

On retrouve ainsi la définition du mot "intensif" en économie rurale: "Qui

utilise beaucoup d'autres facteurs de production que la terre (6).

Essentielle, cette notion d'intensification interventionniste rappelle que

le changement technique, en tant que tel, ne naît pas du seul accroissement

de la densité démographique. Une politique agricole intelligente, s'appuyant

sur des producteurs organisés, se doit de soutenir et de propager les in

novations nécessaires: celles qui peuvent surgir du milieu, celles qui

viennent de l'extérieur. Malheureusement, dans les pays soumis à ajustement

structurel, les contraintes financières à court terme risquent d'ôter tout

contenu aux politiques agricoles, et même aux politiques économiques. Ce danf

commence à être compris, et un changement pourrait bientôt s'esquisser: " Dar

les pays d'Afrique subsaharienne, écrit Michael LIPTON, les prêts à l'ajuste

ment ne semhlent guère avoir donné de résultats. Il est nécessaire d'accorder

à nouveau la priorité aux prêts destinés au développement agricole et rural"

(LIPTON 1990).

"



/

- 6 -

On n'a pas manqué de formaliser l'hypothèse de BOSERUP, ni de quantifier

les régularités qu'elle postule. Ainsi PINGALI, DIGOT et BINSWANGER (1987,

chap. 2) construisent un tableau montrant la correspondance entre l'intensiti

agricole mesurée par l'indice de RUTHENBERG (7), la densité de population,

le système de culture pratiqué ~t les instruments aratoires utilisés. Un

autre tableau montre comment le nombre d'heures de travail à l'hectare

augmente, en culture manuelle, de 770 à 3300 quand l'indice de RUTHENBERG

passe de Il à 100; le nombre d'heures travaillées par hectare diminue

ensuite quand on passe à la culture attelée, mais augmente à nouveau

avec l'indice de RUTHENBERG; il baisse une fois encore avec l'adoption du

tracteur.

La belle apparence de ces tableaux et le confort intellectuel qu'ils procu

rent np. doivent pas faire oublier que le schéma qui leur est sous-jacent

comporte bien des zones d'ombre. Donnons-en quelques exemples.

La jachère, élément-clé du schéma, fait l'objet de représentations ambiguës

chez les paysans. LOMBARD (1990: 57) note par exemple que les Serer qui ont

migré dans les Terres Neuves du Sénégal Oriental disent recourir massivement

à la jachère non pour préser~er la fertilité des sols. mais par manque
~R'f,c ,.J;.

de main-d'oeuvre. BOUTRAIS)(1983: 164) signale que ce n'est pas la baisse de~

rendements mais l'envahissement des mauvaises herbes et la nécessité de

sarclages répétés qui décident le cultivateur à laisser sa terre en jachère.

Ne nous sommes-nous pas trop hâtés d'accorder à la jachère la signification

qui nous convient dans le système de représentations que nous avons

construit ?

Dès que l'on quitte le modèle pour la réalité. le cadrage spatial de l'ana

lyse pose problème. Les agriculteurs observés par TSHIBAKA au Zaire (1989).

on l'a vu, pratiquent indubitablement une agriculture très extensive

et pourtant, les surfaces cultivées étant très exiguës, l'auteur diagnosti-
WhL-

que/forte intensité de travail à l'hectare: plus de 2000 heures d'équivalent-

actif masculin ! Logiquement, la productivité du travail est médiocre. Intens

ve, alors, cette culture itinérante à jachère prolongée? Non certes, si l'on

rapporte le travail dépensé et les rendements obtenus non pas aux parcelles
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effectivement mises en culture au cours d'une année mais à l'espace huit

fois plus étendu qu'exige. au total. la reproduction du système. Repérer et

mesurer cet espace flou, en zone. forestière, pose bien entendu toutes sortes

de problèmes.

La mise en place du schéma dans le temps n'est pas moins difficile. DUPRÉ

et GUILLAUD (1988) nous le montrent à propos d'une étude réalisée dans

l'Aribinda, petite zone de 5000 km2 située au nord du Burkina. La population

y est passée de 2500 à 42000 habitants entre 1904 et 1983. De 1955 à 1981, la

surface cultivée est passée de 10500 à 29700 hectares.Le problème, c'est

qu'à la fin du XIXème siècle, la culture continue semble avoir été pratiquée

dans cette région, sur des surfaces réduites et sous parc de Faidherbia • Par

la suite, les surfaces cultivées se sont étendues et la houe a été remplacée

par l'iler à manche long qui permet de sarcler debout, rapidement, mais

non d'édifier des buttes ni d'enfouir les adventices. Apparemment, il y
~

aurait don~abandon de l'intensif pour l'extensif. Là encore. cependant.

le statut de la jachère est équivoque. Les terres que les paysans qualifient

de "champs idiots" sont abandonnées plus en raison de leur stérilité qu'en

vue d'une reconstitution de leur fe~lité. Les auteurs soulignent la diffi

culté de découvrir, "entre l'optique fermée de la crise et les projections

et hypo~~ses enracinées dans le long terme, une échelle de temps intermédiai

re qui permettrait d'accéder aux mécanismes du changement" (p. 68).

Concluons, pour le~moment. au caractère incomplet d'un schéma qui ne

laisse entrevoir, de façon difficile à vérifier sur le terrain, qu'une

augmentation limitée des rendements entraînant une diminution inévitable

de la productivité du travail. Déjà peu satisfaisant en soi. cet accroissement

tôt ralenti des rendements se trouve compr.omis. de plus. par la disparition

de la jachère. Pour être soutenu et ranimé, le progrès agricole ne peut donc

pas ne pas comporter un ensemble d'innovations appropriées. Reste à s'entendrE

sur la façon d'introduire l'innovation dans la représentation de l'intensifi-
~L

cation, et sur le rapprochement que l'on peut faire l'ensemble du schéma
/\

Qé les évolutions empiriquement constatées.
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II

De même qu'on ne peut parle~ d'intensification sans référence à BOSERUP,

il est difficile de réfléchir à l'innovation sans ro~r la Théorie de l'É

volution Economigue, de Josef SCHUMPETER. Le livre date de 1911, mais n'à éti

traduit en français qu'en 1935, avec une préface de François PERROUX. Rappe

lons seulement pourquoi SCHUMPETER introduit la notion d'innovation, quel

manque il lui demande de combler.

Le chapitre 1 de son livre expose une théorie du circuit économique insé

parable de l'idée de reproduction dans le temps. Cette reproduction s'opère

à l'identique: le circuit, en soi, ne contient rien qui fasse entrevoir la

possibilité d'un changement. Le modèle "ne contient pas tous les phénomènes

fondamentaux de l'économie" (p. 80).

Des trans formations continues et progressives affectant le circuit sur

toute son étendue ne sont cependant pas exclues. Par exemple, la population

peut augmenter, mais ce n'est là qu'une modification des données de base à

laquelle les agents ne manquent pas de s'adapter. En fait, cette "simple

croissance de l'économie" n'est que la condition d'événements que la théorie

du circuit ne permet pas de penser, événements économiques pourtant, inhé

rents au système. Ces ruptures, ces révolutions productives (par exemple

le remplacement des coches par les chemins de fer) ne résultent pas des

besoins exprimés par les consommateurs mais proviennent d'initiatives

prises par les entrepreneurs. Produire, c'est combiner des forces et des

choses présentes. Produire autrement, c'est inventer une nouvelle combinaiso

productive, un "emploi différent de la réserve de l'économie nationale en

moyens de production" (SCHUMPETER 1935: 97).

Tout cela s'applique bien à l'agriculture, où surgissent constamment

trois types d'innovations:

- celles qui, sans changer le produit final, réduisent son coût de produc

tion unitaire exprimé en facteurs de production consommés; dans ce cas,

si la quantité de facteurs reste la même, la quantité de produit augmente;

si la quantité de produit ne varie pas, la quantité d'un ou de plusieurs
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facteurs peut diminuer;

celles qui fournissent un produit ou un service nouveau;

celles qui changent l'organisation du secteur productif, du marché, de la

demande.
~~&"~~c~

Les innovations qui permettent de produire autant (ou davantage) de produi

sur une surface moindre qu'auparavant correspondent très précisément à ce

qu'on appelle intensification. A l'évidence, le lien entre innovation et

cert aines déformations de la combinaison productive est crucial, mais

l'étude d'exemples africains montre que les cas d'intensification par in

novation. ont été rares jusqu'ici sur le continent noir. En revanche, il

y a eu très souvent innovation sans intensification.

La troisième possibilité (intensification sans innovation) peut n'être

évoquée que pour mémoire. Quelque chose de ce genre semble bien s'être

produit dans les cas où une lente augmentation de la population, ne donnant

pas lieu à migration, ~ntrainerun certain accroissement de la quantité de

travail à l'hectare cultivé. On pense aux agricultures archaiques du Nord

Cameroun dont il a été question plus haut, ou aux Serer du vieux Bassin Ara-
séoé2a1ais ... . ..

ch~a~er/avant les ~nnovat~ons des annees 60. Encore faut-~l prec~ser que 1e~

Serer avaient construit depuis longtemps un système relativement intensif

basé sur l'association agriculture-élevage et sur l'utilisation de l'acacia

a1bida, en sorte qu'on a plutôt vu se produire une extension de ce modèle

intensif, par réduction puis disparition de la jachère. En ce sens, GASTELLl

(1988) a raison de mettre en parallèle l'augmentation de population serer

entre 1967 et 1982 et la disparition de la jachère entre 1973 et 1980, mais

raison aussi d'ajouter que certaines innovations propagées à cette époque

ont contribué à cette disparition (8). On voudrait savoir s'il y a eu

augmentation des rendements imputable à cette probable augmentation du

travail dépensé par hectare. Question académique puisque de toute façon

cette augmentation n'aurait pu être que très faible, pour les deux raisons

évoquées plus haut: rapide apparition de rendements décroissants, effet

négatif de l'absence de jachère.
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Innovation sans intensification.

En revanche, les exemples d'innovation sans intensification abondent, et

sont même encore plus nombreux que ne le laisse entendre la littérature. Ains

quand PINGALI, BIGOT et BINSWANGER (1987, chap. 3) croient trouver au Sénégal

un exemple d'intensification due à une réduction des coûts de transport, ils

commettent une erreur. L'achèvement, en 1885, du chemin de fer Dakar-Saint

Louis a certes permis de développer la production d'arachide dans le Cayor,

et il en est allé de même plus tard dans le Baol grâce au raccordement

Thiès-Kayes (1923). Mais dans les deux cas, le phénomène massif a été

l'extension des surfaces cultivées. Davantage de travail a été fourni par

. multiplication des unités de production agricole, mais sans augmentation de

la consommation de travail (ou d'autres intrants) par hectare cultivé, donc

sans augmentation des rendements. La poursuite de cette extension apparaît de

façon saisissante, parce que vis/uelle, dans l'étude où LAKE et TOURE (1984)

comparent la carte BRASSEUR de 1964 (exploitant une couverture aérienne de

1954) et les images LAND/.SAT de 1977-79. En un quart de siècle, le Bassin

Arachidier a doublé de surface tout en se déplaçant vers le Sud-Est.

Cette extension est due au fait que dans le système de culture préexistant,

l'arachide est venue s'ajouter aux céréales. Dans la terminologie de R. BADOUli

(1985)~ c'est le système de culture qui a été modifié: ensemble structuré de

productions végétales et animales retenues par les agriculteurs. Là est l'in

novation, autant et plus que dans les nouvelles voies de communication. La
combinaison de facteurs de production, autrement dit le système de production

et particulièrement le rapport travail/terre analysé dans le cadre de l'unité

de production agricole, n'a pas été sensiblement modifiée. Elle ne le sera

guère davantage quand la SATEC, à partir de 1964, vulgarisera la culture atte

lée, l'engrais, et quelques autres innovations le plus souvent détournées ver~

une extension supplémentaire des surfaces cultivées à la fois dans le vieux

Bassin Arachj.dier par suppression de la jachère et dans les Terres Neuves par

défrichement.



- Il -

Les modifications du système de culture ont été permises par des change

ments importants dans ce que BADOUIN appelle le système d'exploitation 

d'autres diraient: les rapports de production. La mise au travail de certain

catégories de population requiert par exemple une analyse fine de l'histoire

du mouvement mouride, de l'emploi des navétanes et de bien autre chose enco~

(BONNEFOND et COUTY 1988). J'évoque cette question pour montrer à quel point

la distinction faite par BADOUIN entre systèmes de culture, de production et

d'exploitation est préciease pour nous aider à comprendre comment l'innovat~

s'insère dans la dynamique agraire.

Encore aujourd'hui, les systèmes de culture africains ne cessent de se

déformer sous nos yeux. Dans le domaine vivrier notamment, l'innovation

pullule. SEIGNOBOS (1988) donne l'exemple du taro soso qui s'est diffusé

spontanément au Tchad méridional à partir de 1955 et dans la région de Boula·

Ibi, au Cameroun, après 1980. Les revenus procurés par cette culture sont

importants. Peut-on parler d'intensification? C'est douteux, bien que la tE'

nique du billonnage soit grosse consommatrice de travail. Il semble plutôt

s'agir d'une innovation cantonnée au niveau du système de culture, et il

en va de même pour le cas étudié par CHALÉARD (1988 a) dans la région d'Agb,

ville, en Côte d'Ivoire: rupture de l'association classique entre cultures

vivrières et plantations arbust ives, développement des c~]tures de ris et

et de mais dans les bas-fonds, de manioc dans les caféières épuisées. Tou

jours en Côte d'Ivoire, autour de Bouaké, la généralisation du manioc s'ac

compagne d'une multiplication du nombre de pieds par are en culture associÉ

mais on voit aussi apparaftre des parcelles plantées uniquement en manioc: :

\~ encore, modification du système de culture, la densification pratiquée (9)

et la réduction des jachères pouvant s'analyser comme une simple extension (

~ surfaces cultivées (CHALEARD 1988 b). Peu ou pas d'intensification: le maniQ

exige moins de travail à l'hectare que l'igname, le buttage n'étant pas

nécessaire.

Intensification avec innovation

Pour bien saisir en quoi consiste cette formule grosse de progrès, quitton~

un moment l'Afrique pour l'Indonésie. Les travaux de MAURER (1986, 1990)

montrent qu'à Java, jusque vers 1970, on a vu s'étendre un modèle anci~n et

intensif de riKiculture. Cette extension a été poussée jusqu'à l'adoption d(

la double culture annuelle, mais les rendements obtenus lors de chaque
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culture restaient stables: 2 t/ha environ (10). On voyait aussi les systèmes

de culture se modifier en se diversifiant: le mais et le manioc sont apparus

dans les "champs secs". C'est seulement à la fin des années 60 qu'une intensi

fication proprement di~s'est produite, sur la base d'innovations bien connue

- semences améliorées, irrigation - préservant en grande partie les technique

traditionnelles fortes consommatrices de travail. Résultat de cette révo1utio

verte à l'indonésienne: les rendements sont passés à 4,5 t/ha de paddy, et la

production par tête a doublé, alors qu'elle baissait régulièrement avant

1970. Incontestablement, l'innovation a p~mis de modifier la combinaison

productive; il y a eu intensification par innovation.

Des exemples comparables sont difficiles à trouver en Afrique, mais le nord

du Cameroun semble nous en offrir un, relatif au coton (LELE, VAN DE WALLE,

GBETIBOUO 1988). De 1960 à 1975, la production cotonnière a augmenté par

extension des surfaces cu/1tivées, avec des rendements à peu près constants:

500-600 kgs/ha, non sans fortes oscillations dans un sens ou dans l'autre. Lé

sécheresse ayant poussé les producteurs à se replier vers les cultures vivri(

res, la société de développement a entrepris une action d'intensification à

base d'engrais chimiques et de pesticides, ainsi qu'une opération de remembrE

ment des/tinée à faciliter la mécanisation. De plus, un déplacement des

cultures de coton a été organisé vers le sud, où la pluviométrie est plus

favorable et où les sols sont meilleurs (ce qui laisse craindre que le

potentiel se soit détérioré dans le nord ••• ). Sans accro~ssement

supplémentaire des surfaces cultivées, la production a alors augmenté

régulièrement de 9 % par an entre 1976 et 1986. Une intensification du

système de production par innovation est donc manifeste à partir du milieu

des années 70, avec augmentation des rendements. Jusque là, on n'avait

observé que le processus familier d'innovation limitée au système de culture

accompagné d'une extension des surfaces cultivées. Il est juste de faire

remarquer que le changement du système de culture ne résidait pas dans la

simple addition du coton aux spéculations pratiquées jusque là. La compéti

tion du coton et du sorgho sous pluie apparaissan~/lfl pïi~ des sols et du

calendrier agricole, l'extension des surfaces cotonnières n'a été possible
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que parce que les paysans ont progressivement délaissé le sorgho de saison

des pluies pour le sorgho repiqué, récolté en saison sèche , partout

où cela était possible (BOUTRAIS 1984: 518). A la vérité, ce passage au sorgh<

dit de décrue comporte sans doute une part d'intensification puisque la cultul

par repiquage demande un travail plus important et plus pénible que celle du.
sorgho sous pluie. Il y a donc eu très probablement modification à la fois

du système de culture et du système de production, et cet exemple est d'autant

plus intéressant qu'il est totalement spontané (11). Le système d'exploitati<

lui aussi a évolué, notamment en ce qui concerne les rapports entre employeur~

foulbé et manoeuvres paiens ou l'accès aux terres qui conviennent à la culture

du sorgho repiqué parce qu'elles retiennent durablement l'eau (PONTIÉ 1979: 1:

BOUTRAIS 1987: 121).

La substitution às cultures de décrue aux cultures pluviales, en tout cas,

qu'elle se produise ou non pour permettre l'extension des cultures cotonnière~

mériterait d'être étudiée systématiquement dans toutes la zone sahélo-soudanie

ne. Cette innovation témoigne d'une capacité d'adaptation dont on n'a pas

encore bien mesuré ni compris la très grande portée (~).

Il reste que les cas indiscutables d'intensification accompagnée d'innovatior

demeurent encore relativement rares en Afrique, ce qui donne à penser que

l'avenir demeure ouvert. Deux exemples, appelés sans doute à se généraliser,

valent d'être signalés pour conclure sur ce point.

Le premier est celui des systèmes horticoles, sur lesquels on ne trouve en
,

général que très peu d'information (BOUTRAIS 1987: l43~ CHALEARD 1988 a: 43).

Pourtant, Uma LELE (1988: 70) note que l'horticulture procure des revenus

et des emplois non négligeables, qu'elle constitue un essai de diversification

intéressant et qu'elle n'est prise en compte ni par les puissances publiques

ni par les bailleurs de fonds. Le cas étudié par RAYNAUT (1989) en pays haouss

nigérien est bien instructif. Il s'agit de jardinage irrigué à Soumarana, dans

la vallée de Maradi. Là encore, il y a continuité avec une tradition et une

expérience antérieures, illustrant une capacité paysanne d'évolution autonome.

Ameublissement du sol, planage, mise en pente, techniques d'ombrag~, arrosages

réguliers permettent, sur des parcelles appropriées de façon privative, de
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produire pour la vente au rythme de plusieurs récoltes par an des denrées

telles que laitues, choux, oignons. piments, pommes de terre, tomates,

carottes, aubergines, manguiers, citrons verts, oranges, pamplemousses

L'exhaure animale et même l'utilisation de moto-pompes témoignent que

cette horticulture intensive en-est arrivée au stade où il devient souhaita

ble et rentable d'économiser le facteur-travail en lui substituant du capital

Seul problème: la concurrence avec la grande culture irriguée pratiquée de

manière incontrôlée sur des aménagements hydro-agricoles avec de l'eau

subventionnée. " Les technocrates du développement, écrit RAYNAUT, sont une

fois encore en train de saper une tradition qui avait su se dépasser" (p. l~

Un autre exemple significatif d'intensification par innovation est celui

de l'embouche bovine au Sénégal, dans les régions de Thiès et de Diourbel

( FAYE et LANDAIS 1986). On a affaire à un élevage intensif valorisant des

sous-produits autrefois non utilisés: fanes d'arachides. paille de céréales.

Il y a donc à la fois association agriculture-élevage et utilisation accrue

du facteur -travail puisque les résidus pailleux sont désormais ramassés en

totalité, la vaine pâture étant progressivement abandonnée • Comme dans l(

cas du taro soso et du sorgho de décrue au Cameroun, ou de l'horticulture

nigérienne, un lien avec des pratiques anciennes et des connaissances ancien

nes peut être retrouvé. En matière d'embouche en effet. l'innovation consiste

à appliquer à des bovins la technique wolof ancienne du yafal (affouragement

intedsif de chevaux et quelquefois d'ovins en stabulation permanente).
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Conclusion.

Tout ce qui précède suggère d'abord que la complexité des situations

agricoles dans l'Afrique d'aujourd'hui ne s'accommode pas de jugements

simplistes. En ce domaine, la réflexion statistique et économique ne

saurait être dissociée d'approches plus compréhensives recourant à l'obser

vation approfondie et à l'intuition. L'essentiel de l'intensification, c'est

sans doute une combinaison productive utilisant relativement plus de travail,

plus de consommations intermédiaires, plus de capital d'exploitation pour

une surface cultivée. qU'il devient impossible d'accroître en raison notam

ment de la disparition des jachères. Mais l'intensification, c'est aussi la

prédominance d'une logique de marché sur une logique de reproduction sociale,

l'appropriation privative des terres, l'individualisme économique, le

salariat (RAYNAUT 1989). Allons plus loin: la stylisation opérée par

l'analyse économique débouche parfois sur une volonté de classer et de

trancher qui s'accorde mal avec les nuances patiemment enregistrées par

le géographe. Ainsi GUILLOT (1973: 116), étudiant les structures agraires

du plateau koukouya, au Congo, découvre un mode d'adaptation de l'homme à

l'espace qui participe à la fois de l'extensif et de l'intensif: le recours

à la jachère, la fertilisation par écobuage ou engrais vert, la présence

d'une vaste zone stérilisée par le bétail, la main-d'oeuvre entièrement fé

minine sont considérés comme des caractéristiques extensives. Mais les

successions culturales définies et les rotations régulières, le parcellaire

ordonn~ , les droits d'usage du sol durables, la répartition précise du

territoire entre groupes familiaux, la forte de dépense de travail par

unité de surface cultivée (13) apparaissent comme des signes d'intensifica

tion, c'est-à-dire "d'un début de prise en main du milieu par une communauté'

L'apport du géographe s'est également révélé irremplaçable pour faire

prendre conscience, entre autres, que les systèmes agraires intensifs, générc

teurs de fortes densités démographiques et d'une cohésion sociale élevée,

laissent peu de place à l'onchocercose (HERVOUËf 1990).

L'accroissement de la population engendre une tendance lourde (GRIFFON 1990:

69) à l'occupation de tout l'espace cultivable, et cela jusqu'à la limite,

parfois franchie, du risque écologique dans la mesure où la jachère disparaît
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Cette saturation une fois acquise, il y a lieu de passer à l'intensification

stricto sensu, c'est-à- dire d'accroître la quantité d'intrants par unité

de surface cultivée. On a surtout vu jusqu'ici, en Afrique, des processus

d'extension, éventuellement assortis d'innovations touchant au seul système

de culture. Pour la plupart, ces innovations n'ont pas ébranlé les systèmes

de production, ce qui signifie que l'ère de l'intensification agricole est

encore à venir en Afrique. Pour s'en rendre compte cependant, on a vu qu'il

est indispensable de bien distinguer entre les trois composantes du système

productif agricole: système de culture, système de production/système d'exp1o:

tation. " De la différence entre mobilité du système de culture et rigidité

du système de production provient la diversité des jugements sur les

performances réalisées par les sociétés rurales" (BADOUIN 1985: 121).

De là naît, plus précisément, le
contraste entre les appréciations négatives souvent portées sur les

agricultures et les agriculteurs africains et les jugements bien plus

prudents, voire plus sereins, formulés par les spécialistes. En ce qui

concerne les cultures vivrières en Afrique de l'Ouest, par exemple, on estime

parfaitement possible d'obtenir une hausse de 50 % par rapport à la

production actuelle, et cela à des coûts modérés, à condition que le marché .

soit stabilisé, organisé et rémunérateur (GENTIL 1991: 23). Autrement dit,

si le bon sens et la bonne volonté finissaient un jour par prévaloir au

plan politique, ce qui après tout ne saurait être exclu, des évolutions

favorables pourraient fort bien se dessiner. Au point de vue agricole,

l'Afrique n'est pas en panne, mais en réserve.
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NOTES -

Voir par exemple, d'O. POSTEL-VINAY: La faillite de l'Afrique Noire, de
à Z, Dynasteurs, Déc. 1989, p. 42-57. Cet article commence par exécuter
l'agriculture africaine, avec ce sous-titre: Le sol est pauvre, la pay
sannerie déstructurée, les exportations en régression constante.

Lire également le N° 6 (Hors série) des Cahiers de l'Express, 1990: Afl
que, la tragédie.

Dans le même sens: V. CHESNAULT: Que faire de l'Afrique Noire? (Le Monc
du~/'O); C. SIMON: L'Afrique plus oubliée que jamais (Le Monde du 4/1/
etc. etc. ~

Parmi une foule de documents récents, voir notamment: CAUDRON 1989,
IFPRI 1990, CAMPAGNE et CHATAIGNER 1990. I(,.'~

Ces remarques sont dues à D. GENTIL ,'10","",,;Cb a'~h,)e. IRAI1 J~~ '$
r ç~.;j

BOSERUP 1970, mais également LELE et STONE 1988. "68
Cité par HOPKINS 1973: 35. Le travail de WHITE, publié en 1941 dans
l'Empire Journal of Experimental Agriculture, IX, 35, a été partiellemer
traduit dans le Bulletin de la Société d'Etudes Camerounaises, 1943, 3,
p. 77-84.

(6) Le sens est différent en économie générale, discipline pour laquelle une
technique est intensive en travail (labor intensive) ou intensive en ca~

tal (capital intensive) si elle utilise beaucoup de travail ou de capite
par unité produite. Il en résulte que l'usage de la terre est d'autant
plus intensif au sens de l'économie générale que l'agriculture est plus
extensive au sens de l'économie rurale (BOUSSARD 1987: 10).

(7) Cet indice mesure l'intensité agricole uniquement en fonction de la durÉ
de jachère pratiquée, et se calcule de la manière suivante:

nombre d'années de culture x 100
Nb. d'années de culture + Nb. d'années de jachère

L'indice va de 0 (aucune culture) à 100 (culture permanente); il peut ~
p~sser 100 en cas de double récolte dans la même année (RUTHENBERG 1980: 16

(8) " Poussée démographique ~ mécanisation généralisée ont obligé les paysé
à récupérer toutes leurs terres" (GASTELLU L988: 122). Explication jugée

d'ailleurs insuffisante par l'auteur lui-même, qui souligne la complexitÉ
du phénomène.

(9) Plus de 90 pieds par are.

(10) En toute rigueur, cela signifie que les rendements/ha/an ont augmenté,
grâce à la double application de travail sur un espace fini. On se trou,
alors dans le cas p~'intensificationpar augmentation du ra~ort

travail/terre, mais~la loi des rendements non proportionnels;ne peut qu'
~~registrer un rapide plafonnement de l'augmentation de re~dement ainsi ot
~nue. Concrètement: il est exclu de passer à 3 ou 4 récoltes par an.
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(11) A noter que. comme dans le cas du taro soso étudié par SEIGNOBOS. la
diffusion du sorgho de décrue (dit muskwari) s'appuie sur une tradition
antérieure. On retrouvera plus loin cette continuité significative au
Sénégal, à propos de l'embouche bovine. et au Niger à propos de
l'horticulture irriguée.

(12) GLANEr (1982) note par exemple qu'au Tchad, autour du lac Fitri, depuis
que leur petit mil ne parvient plus à maturité. les Bilala ont "intensifi
leurs cultures de décrue. Plus généralement. voir sur ce point l'intéres
sante synthèse de MARZOUK (1989: 26-29).

(13) Par~pport à la surface cultivée augmentée des jachères nécessaire à sa
rég~ation. la dépense de travail par hectare serait évidemment bien plu~

ré~uite. L'observation faite plus haut à propos de l'enquête réalisée au
Zaire par ~IBAKA vaut é~l~ment ici.
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Populations et subsistances:

présentations de quelques éléments bibliographiques

P. LIVENAIS

Eléments bibliographiques

MALTIIUS R.T. - Essai sur le principe de pOEulation (traduction de E. Vilquin de
l'essai de 1789) INED, Paris, 1980 (Extraits sélectionnés).

BEHAR L. - Surpopulation relative et reproduction de la force de travail. (Pour une
problématique matérialiste en démographie). (Texte distribué).

BOSERUP E. - Evolution agraire et pression démographique. Flammarion, 1970
(chapitre final distribué)

Colloque de Stuttgart de 1985 - Evolution agraire et croissance démographique. Ordina
éd. Liège 1987.
· Préface de Eiras ROEL A.
· Article de MORINEAU M.

Colloque de Paris 1980 - Malthus d'hier et d'aujourd'hui.
· Article de Van de WALLE E.

Chez MALTIIUS - L'équilibre entre populations et subsistances est susceptible d'être
rompu parce que les populations ont une propension à la crOIssance plus
forte que le domaine économique (loi géométrique, loi arithmétique).

- C'est donc l'économie qui va fixer les limites de la croissance
démographique et l'ajustement se fera:

· soit par le biais de crises de mortalité (influence Towsend. Essai de 1789).
· soit par le biais de la nuptialité (retard de l'âge au mariage, variation de la
proportion de célibat définitif). (Influence Cantillon. Essai de 1803).

Chez Marx- Il n'y a pas opposition entre deux grandeurs plus ou moins indépendantes.
Le démographique est inclu dans l'économique. Chaque système de
production a sa loi de population dont la fonction première est la
reproduction de la force de travail; (Idée: introduction de Badouin : système
de produits + système de production + système d'exploitation = système
productif = plus large que le système de production de Marx.

L'existence d'une surpopulation relative qui apparait à l'étude du système de
production capitaliste est à la fois résultat et condition de développement du
processus d'accumulation du capital.

- Marx distingue dans cette surpopulation relative:

· une partie flottante qui résulte de la mise en chômage d'une part de la
population ouvrière du fait de la baisse relative du poids du capital variable
dans l'ensemble du capital social.

· une partie latente qui provient de la destructuration du secteur agricole
causée par l'élargissement de la sphère d'influence de l'accumulation du
capital.



- une partie stagnante qui résulte de la ruine des petits métiers et de
l'artisanat face au développement des manufactures puis de l'industrie.

Ces trois parties participent à la formation et à l'entretien de l'armée
industrielle de réserve.

Chez Boserup • C'est la croissance démographique - plus spécifiquement la
densification - qui sur le long terme conduit à l'adoption par les sociétés
primitives, de systèmes d'agriculture plus intensifs et à une augmentation de
la production totale de denrées alimentaires.

• Sur le long terme, on assiste à un passage dynamique entre une économie'
temporaire et une agriculture permanente sur fond de croissance
démographique et avec la disparition de la jachère.

• Dans un premier temps, il s'agit souvent d'une simple augmentation des
surfaces cultivées. Puis dans un deuxième temps se dessine un système qui
avec une utilisation plus rationnelle des sols et une diminution de jachère
peut garantir des gains dans les rendements agricoles.

Textes de Antonio Eiras ROEL et Michel MORINEAU (1) et Etienne VAN de
WALLE(2)

Ces textes permettent de faire le point sur le thème de l'évolution agraire et de la
croissance démographique aussi bien en ce qui concerne l'évolution passée
en Occident (textes 1) que pour ce qui a trait à l'évolution actuelle dans les
pays en développement (texte 2).

Les analyses sont devenues beaucoup plus pointues grâce au développement
des méthodes d'histoire quantitative et de démographie historique.

Aucun schéma théorique ne semble en mesure de l'emporter définitivement.

Remarques

1) L'approche marxiste s'avèrait particulièrement pertinente dans la mesure où le
concept de surpopulation relative recouvrait une réalité (traduisible quantitativement)
beaucoup plus vaste que les seules variations démographiques produites par les
évolutions conjoncturelles de la natalité et de la mortalité. Marx n'a pas perçu l'époque
de la forte crOlssance démographique de l'occident.

Avec l'expérience du temps: 2° moitié du XIXe siècle en Occident et depuis 1930 pour
les PVD "l'effondrement" de la mortalité a atteint une ampleur qui modifie les
perspectives (importance du crû naturel).

2) La non prise en considération des déterminants socio-culturels des évènements
démographiques.
Exemple de l'absurde : Etudes de la relation entre la population et le développement
par le biais des approches micro-économiques de la fécondité (cf. bibliographie
détaillée).

Retour, en guise de conclusion, sur les réalités des trente dernières années et en
particulier sur l'avènement de la supposée "solution démographique" au développement
: les politiques de population (elles ont été maintes fois présentées ainsi !).



Extrait de "Conséquences de la croissance démographique rapide dans les pays en
développement" sous la direction de Tapinos, Horlacher et Blanchet à paraître en 1991
(Académie des Sciences des USA et Ined) : "Quoique les chercheurs ne soient pas
parvenus à prouver l'existence de relations indiscutables et sans ambiguïté, la plupart
des ouvrages de vulgarisation de l'après-guerre, décrivent la croissance démographIque
comme un obstacle majeur à la réalisation d'un développement, opinion d'ailleurs
semble-t-illargement partagée par les démographes. Dans une étude très souvent citée,
Ansley Coale et Edgar Hoover 1958 (voir réf. blblio.) écrivent que "remettre à plus tard
des réductions de la fécondité dans les l'ays à faibles revenus revient à réduire la
croissance potentielle de ce revenu par habItant pour une périodre indéterminée".

Dans les décennies qui ont suivi, cette opinion s'est largement répandue. Elle est
devenue celle des grandes institutions internationales et, finalement, a été reprise par
les gouvernements de nombreux Etats". Aujoud'hui, on considère que plus de 40 pays
regroupant plus de 75 % de la population du Tiers-Monde, ont défini les termes de
politiques de population visant explicitement à limiter les naissances.

Conclusion: Histoires d'Igname avec:

. le poster de l'American Home Economics Association

. et le paragraphe de Godelier M.



Changements structurels dans le secteur sucrier

et peuplement dans l'Etat de Morelos au Mexique

Situation de Morelos au Mexique - 491.000 hectares (Cf. carte).

Au recensement de 1990, l'Etat de Morelos comptait une population de 1.195.000
habitants, alors qu'au lendemain de la révolution de 1910-1917, au recensement de 1921,
il n'en avait que 103.000.

Cette évolution considérable est due, certes - et nous y reviendrons - un un fort
mouvement naturel (diff. entre natalité et mortalité), mais aussi à un important apport
migratoire, qui situe l'Etat dans ce que l'on peut appeler les zones attractives du
Mexique.

L'étude du développement économique et en particulier agricole à Morelos fait ressortir
le rôle central occupé par la productIOn sucrière à partir de la canne à sucre. C'est donc
par rapport aux profondes transformations structurelles intervenues dans le secteur
sucrier depuis le début du siècle jusqu'à nos jours que nous allons essayer de situer les
principales étapes du peuplement de l'Etat.

On va montrer que deux éléments de ce cadre économique réagissent particulièrement
sur le peuplement : d'une part la transformation du régime de propriété foncière et,
d'autre part la persistance de formes différentes mais effectives de contrôle du marché
du travail. Par réactions on entendra:

- incidence sur le caractère attractif de l'Etat: importancè du solde migratoire.

- incidence sur l'occupation humaine de l'espace : forte· redistribution spatiale des
populations, interne à l'Etat, selon les municipios (communes). . .

On verra, enfin, que pour la période la plus récente: 1980-1990, la réduction de la
croissance démographIque est peu liée à la profonde crise du secteur sucrier mexicain
(initié vers 1970), et beaucoup à la politique de population mise en place par les
autorités à partir de 1974.

Présentation du découpage spatial
-- > Carte de l'Etat et de ses municipios

. L'Etat/la zone d'influence de l'Ingenio E.Z./les zones~ B, C, Dfla zone
d'enquête.

Présentation du découpage temporel
--> Jusqu'à la révolution/1921-1940/1940-1970/197G-1980/1980-1990.

Présentation des sources de données
-- > Les recensements



Jusqu'à la révolution de 1910

. Caractéristiques du peuplement

- Le peuplement du territoire actuel de l'Etat de Morelos est ancien.
Sur les 33 actuelles capitales de municipios, 23 correspondent à des sites
occupés par des populations Nahualt sous la domination Aztèque (à partir de
1428).

- Après la conquête le peuplement est lié au développement du régime
d'hacienda. A Morelos c'est l'hacienda sucrière qui se développe avec:

. en 1520 l'introduction de la canne à sucre

. en 1550 la création du premier ingerio Tlaltenango

Changements structurels dans le secteur sucrier

- Suppression de l'Encomienda chrétienne: 1795
Désamortisation des biens du clergé: 1856 Consolidation des
Lors de la colonisation des terres 1883 grands domaines

- Populations attachées aux domaines car nécessités de main d'oeuvre
particulière à la production sucrière: cf. (4)

- Peuplement en 1909
. Etalé et distribué autour des haciendas
. 1910 (recensement 179.000 hab.)
60 % sur les terres des haciendas
30 % Cabeceras cf. cartes
10 % Cuernavaca et Cuatla

Porfiriato 1877-1910
Période d'intégration de l'économie mexicaine au capitalisme international.
Arrivée massive de capitaux US, G.a., Ali. Fr.
Pour le secteur sucrier cela se traduit par:
· développement des infrastructures de transport (chemin de fer...),
· mécanisation des ingenio,
· extension des canaux d'irrigation,
· absorption des terres des villages.

==> hausse de la production : en 1909, Morelos = 1er producteur : 52.000
tonnes (143. t. Mexique)
==> Concurrence = concentration accrue
1880 : 40 haciendas appartiennent à 28 familles
1909 : 39 haciendas appartiennent à 18 familles
Cf. carte et tableau des haciendas

La révolution de 1910-1917

• Choc démographique: - 42 % (mortalité et migration) (-6% = Mexique)
• Traumatisme économique - Lieu pour "lézards et archéologues" fparenthèse de 1915: période conventioniste

• Restitution des haciendas en 1919 (Carranza) à leur propriétaires fVilla, Zapata Magana : secrétaire à l'agriculture



1921

Caractéristiques du peuplement

- Le recensement de 1921 donne 103.000 hab. à Morelos. Le peuplement va
reprendre lié à la restructuration économique et à sont aspect le plus
important: la Réforme Agraire.

- Evolution du peuplement sur la période 1921-1940. Cf. Tableau d'ensemble,
tableau des taux d'accroissement par zone et tableau des densités de
population.

Commentaires:

1. L'Etat et la zone sont attractifs: 3,16 et 2,% = Tx respectifs d'accroissement
(comparaison 1,74 = ensemble du Mexique).
Explication: retour des fuillards de la période révolutionnaire et distribution
des terres.
L'accroissement naturel pendant cette période est toujours < à 2,5 %.
Donc solde migratoire très important. Cf. explication en 1940 20 % de la
population est non native de Morelos.

2. Occupation de l'espace: 2 phases

. 1920-1930 : peuplement rural dispersé équivalent à la situation pré
révolutionnaire et, en relation avec la distribution des terres.

. 1930-1940 :. Amorce d'un mouvement de redistribution de la population vers
le centre (C) et les municipios proches de Cuernavaca (D) en relation avec la
création de l'Ingenio à Zacatepec. Cf. tableau des taux d'accroissement.

1940

Changements structurels...

- La distribution des terres sous Obregon-Calles... Cardenas.
1922-1929 spécifique à Morelos 205.000 hect. --> 25.000 paysans/Fin du
régime d'hacienda.
1935-1940 Complément sous Cardenas 70.000 hect. --> 5.000 paysans.

- Replis des paysans sur le marché intérieur. Désaffection envers la canne à
sucre au profit du maïs : en 1927 seuls 5 ingenios fonctionnent encore.
Amplification de ce mouvement avec la crise de 1929.

- A partir de 1930, on assiste à un regain des cultures commerciales ayant un
calendrier compatible avec le maïs. C'est le cas de la canne à sucre.

- La recherche de revenus plus conséquents implique peu à peu le retour du
péonage (migrants de Puebla et Guerrero), l'apparition du système éjidatario
asalariado.

- Sous Cardenas : virage important = restructuration industrielle. Création à
Zacatepec (voir carte) de l'Ingenio E.Z.
. forme coopérative (paysans, ouvriers, employés, administration).
. mais c'est aussi le premier pas important vers la prise de contrôle du secteur
sucrier par l'Etat Mexicain (origine du financement, pouvoir gestionnaire).
Idem El Mante - Tamaulipas. Situation des Ingenios 1 grand + 4 ou 5 petits
"privés".
Augmentation de capacité de prod. industrielle.

- Résultat immédiat sur la production agricole de canne à sucre.
1930 : 15.516 t. ; 2.506 hect. ; rend. = 6,2 t./hect.
1940 : 323.693 t. ; 7.222 hecl. ; rend. = 44,8 t./hect.
Avec augmentation des surfaces mais surtout des rendements par hectares.



1940

Caractéristiques du peuplement

1970

Changements structurels...

- Evolution du peuplement de 1940 à 1970 :
· Cf. tableau d'ensemble
· Cf. tableau taux d'accroissement par zone
· Cf. tableau densités de population.

L'accroissement est plus fort qu'entre 1921 et 1940, cela est dû à la hausse de
l'accroissement naturel provoquée par la baisse de la mortalité (en 30 ans
TBM passe de 250/0" à 80/0"). La natalité restant stable.
Cependant, cet accroissement naturel est toujours inférieur à 3,5 %, ce qui
laisse la place à un solde migratoire largement positif.
A mettre en rapport avec l'occupation de l'espace.

Commentaires:

1. L'Etat et la zone restent très attractifs : 4,15 et 3,90
d'accroissement annuels (ensemble Mexique: 3,05).

taux respectifs

- A partir du début des années 1940, et au plan national, le secteur sucrier
accentue sa tendance à devenir un monopole d'Etat:

· 1943 : Délimitation des zones d'approvisionnemnet des ingenios effectués
par le ministère de l'Agriculture sur la base de la capacité industrielle des
ingenio et des facilités de transport.
ex. : ingenio Emiliano Zapata: 17 municipios cf. carte.

· Sur les terres "affectées", les paysans se trouvent dans l'obligation de cultiver
la canne à sucre, et l'ingenio de leur acheter la récolte au prix légal en cours.

· A partir de 1950 _. > système d'allégence croissant des organisations
nationales paysannes vis-à-vis des pouvoirs institutionnels (directions des
ingenios) au plan de la politique agricole en échange de la gestion des
avantages sociaux/santé, éducation, pensions).
ex. : Capitan -- > recrutement des cortadores, payés directement par l'ingenio 
-> retrait ensuite au producteur sucrier.

2. Occupation de l'espace

· Poursuite du mouvement amorcé entre 1930-1940 à savoir un peuplement
plus fort des municipios du centre: C (ingenio) : 4,08 % (6,82 Zacatepec), mais
aussi des municipios autour de Cuernavaca: 5,88 %

· A et B sont des zones de peuplement relativement faible puisque les taux
n'atteignent pas le niveau de l'accroissement naturel moyen.

· Rem. : densification importante de certains municipios de C et D, et en
particulier de Zacatapec : centre industriel important de Morelos.

• Bilan : plan productif: énorme accroissement de la production nationale et à
Morelos.
Occasion d'exportation .- > 2° guerre mondiale
aux USA -- > crise cubaine
en 1960 et 1970 : 400 à 600.000 tonnes
raison: augmentation des superficies •• > décidé arbitrairement et ensuite des
rendements agricoles. Stabilité des rendements industriels = annonce des
problèmes futurs.

- A. Morelos: Doublement de la productivité agricole 45 -- > 90 t./hect. -- >
irrigations + 90 % des terres) (moyenne nat. < 60).
Concentration en zone C.
Commentaire du tableau: distribution des localités...
•_> 40 des 63 / terres Centre 40 et 60 % = sucre; terres B 3 % à Jonacatepec
(contraste avec situation pré-révolutionnaire.



1970

Caractéristiques du peuplement

- Evolution du peuplement de 1970 à 1980: cf. tableaux habituels: d'ensemble,
des taux d'accroissement et des densités de population.

Commentaires:

1. L'Etat et la zone restent très attractifs: 4,23 et 5,08 = taux d'accroissements
moyens annuels (ensemble Mexique = 3,28).

· L'accroissement d'ensemble passe par son maximum car la mortalité atteint
60/00 et parce que la natalité ne bouge presque pas. Jusqu'en 1978 - En dépit de
la politique - Expliquer
Mais accroissement naturel toujours < 3,5%.
==> Donc solde migratoire important.

2. Occupation de l'espace

· Boum des municipios proche de Cuernavaca. Tx = 10,29 % (Jiutepec 13,06 1).
(Cuernavaca est saturée: Tx = 3,62 seulement).

· La zone C n'est plus trop attractive : crise sucrière. Tx = 3,55 =
accroissement naturel.
Mais peut-être double mouvement? Migrations --> C --> D. Nouveaux
arrivants.
Cependant Zacatepec augmente sa densité: 873 -- > 1169 !

· Carte des densités
--> récapitulatif de l'évolution: 1921-1980

1980

Changements structurels...

- A partir des années 1968-70 le secteur sucrier mexicain rentre en crise :
nombreux facteurs:

· difficultés d'augmentation des rendements agricoles dues à l'extrême
parcellisation.
· inéfficience de gestion industrielle (bénéfices énormes non réinvestis dans
modernisation des ingenios).
· sur-consommation de surcre/avec changement: bebidas refrescos/Coca-cola.
En 1975 et 1976 la consommation rattrappe la production.

- Les "decretos caneros" de Etcheverria.

Volonté de retour à un système plus rentable avec désengagement de l'Etat -
> effet inverse.

· Zone d'influence à la place de zone d'approvisionnemnet de 1943 mais
paysans endettés et donc liés à l'ingenio.
· Accroissement du pouvoir décisionnel de l'ingenio qui va jusqu'à décider des
rotations de culture (environ tous les 4 ans) et des dates de semence et de
récolte.
Tensions sociales extrêmes.
Généralisation de la situation ejidatario/asalariado.

- Le système s'écroule lorsqu'il n'est plus procédé à une augmentation des
surfaces: en 1980 alors que le mexique produit environ 3 millions de tonnes de
sucre, il doit en importer 800.000 tonnes à Cuba.

- A Morelos, l'Etat doit racheter Casasano (1980) et Ocoalco (1977) en
situation financière catastrophique.
Les grèves se succèdent à Zacatapec.

-~



1980

Caractéristiques du peuplement

- Evolution du peuplement de 1980 à 1990.
Cf. tableaux habituels: d'ensemble, des taux d'accroissement et des densités de
population.

Commentaires:

1. L'Etat et la zone ne sont plus attractifs : 2,41 et 2,50 = tx respectifs
d'accroissement moyens annuels.
La très forte baisse des taux par rapport à la période antérieure (4,23 --> 2,41 ;
5,08 -- > 2,50) est due à la baisse de l'accroissement naturel (politique
population) et à la disparition du solde migratoire positif (crise sucrière)
puisqu'en 1990 le taux d'accroissement = taux d'accroissement naturel = 2,4/.

2. Occupation de l'espace

. Redistribution de l'ensemble des zones A, B, C vers la zone D. Taux = 4,17.

Tableau des % de population par rapport à la zone.

3. Enquête de 1990 : toutes les catégories sociales sont touchées par la baisse
de fécondité.
Secteur santé: développement de la contraception en particulier la méthode de
stérilisation.

4. Zacatepec : lx = -0,23.

1990

Changements structurels...

- Depuis la crise pétrolière (1973-74) et plus fortement encore dans les années
1980 le Mexique et son économie se trouvent soumis aux politiques d'austérité
successives liées au remboursement de sa dette extérieure, politiquse imposées
par le FMI. Dans cette perspective, les responsabilités de gestion sont confiées
aux universitaires formés au USA. Après le septenat de Miguel de la Madrid
1982-88 (qui est celui de la conduite de la politique de population - nous y
reviendrons) le septenat de Salinas de Gortarri s'annonce comme devant être
celui du retour du libéralisme pur et dur --> "article du Monde".

L'Epoque est aux privatisations et ceci touche le secteur sucrier: Coca-Cola est
candidat au rachat de l'Ingenio Emiliano Zapata.

Enquête de 1990 : nombreux départs en Amérique de Nord.
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MORELOS - Evolution de l'accroissement de la population depuis 1921

1921·1940 1940-1970 1970-1980 1980-1990

Ensemble Mexique 1.74 3.05 3.28

Morelos 3.16 4.15 4.23 2.41

Ensemble zone 2.96 3.90 5.08 2.50

A+B+C 2.76 3.57 3.43 1.66

C 3.50 4.08 3.55 1.81

•• 0 __ •• '0 __ __.... _0- .__. . . _.
-

MORELOS - Tableau: Natalité. mortalité et accroissement naturel de la population
de l'Etat de MORELOS depuis 1930.

Avant 1930 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990

T.B.N. sUIs à sUIs à sUIs à(0/00) 45 45 42 39 30

T.B.M. SUjô à
(0/00) 30 25 15 10 8 6 6

Accroissement Tjs in!. à 2.5 Tjs inf. à 3.5 Tjs inf. à Tjs s5' à
naturel (%) 3.5. 2.

Taux
d'accroissement 3.16 4.15 4.23 2.41
moyen annuel (%)



MORELOS - Tableau : Taux d'accroissement moyen annuel de la populaton des municipios.

1921-1940 1940-1970 1970-1980 1980-1990

A. Municipios de la bordure
Ouest de la zone 2.39 2.49 3.09 1.19

1. Amacuzac 2~13 3.37 3.99 3.13
2. Coatlan dei rio 3.46 3.04 0.29 0.86
3. Mazatepec 3.89 2.58 2.38 1.68
4. Miacatlan 2.08 2.05 4.70 0.11
5. Tetecala 1.29 1.66 2.12 0.79

B. Municipios de la bordure
Est de la zone 0.65 2.41 3.08 1.26

6. Jonacatepec 0.13 2.23 2.26 1.90
7. Tepalcingo 0.99 2.51 3.46 0.92

C. Municipios du Centre de la zone
(Proches de l'Ingenio) 3.50 4.08 3.55 1.81

8. Ayala 4.00 4.07 4.24 2.12
9. Jojutla 3.20 4.28 3.26 0.47
10. Puente de Ixtla 3.34 3.53 3.58 2.42
11. llaltizapan 4.57 3.20 3.91 2.56
12. lla~i1tenango 3.62 3.76 3.37 1.16
13. Xoc itepec 0.91 3.27 3.57 5.53
14. Zacatepec 5.93 6.82 2.86 - 0.23

O. Municipios proches de
Cuernavaca 5.01 5.88 10.29 4.17

15. Emiliano Zapata 8.92 4.14 6.75 4.98
16. Jiutepec 0.76 7.50 13.06 3.92
17. TemlXco 6.73 5.91 8.69 4.15

ENSEMBLE ZONE 2.96 3.90 5.08 2.50



MORELOS - Tableau: Densité de population des municipios en 1921, 1940, 1970, 1980 et 1990.

1921 1940 1970 1980 1990

A. Municipios de la bordure
Ouest de la zone 20 30 63 87 97

1. Amacuzac 18 27 73 109 148
2. Coatlan dei rio 20 38 92 95 104
3. Mazatepec 15 29 63 80 95
4. Miacatlan 20 29 53 86 87
5. Tetecala 24 31 51 63 68

B. Municipios de la bordure
Est de la zone 21 24 49 66 75

6. Jonacatepec 58 59 115 146 176
7. Tepalcingo 15 17 37 52 57

C. Municipios du Centre de la zone
(Proches de l'Ingenio) 15 29 95 137 163

8. Ayala 14 28 93 142 175
9. Jojutla 48 86 301 420 440
10. Puente de Ixtla 14 26 73 104 132
11. llaltizapan 11 25 65 107 125
12. lla~uiltenango 6 12 37 52 58
13. Xoc itepec 37 44 115 166 280
14. Zacatepec 42 121 573 1169 1144

D. Municipios proches de
Cuernavaca 17 42 232 638 951

15. Emiliano Zapata 10 47 160 314 506
16. Jiutepec 28 32 278 989 1441
17. TemlXCO 14 43 252 596 887

ENSEMBLE ZONE 17 29 92 154 196



TABLEAU ~

Distributions des localités selon le type etas terrea cultivées.
selon le type de culture par munlclplo.en 1;70

Distribution des localités Distribution des terres
selon le type cultivées (%) selon

le type de culture

Total Soci't" Ejido. L.ocaJlt'i Cann. Mai. Autr.

locaJlth .jid.i.' non non •
(sucri'r••) lOCi'talr•• .Jlda/•• .ucr.

Munlelplo. de la bordur.
OUtlt d. la zone

. "-- .~-~~-
- • __r ..... _._~._- . -, -

Amacuzac ; 2 2 5 13 74 13
Coatlan dei rio 10 1 4 5 12 43 45
Mazatepec 3 2 " 1 . 21 52 27
Mlocatlan 12 2 3 7 13 68 19
Tetecala 5 2 1 2 2 61 37.
Munlelplo. de la bordure
Est d. Il zone

Jonacatepec 7 2 2 3 3 85 12
Tepalclngo 11 3 7 1 1 88 11

Munlelplo. du Centre
,

de la zone
(proches de l'ingenio)

Ayala 28 10 7 11 31 43 16
Jojutla 14 7 2 5 34 40 16
Puente de Ixtla 10 3 4 3 28 64 8
Tlaltlzapan 16 10 4 2 52 22 16
TlaquUtenango 22 1 17 4 33 49 18
Xochitepec 9 6 . 3 38 32 22
Zacatepec 4 3 . 1 51 25 14

-
40

Munlelplo. proches de
Cuernavaca

Emiliano Zapata 5 4 -. 1 24 29 47
Jlutepec 12 3 2 7 4 41 SS
Temixco 8 2 3 3 23 46 31

TOTAL ZONE 185 63 59 63 28 50 24
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ENVIRONNEMENT TECHNOLOGIQUE DE LA PRODUCTION
AGRICOLE ET REACTIONS PAYSANNES

Y. S. AHOU

(lrstom de Montpe1Her, LI.A.. Avl'i11991.
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prol)lér.n3.tique ·j'un'? tram:îormatic·n le plus souv'ent décidée en dehors d'?s
premier~; concernés. et à partir de. "p;:'quet~; teç!lno1ogiques" ou de " rnodé.-1es
,je vie" é.tr::1.1lge.rs à ce milieu.

;-111,::.11,::. q"'::' ':"'\1· t .:..=. ·:·_),:..···1·=·11·+':' 1'1·1'1+ ,::.t'Tr ·'·t'l·=·1'lt ;:::. ;,.... ~t·1· '::" 't' ,::.·-·t .=. ~;·=·t·lt t(·'lJ t-.: v!·_ U'J ...._ ..JV. '"'1-·_·- u.. l.v. I_ v ~ l:;' u. ._ ••l.y vU y,j v.. v. _v.

pr?o:)c(upé par le s'llccè~: cle son (.peE1.tion cru.près de::: pays3.ns, ~:u(:(ès qui se
rne~:nre ;::j.ux réactions d';:l.(:ceDt::l.tion. (j'indiiiére.nce ou de rejet Dar le:::

~ . . .
P;:1.Y:::,,}1lS (le::; "paquets t.e.dlnologlqU.%" ou (lu. "nK<ièle." ,je vie qui leur :,::,:)nt.
I:)r0I:":):;es.

D3.ns l'? proc:essu.s cle tra.nMormation clu. moncIe [1..1.1'3.1. le c11ercheur
(lAT.rr,=·it S;tt·<::> ':::'1' pt·PITll·':'t·,:. ll·0't't':' [)(')11·· -:>t1~1~rO:-Al' ('(!ypl'6t"dl'':' ,:.t r-ll·~[.)::l!·':::'!· 1'::":·
.. '.' J '-'-"- ..' ..... ',_" "p".1 ...- '.'... c.... ~ ..· -' '.' _.&. ~I. Co'.. i ,_, '.' J ,_,.) 1., v.! ....... . ... ,..1_. .... '.' '-'

((,nJition::: (lu. succà~; tant rec11erdlé. Il lui i3.ut par consé.quent, non
seulement s'ini,;:;'1111H en proiondeur des connaissan(;es, des techno1,)gies et
rI,::.'·' l'l'-:1bltn jA'~ Çii:.t'l·~t·';;A'-· rat' "A 1"I·11·11·'::"1 t'I1::41<:; ;:\11'-·"·1· (·~11n;:\1··t!·~ l·t'lTT···t·lt· "t·l·.:::.t·'......~ . r .' ,_l, ... ;j ~.'.' 1::." '.' .•. ,:. "") 1....... '.' L. "_"_ t:.. _.,:•.:- .,.,1 Co....t:".. ',t ~ .1'.) ......

(',:.llA'~ Q"11' 1111' '~r")t1t pt"()[.",,).:-AAC. 0"1 l··"I"lpo,,·AAO:- T'la" lA ("·(")l~+A,.rtA t",,=,+i()fl'='l ()'·l'.' '.' ........' .. L. _ .......... .' . '.' . '." ,_' .... '.' ...' L l _. ~ '.' ... ....J I-' l ".' .' .... I,.•.••• :..l,..... ...'_. L.. ,_ ,_, '....

1·t'lt,::.t···l=,tl·,'··,t"'·=1 1 ,::.t (·,t·,ç·'::'t·T,r,::.!· 1·11·~·=lC''::' ('Ill ';;.t·· I·"-·'!·lt C'~l··':'!··=·l'::'t·I·lAt'+ 1'::":' r·,(·, ...·,'11·=.+;,.-·,···c
.l'.' ... l. 1.. ••' '.' .1'_.. .... . '.' ....'.... ,.... _ .._...... ;=.... ""1 L .•' J. ... . c. 'p' J..... '-", 'v ..·.Ll". ....... 1"" ...·1.· L .•'_" 1••.1. '.' J..,l._,

cil:;.les
Cette demarche orientera 1'ét'll(ie ,ju tJ1ème "'?nvlronnement. t.e(hno

lo,::'iouE:' de 13, [.)rocluction agricole et réactions p.avs:::mne:;". L'environnernent
\-, ... ...' ,

tE'c111101ogique ét3.11t déiini comme l'en:;el'nb1e cl02.':'::: con,jitiol1:: et de::
structures de conception. de production et de difiusion de l'innc·vati()!"l
teCl11101oQ'ic!ue dans un contexte donné. le tllème rè::ume l'action de;u .

pay~:ans d:::1.11:: le processus de production agricole en mettant en exergue.
l ,::,u,'ç· ('()·Ylr·,(·'t·t,::.n·l,::.t·l+-S Tll·c_·~._~~i,: (1;:.':· "-lA (·,::."t·=·1·1"'C ,.··t"Jl·~·' +··'··'l·lt·····,l').-rl·q'·l····:· -:-1.....J. \",1 ......... .1. t-..... ..... .... 1,..:,: \ ...1...... • ...._, '.........' ....... ........ J....,.. ........ ...... .1. ......:.. lJ::."1.... .Lt... t..·6 L t:'.... ~.

opérer. Ces comportements traduisent-ils la situation tecllnologique du
payn Autrement dit, le degr4 d'adoption ·je~: teCl1110logiH: nouvelles par le~:

p~'.ysans clépe.nd-i1 uniquement du niveau d'ouverture du pa.y:::: à cëlles-ci.,
c'e~:t-à-clire de 38. capacité à le:.::: rendre disponiNe:.::: ';J



Ce tl1ème que n()us venons d'écorcher exprirne l'interaction "hornme
,..(... r·l·~t;: t··- ···l·'r. r·1··...c;l·~ .. Tl l' t1t'-:;t' r·C'c..·· f.>1 11L ·l····111··-· ·j···t·!··">1·t· .',-. rl~ 1'·- r·tl· TT1·ti:. l'll_'l":·1·,-_·1·t1 .....'...:o .•. '.•. ~ .~- •.i,;;"'J ! l'v' '.'_ '.' 1. ..... ""~.~."" .' ._ ..:;> '::' _ ••: ........' 1':.'. 1'::'·:0', '.' 'J.',. ,..,' J'o' .< ••\.....

l']'~1i>:' t'l(")">:' '~1~~('1'1': f.,t·Af~··~ lit·!·ll·tAt' n(·,tn:.. n·-()f.)()':· '~I"V I·?·~ld1· ()t'lC' (lA':' r):':l~~':';'l'lC:•J.._......_. .. • _l,...... ..... \ .... ........ .' '.' '.' J........ ..•. '.' .'. '.' I--l '.' .. '.' '\-. ,_. Lt... .' ..... '.'.' '.' ... ,-' '.~ '.' '-' t' ...··l _' ....1,. .....

f'~1 (.;::. .~, U'" (. (·'t·l (! l' ti (·t·l·:· ";::'''-·l·lt·l···'l···,I)·; "'111 ;::.':. "1;::. l'~1 f-'t·(·..··l" ...·t j (·'t·l ·~,.:o··l· ('(',1;::. "'l:~'l" ':. 1;::......_ V 110 ..J..) ,_, J ~.·~..·t.ll,..l-.·..··_· \"'.' ,_..· ··.Lt ..·· ·•· '_.;=,J. \.1 '.'

contezte de la Côte d·Ivoire. Quelques faits saillants du déldoppement
;1 0'1'1' r'('l" 'j r. .'. r. f."- TT.-· r. ('11 -. 1'1' "'1' tA·" t ~ :' .:: "'1 r'l'" (lA .'..'. tl- At" .'.':. .._ '......' i,;;' " '::' 1••• '::' ."d. l'':' l..'.S l'v ..... .1.1 •. ,=-'. l '::' """'" '::' '. '.' '... '::' ·.·.1·.· H,::, .....' ,

- de 1960 à 19ô.:::') la production des deux principale::; cult.ures ( le
r"11'·:: ···t lA - .'.-.' ).- - ~ 't"1 rl'" 1:' 1:' .-,:. r"=l!' '-!" ·····11;:, "1" .·..·.t···!·l .., ·-'l"-"··!·l···!·lt':: '-'1'l•. ..:.. '::' ~ " '.' ..:.t'"..:.tU .' ':!. ;:1.,--,~.• L, ... ~ ), ) r'i:' 1--'..:.. ..:.t 1, ....~~ '.' ... L, V,.. ~!,! ':.":'c -\e..i. ~ .'::' ":". _'.

rytluTle annuel de 12 %;
~1 p~lt·tit· ri r. 1rI f, e: "1' ~l·l··lt·t d'" d' 1'~TAt'C'11'l' ~~tir'l' '-1 ·';t·'; l=?fltl····[.·t-I··-· "1111'- c.. .. <.. 1... ~ "'J .... _.J.I LI. ! '." l,.. .' ... t::' \....... \ •• Ij. \.' 1 c.. '::.".t:;! ." .' 1:;' .,1 .:. 1..... _.

fait de la Côte envoire l'un des tout premier::; producteurs airicaim:
d'ananas. de. t,anane. poyo, ,je. C3.0U.t(:llOU( na.tu.re1, ci'tl1üle (le. palme, etc. Ce:;

cultures ont accru en moyenne dè4!=) % par an. :Parrni (d1es-d. des
pn::lIjuits te!':; qU.e l'ananas et la (:cl.!111'? à sU.cre c,nt connu une crOIssance
·:'t;··"IA11ç, dç, r'l"':' rlA ln q.,;. ('ç,,:. t·:l" ..... (lA ,.·t·(,',=,c"t·l(·Ç, (l~n'~':'='~"lt ('°1'-" dA 1'-''..1. • .L .......... ",' '.' • '." 1-- 1".,1...... ...,.... '." "\.'. ,_. '.' ....' ~_ .....".... ... '." ...... ·0·1 ....··_'....... ..".... '.' ,t' ':.\. ......_, '.'" .' ·.···0· _1..:. _ '.' c..

laquelle a diminué proporti;:)tU1ellerI1ent! passant de plus de 70 % en 1960
à 54!ô~; de la popu1~,.tion totale en 19ô5 .

Un tel niveau. de produc.tion ne peut. qU.e susciter rJe:3 intenog:::üions ::;ur
1e~; conditions favorab1e~; ~,. sa réalisa.tio1l. Et l'une de.s condition::; (e.t. non 1;)

seule) qu'il nous paraît intéressant d'analyser est l'en'lin:H1nement tec1'1no-
l""O'l·qlJr. (J·-'··l'-· lA(l""'l .-.r. '!'!>t-'-111"" 1r. "t'("-'A'-' (lA pt· r,rlll r·t·l·('t·l (ç,c:- (.r"'r.lri1·t i"t1·-·'.' Ct 1.. ~ ",,(;.,1,:. '.. L~t:' .~t:::-' 1•• '.. 1.....1 _ ~ ~ 1) ... 1.....' .:. ..~ ••' .' 1.•. 1.. _.1.•.. ".' . ._. '.' ,_, .•. 1.... 1.. ...J.I... .:.

peuvent être le disco1..lrs ofiiciel, le::; organes de conception et le::: orge,.
ni~;mes ,jE:- proniotion de. la tE:-c1mologiE:- agricole. ~t.~us:::i notrE:- e.zpo:;é ~;'a.rti

culera-t-i1 en trois points.
1- LE' dis(:ouf:; sur l'inn()vatiNl d~l.ns l'a'2Ticult.ure

'-'

2- L'organisation et le::: strudure:: de 1'innova.tion aQ'ricole-' ~,

Ce discours n'a véritat,lemE.-nt pri::; (:('rp~; qu'à partir de la. dE:-uxi&me
décennie de l'indépendance du pays) c'est-à-dire après 1970. Auparavent
l'on se contentait d'agir sans qu'on ait ~1.1J. préalable pris som ,je précisH le::;
fondements tl1éorique::; des actes po::;és. Car! si on en croit les :::nJ,toritè:::
'.;1.1....1. 6 11;::.-:- lr. p"'=- "l"CF'!'lt "U {"o···'!-tir rlA l'~i (.(.,l'')!-11·':..~lti.···.·, .::. ..·~.it (l··:;,:·,:l1n·l····· l'l'l'-:;t- i-1....) J,. \.. ç '" ,_.....' 1 t:::! L~ ....• L ... C. t:' . ""'.. ,:.1.... 1....4.... ........" .•. Jo.. ....''- .........J "'... ... l .._..... 1.. ...A 1......... ' ...... L~ J,. t:' J,. ..- '"

t:l.ge ·:olonia1.: puis il s'était avéré nécessair~ de diversifier la production:
.j'une. situation de (luasi -morl':::ocu1ture.. il ialla.it. Das::;er à (:e.lle d'une !.Jc--a.rnrne. ~ ,

2



diversifiée de plantes cultivées. Le t,ut était tout juste d'introduire ,je

11 (',11 ~l,::;.ll,::;.':· (' lltu 1-,::;.':. '-::1 fl':; C;,::;. C;(" 1Cl' 0::>1· (1,::;. 1'-1 1-r·l~' ni .il''::;' itAl11'11i:lH'::;' l'nto::>rl':;i V';:> ('13.. '.' _. ..... '.' ....' P'..... p' • 'p' ,_, .:-c". '_' '_ 'p" ,_ p"... '..... Co. c..... "." .... " _.._. .... _ "... .... '- ,. • .

A'....Al1·:·1·YlA"'t ('A'=·t (1';,11c- ('A (·()t·,Tô' ô qllA p1U·:·1·A"ll·-:- 1"('1 1"A11A':' [-,1';> I1t6c' 111-~t-lt ':1.... :..L. ,_", '_'., ' "p'''''' c... "_, "" J.l...ç :'lç .__ .' ' ,_, .1. _", \' '." ' _' .:1. •.Ç,_, '." '_',

Le discours sur l'innc,vation vient es::;entid1ernent de deux sources : les

1:,1'-11·1'-' rl··· (li:.~r;;:.lr.[-·'r';;:'fr1'::;'1-lt i:.(·(·'1-1('fr'11·r1'1;;:' ;;:.t S('''~1'11 ,::;.t ·l·;;:'c· ,-':;'::-(,l,'''l·('l·l C: "'lA~ ·...'1·;01·.:;'··._... t:.. .=, "p ~ '. '." J 'p' ._. pO .' 'p' '_' p" 'p' 'p' .' 'p' 'p L. '_' '.' p" 'p' 'p' ': •• '_' p' 'p" ....... '.' "..' 'p' .J.l· '.' ...._. 'p ....:- 'p" .;=. ._,.:'
(il' r··-,,·tl· l'1-11'(111A ~,"l [-H-"'lYTf'l·'· ,'", l'~[-H"r111A.. _', ~.I" p' _\ .. _ c,\ ' '.' L. \' .) :.. . ' _ ..•..

La. COllC02.ptioL cl02. l'innova.tion pa.rt du r81>& c<:)ni4r4 à l';J.gricu.1t.ure dan::;
l'économie Qénérale: 102 secteur de l'aQTicu1ture est le "moteur du déve-

'_' 1_'

loppement économique". A .:::e tit.re.. il appa.raît '2'n bénéiiciaire privilégié des
interventions étatiques d:::ms l'économie Le plan de développement éco-
1.1"1-1·11' "1' '1" .. t C· .'. "'1' -:> 1 j' ... 1q 7 1- 1c, 7 c: '1,.-· r-' r'l;:' "1 '.;. il1;:,' '1":' 1,::;. t- "';1·' ..·1,::, 1'nl-l' '·1'1t-·~· tj' "-'1-'1.) '....1 .... Iv' ~ ..._,l.,..Il.,.. O... 1 Iv' :. 1 ) '.,J U·j! .... ~ ,-1,.1 .... u.•' 1....· I...t_.! ....... ..... ~ l"'"". ..... lJ

aprè::; aVOlr const3.té quelques diiiicu1tés ·jans l'éconorllie agricole telle
qu'elle a Î<:)lKtionné Jusql.J.e-là. L'e~;sent1el du dis.:::our::; em-':'.nant des
r'l'l'11(·1·r·,·;. 1A':' ,:,(-,"ll';,"'C r'l'i:.f'l·t':;A':· p~"t- ':'A l'~':-"ll'r'l~ .=. h"'~1~lAl-':- ('All'-' r"11""-'AcJ" ,. 1··1..··6 ,.~, '-'.' L .•. <:,,~. J" '-' " ..... ,.~. -' ,. L·.'_· '-' '.' ,.,~, L. '-' '.'. '." 1.... '.' ~. ,. '-' _....:. J-' '-<.:> '-'~'.

Dp_-: 1 Ci 7 l' ;:-, 1((7 Cl 1'1 4t;~ll·". c" l.;:>,=·t.1· "-"1·1 .- 1.. _. . 1 . J ....... _. l -1 ...... v ..... .

- .j'améliorer la pn:."jucti~.'ité;

- .-:lA ~7"ll;)·6·1-1·S~1· ':l;;:.'-' t;;:'('1-1!'11'r'l''::;'c' r:lr·11J~r"l1Ac-·...... 1 e,t:.1,. '.' '\. ,.:r 1-' · ' '_'.' '.' 1.:

- rlA l'l'l~f'': ni O:-Al- 1';> [-'l'r.dl1r·ti )1-' pn' 'lI' 1A~rA" lA':' f'('!lt'·,: l'l'ltA':- (lA "1-1'; 1'1-1 -'. '.' '.' '·I..t !~, '.' ':'.' .•. , _ '.' .Jo <... 6 • ,. L ,. " '.'. ...~' ,.... _...J. ."."_" ._. • ,J. •

Cl'oeuvr02.; par l'introcluction de la motorisation, la moderni::;ation ::;>& VOiJ.1:::üt

complète en zone de savane;
- de ciévelopper des exploitation::; iarniiiales tnoyennes de type

moderne;
- i··

1 ';"'-lu"1 1'lO:>l' 1';1 l'r-'-:;~c''::;' -,·~.~rc-·~l'ln'::' .::-. 1'~' lY'-:'11"t t-i'-';;:"IAC l·l-'f'l"-·,~r·;,t-i(·lt-l':·.... 1........... '-. 1'-'1. "-'.... 1_' '-'1. l' ·Cl,. "' " '-'.. .. .1......"""" .,.:- '.' 1.... '_' •• . 1,. '

introduites aiin de rendre leurs effets ,jurab1es, le t,ut étant d'avoir des
p3ysans (:ornpétents, dynarniqu'?s, re:;ponsabie:; et Ca.pf1.bles de SE' substitl..l.e.r
aux ê:1.Q'ént::: cl ·enca.drement de l)ase;

~ .

dans le domaine des tec1l1liques de production et des intrants a~:ricoles.

,', I(1l·tl·l' ·-lA 1Q Co (1 1'1' j": .'. 'l" l-r-lr' 'lAl'1-11·c ··,tl· "1'1 sA ~Y"l't Sllrt"'ut ~1C"-"-"-'1' .;:,::. "1 '·A'l····t-'l ;:c..' 1••&.... . (:_ .....1 1 ~~ \. t:::' .)\.... ._'t:.. \.' ._ '." ,.'....1. "'.' .•' t:. .._,.:,I.•. '.•. t;:.'ç c. '._.... .1 1:::'

rlA "l'Atr)ll!' rIAC' "A' 'l'lA'-' r'('r'l'-' 1-1' ,-.;,,.. .'", 1'~' tAl'!'A" ...·t f-.l,:, [-,o'r),' At r . "d '1'!'l,-ta11"" ti r.o'l riA.~ '-' '.' .... _. ... .... '_' ..... L .. ,.. .:' .::- ....... ':" ..:••. ..:'~. v. .... .... ~. ...+0:::- ..·l ..... '.' .:. .:... - O.•..1. '.'.1 '.'

\''::;'''1- ",-. ~0o'1·'·"1t-~'11-,-·"1 ,.·~tt·· 1- ·)"1~YA11.-. '-"'1' ·'··'r,tj' "1- .. ·t c'i ....- ··d·'· - A t .- ,. ,. L'. 1,;;,,:, d.;=.! '-·Ll l.-~1.. ,:, • l.~.· e 1.... L \' ,.!~ V.' 1',.e 1-' CO l ;,1'., .... • .:l.pl ~!rLn. ;:" ...'1.

dlemin qU'aujourd 'lwi seule la dünension "retour des jeunes à la terre"
;;:. t'l' ~t;;:. 'TT'lAcr'~' EllA .'.. ~y' t d' '11A 'r· - ·-·t· i - ,-' '.-' .,' '.' .-. d'" -'s,m .. ~ '.' L pnd ._.;=,1...,;;,. ,aE> ..1!L al.Ut:. 1..1.11 ',' ,)t:"vtl1 -:,t1c.1.t.~gh.pl,;;, '.}1lt.

que1que::;-uns des moyens de réalisation ont cru etre trouvés cl'aborcl dan::;
le (l4funt ministère clu Dévdoppement rural (cr44 à côté cie celui' de

1 - VII~' Congrès ,ju PDCI . 1980 P 169.: Plan ,je développement économique et sodal
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Lfl.2Ticulture) et aUl'ourd'hui dans la Comrnission nationale d'installation des
'-' .

. ,. ""~ ~ o' ,. lt··· '.-. . ,. '1""f i""C .. '!' ,-·tit",:;··· .'. 1 (. (, '~\IJ,:::,UfL~ c\)""u .·,:::,l..U::;> n!,v", ,. 1. .... \. 1 b.~ ." ..1...':::' ,:::,n ~()() .
•~. ce~; ré::;ohJ.tions de congrès et options de::; plan:; de développement

oeuvre de l'innovation a2·iuA.s- . C_'uelles sont-elles?
'-'

Deux dér.:-arternents ministériels orQ·~1.nisent (:ette imv)vation. Il s'aQ"it du• u v

ministère de 1:::1. Recl1erclw scientifiq.ue et celui cie l'A'2Ticulture.
'-'

T;::. !"i!·~t"'l';::'!· (··"('I·(l··'!"l!"l~ .. ····il't~·:· l~':' .:;. '·ti'T1"t-·"'::- ,j.~ I·;::.···1·1'·t··'·1-1~ t'·l·:·l"·:· l' t·lt~··TT1· ~l'ltJ.. "". t- \.. Jo 4 J..... ..... l...... -.+ t._ "." lA_.._\. ..... w' v "_, ...... l.... 1 .~ ...' .... "." t.... t::'. ". "." '" '-" ,_, .1 ..... 4 \ ".' .

spI·kifiquement dans l'aQTiculture à travers ses instituts et centres aQTC,n,:)-
v v

micl\J.e::;. Ceux-ci scmt ;;:1.UjO:)1..1.1-,j '!"lui reQJoup.4::; en deux €-ta.t,li:;:;ernents rH210-
. - ~,

!i;)UX : l'Institut de~; S;;:'.vane::; ODESS.l>.) et l'Institut cle::; Forêts (IDEFOR). Ils
cii:::prx:>&nt d>& centre:; sp4cialis4::; par culture ou grôup.% cle culture;. C'e~:t.

a.in::;i qu. 'on 3. dans .

- le ca.ié. le cacao et les Dlantes stimulantes: IRCC;.. .

-l'tl~~r~':1 . IP'(l>·... 1 • J. ..

- le r-\3.1mier à tlUilE>, le cocotier: IF.HO;
- le bananier, l'ananas.. 1% 14gurnes, les agrumes et les iruitiers

,j1·~1~1·S . IDF'"........... ~. rJ.)

- 1"" ('('ltf)l·l ~t l~'-:: 'r)I':"'l·lt;::.·:· tA,·:O+l'''''':' . II'IE'~'' 1:. - rli.f.Y:>l·t~ll· AI·'t +A"·rtiil;::.·".' v." "" ·1-,1 " __: · · L·l·.· •. . ...4- ":'1,. 1 · Jo." '-..•. .::.. '.",

- la canne à sucr>& : IDESSA- c14partement. ~;u.crier;

- les plantes vivrières: IDESSA- département vivrier.
TI"-:' 'll·t· 'l'll"l'"'ll""r:n~nt 1;::.'-' t' .-. ·-·t· 1-1(11 'iCl1';::,c n·l1·'-·;::''-· ~111 nr-.l·li t n'">l' 1;::.'-' l' l·l<:Jit,lt'·· j"u I••~ _.J. 1.) "v' "." ~ .' '." .:. .t:::" .... .L ." I,w" ~=, ".' '..,' ~I ".".:- c.. l-- .... ",. I- (.1. '." .:. ... •.J. .-L.•_:. 1... '::"

recl1erche tran:;itent par les structures de vu1g3.ri~;ation pour accéder au
nlilieu. r4'2.'1. .t..ujourd'hui, sans abandonn-a cette option, le::: in:::tituts

s'efforcent de réaliser dans le rnilieu réel d% essais mu.ltiloc3.ux par le biais
de cellule de recherche-dévelc'DDenHnt.. Il leur arrivent même aussi dé..
convier les paysans 3. des journées portes ouvertes.. soit dans l'in:::titut, ~;Olt

-=-Tl!· "-1,;;,C' ·-·l·t;::.'-· ..-lA !l·ll·O:-~ ~1-1 -:>r'nl1"('':"'ti''·'I-· .·l~ "P':'(111"'+-':' t~",·l"1!·1 ..··,1""Cf1·(1"~':·" T '~1 r-"'"":'~....'_. "" ·V'_' .::- •..•• ~ ""j."". "_.\:...... ';'\'r}.t ... ,-1,. .... ! l..~ ..., v,.""1-'~L,.;:· ''''''V''' ~• .1 ..lb ....lu. ...,.-' . 1..~.•. .1..1._' .....

de cotl::;cience de la nécessité d'état'lir un pont entre la recherc11e et le
milieu réel s'est traduite par la cr4atlon (en 19ô6) au sein du ministere de
la Recherche de deux sous-directions ctw.rgée~:; l'une cie la prévulgarisation,
1'·~1"tt·;:.. (1;:. 1:1 l'~'lÀTT~ ~1" '-'-11'1-;:::"1 T·,':"-';;'".-·':"'t·ll 1__ "1. ..... '.' ........ ...... .... "'" \ ._. ',' ! J.... ..L .... ..... t.· '-.t,. .:)'-I..L .

un

':::1' '1'-' 1·rl1·1·'1· .::-tÀl"~ d· .- L-. F,~,.-·t··;::'l·(·t-l·"· ':·'·"·;;:"1·lt;~1'''-1U·"· ('('l"":'+-l'"U ... 1" ,·,t"·d·~·ll-l~l"l+~·l;::'l-(l;::'l"lt_ t' • '"' v'' t' !d. 'v vu·, .,! "::' ,",v!v ..J.."1. ':::' .,J •._........t' "".! 'J. v '.;.J•.,. v

orfl.a.ne de soutien cle la f-)rc,duction aQTK·)le, celui cle l'AQTi(:ulture_ ~I. V
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assume à la iois cette ionction et celle d'agent direct de la pr.:::uJuct1on. t:n
eiiet.. outre son r.)le (le cC":)f(iin;:l.ti(,n dE':: ::tnl;::tu!"e~; .::1'2. uu1g::u"i:;ation ne
"-l"A+" -1-1'1 ,...,.~,,:. ,11'1-Af'tAl-')Al't ry~'+-t .~ 1'~' '-'i~-'-"'-;'l(''''n+-' [-·'·~·1- 1>=:0 hl":'1i':- (lA ('ut"t'~li+1A':'1) "." .11(.. l···l..···_· -'.+ '.' ... "-' l ....· .1. '.' 1-" '_'..1. .' '-'. '..'. 1-'''' ..•....•+ L·o .•. 1.......,.l.j, .,',_1. ... '.' r." 1_......_, '. '. '.' '.' - '."_..... .1. '." "-'

:::c{:iétés .j'Etat ou. cl'éC()!lO!Ilie rIlt:te créée::: ou ')ntrô1é.e~: j.<:t:- luP n)lJS

(iterons Gue1(1ues-unes .j'entre elle:: or'd';:;,rüséè'::: sc,us fc·rme de cc,mtllexe.:;
J. '1 '_' ..

a.Q'f(·-in.::lustie1s 1E\utement cùDit.::üi:;t!Que:::, rnal:; qu.! T)o:)ur 1~} plUl);:I.rt
,_, .L ..' _... ... ..

r:li~;po::;entct 'lm volet prornotion d'exploit:'.tion::: villageoises moderne:: :
- Pa.1miwju~;trie, CÎlargée de ! 'exp1':)itaUon du. pa1n::.ier à ln"li1e et ,ju

cocotier et de l'industrialisation des produits dérivés;
- Soclété Airic;::üne de::; pla.ntatkH·r3 dllévea::; ( SAPH):
- '~-'-'l'Ât6 [-, ...."1-1-· ,-l~T7A1f-""'IT)An·.:.+·t '1'A': r,l·~·t":t·:.ti()o·l·:· dA 1"~'l-,t'lA .~, ':"'('~-A'

_.(....',. " _.ç -"-' L' Ij ',! ._. \ '-'. '-'1-' 1"' '-' ûl·_· d 'o' "- '-".' 1-' ...,........,,'" ._. .L ~, ,_ ._. '-''''' •• '-' '•• '.' L, '-'•."...

1 'l·'l'l,,··ti~ 11'C'·- t i .- Il At 1'- "'-'n- 1-1'-'1"'-"'-'11·,-,,-"j .-.+- .-", c"'l'-'l-'-' ( '::'r-l"-lt;'~lT(''-'~ \ .• .... .... ::; d. ~·d ",U "_":1, V,! 1 l 0::. \..•ë., .jd,_",u~l .... '-. ~'L.'·_· 0::. , .Y~·L ..... ..:·"', ._.1'...... i,

- Compagnie ivoirienne pour le développement des iibres textile::
(CIDT) .
('A'~ .··(,,-·i / t Â.-· 1-"'" 1-1-11' '-''-'Al"lt CfÂl-1Â+-"'l,:,o-1-1;:>+"lt '-'1'" !'l~, TT'~·-11-1'·· 1A'-'." ".":' .:' '.' \.,,;.~ ....... .:' 1.) LI.. .:•.: •.•'.' .=, "." "." J. C .... J. '_'.1 . ':. -'•..:";. 1-" '-. Y ':":. .:~ '.' .:.

- approvisie,nnement en mZJ.ténel végétal sélectionné,

,.-. l"A···t· .. "1'(. 1" .-.1-' '.' .:' _,:1. '". .) 1·:,

- asslstance t.ectlnique pou.r 1;::1. création de p1antatlon::; et pour 1;:1.
'-A'~d l' ':-"ti('l-' (lf>':' [-,f'i 1-1f'l'n'11.:.C" (',nÂl-" ri (,f-, ':. ,...u1t, 'r"lA':"..... '-'....''-1,. '." ....' ,-' ...... ... l.·l.. . ...._..... .;,_- '.' l.. ••..J. '.' ....._, •••• ... ·LI. ,_'" '.' _:.'

- 'Ti 1-·='tl-1ti;:;. '~1" _. 1-Àc ,jA 1'~1 l)'~'l'l('" A .~. Cirl' (. ",1.::. '-,,"," 1- 1'(·, '-'+1-(-"1' (lA ""1-St,:· ,~, ~'";=,"" '.' ,. ,.. Llt.! ,,~. '-' .... _ ..., '1""" ""0 ·_·V \.. }. ,. L. ~."'.~", ,. }. ,. -.' ...'.'.l ••

paysans.
~ ',11" ,·t ,. ,. t (' ,. n', n-1Ar '-'1' ~,11' ,:-··,tl·(,f-, '1" .-.•~ nt- .". '-1' '1' t.-· .-. t'l'" .'. '1'''1" Al" '-'1',.· ..., l' '-1'" .".- 1.... 1.... 1:::'1,." J::! t::;! • _•• I.}...... '.' 1.•• Co. .='t: ......_ 1.• t:;!.:" r_'" I....U... LI. .-:- ~.' 1•• l...':::' l._~ _. '.' ••••.::. o. 1.• ~ t:... .

l '('t-n '="1-11' ':'~l t1' (°)+-1 (' .... (',,.-.'61-'1 t, ~~A dA':' ,.-,~titc" "-'1-(,(1" r-"~'l roc" r-"-1'1~Â':'...... Er':J· -''':., "Ji ..... T·j ....·l_·Ç '- . .J. '" '.' ................ !.' '.' .J. -..' 1.' ..... ·..... '_I. ....·l··.· _ .... '_' _.... r '.'_' .

aü bénéfic~ des paysans des "c'pérations clé en Inain" consistant à prendre
en charge tous le::; coùts exigé::; par une explolta.tion.. depuis la créatic·n
11.1':::Q1..1· à la l~)rocl1J.ction. De sorte que les p.;:l,vs;;:ms concernes [-)ar ces Dro,'et::;
. .. .., .. .

ne icnt réellement face aux cl"large::; .j'e:"'l-"lc,itation et a.ux l"Bmt,,:)ur:::ements
qu'à la pénode d'entrée en rapport de leur::; plantations.

En delltxs dE' ce::; sociétés, le nuni:;tèrE' de l'P.'2Ticu1ture orqa.mse '2·énérc:l.-. w v ~

1ement son soutien à l'innovation tec11no10gique à partir de structu.re::;
d'Hlcadrement et cle VUlgarisation agricole:: ::;péciali::;ée::; par pro.Ju.it. Ce::t le
cas de :

1 ~ ':' ,-, "1' .< t··< "-1 '..., '~'-'l' ,~t·· 1" ·"A t'A "1- - '.- l .-. .-. t' .-.j .-. r"' '1 .-.. " .-... t' ,. - .-' .". ".-. -'- d ,)v,· ~ _.~ " 0:.'.':;'':'':' _"J 1',,,_· ,._.'._. 1111'·-1 J~ ~ _. '._.~ LIU'._ ~1 111~t;,1. J'.)!l d~ 1 cl.gl1-

culture en Côt.e d'Ivoire (SATlvLiI.cn., sp4(:iali~:;éE> dam: le (:;}(:;:1.0 et1e (aié;
i17("1'Y1'Al"lf-l;:> "-"i"'f" lA (1'::'17;:>1("[.""-";:>+-1-;:>+-+ (lA':' 11 1-·,t-A':·• • ,. • '-' • '.' !". ,! '.',. ._. ._ ._. • " ._. .' !_.._.. l·_·.Il ,. ._+ ._. '.' •• ,_. _ ',' '.'

tA'."'"lA':' {{··If:'T",·.., ... :'!..J. ..,-..1 '.'-- U .'.1



- la. Comr;;:;.gnie i':loiri~nw? pour le dév~l')ppernent de~; Droduit-:;
-';Y· 1Yfl· A ··':· {CI-L·I~I'I·• .L, "..".L _, '. _" • \ .' ..

- les en~;ernb1e::; aQTo-industrie1s d 'ananas établi~; autour des m;ines
'-'

nombr~uxaQo:?nt.;; (io:? tHrain .
'-'

El; [.'1'1';:· cl,;:. ((Ç>'-. "'·""('1·~+4.:- 1,;:. [(11f.1 l:-.-;t.p.. l'p'..
... .." " ••_1 '.. " • w"':' .:...." ........ l·." ~'.' ....

I~isp()::;ition,pour s;} politkpJ.e (i'innov~1.tion t~d11101o~2:iqu.o:? :
- de l'C)ff1ce des semences et plants (0sr· ) dont le rôle est la

production, la (:Hti!Ïcation do:?s semence; a.mell·)ro:?es et lHl!" dlsuibutic'n aux
~'O'ri('U1t';:"lr':' .\-I.e. .... ",,' L ....'.'

tests sur les fliatérie1s importés et de leur adaptatic;o1l aux conditii:)ns de la.
Côte ,j'Iv(~ire:

On ne peut o:::tôtu!"o:?r l'inventaire do:?s struo::t.ures mo:?uNant l'Hlvlronne-
ln,::.";' t'::'r"1"',-,lrYii'111';:' d,;:.l~ Pl-()(l'l(·t-'(,·, ':;i1-1·('(,1,::. C;':r':' ('l·t··· 1,::,,:, "td ·'l··:·':·'::'·'r·,::.t·,+-.:., ...1•.. .",. , ....Li ...'.e:..C'i _.... ,,_.J ,. ~ .... ,.\.... ·.· .. l d'6 , .... ,. ~..J l~, ....~.. ,.~' e .:1..). ~.._.·.· ...l,· ... i~_.

privés que ~;i)nt les fi1ia1e~; ·jo:?s in ijl1.strio:?s c1limiq'!J,O:?s 4trangère~; in:;tallée~;

-=-1Jl' 10:> ·:....·,1 l·~r()l·l-l·o:>r:l· L'l-1;:;!·1··· n"'·'U1··r:l" <:"1' ,ro:>1'1 O· B··:·~~;:.r -:-'.--·,t··:· ...···) "'t,·"-.J. _ -.J_. • _ _. r-. '" l::;' r _ .<:: _,,;;, . _ ;::., '"-,v _ , ,;;,_ '"-_\) .. <;; _.

Fa.ce à cet. effort d 'orqanisation Vl,::;ant à sc,utenir l'innovatlon a.'2Ticolo:? o:?t
'-' '-'

à la multiplicité des stru(ture~; orientées vers 13, m()do:?nli~;ation do:?~;

E'xp1oitation~; ou tout au moins l'a.ugment3.tion de la proclu.c:tivitA, qJJ.dle~;

sont les pratiques culturales quotidiennes des paysans:"

Il ' L-E:::·: F,n ~ ~I()T TT"(··~ D ... ~ r,~' ~ I\TI\IE'~1 ._' ru .. 1" _. .t..... r ..w" r 0 .... ~ ....

Au Dlan de la Droduction aQTicole et de l'01"'2·ani:;ation technique de (e11e-r- L- '-, '-' ...

Al' l-l()lj';:' pris;:. l'l t·Al' "1'1"'· ;lA"l~' ca"" dA 1-i~. Ati/in"" [.·~'~C-"'[l[lA'-· . 1.::. [.)l-;:.r:·lO:>l' .-.... -·l·tll····t·.·.r ..... .;;t .... '.' .... 1..... ;:. \. .... L ...~ .r.o ......... c.\.l.•. \.• .:'l •.Ir.-I'/_'Q ....:t. '.' ... '.' 11·....:.1:::" ~ "_.ft::!

d"'!'I'~ "11'1'::' ·~1·'::'1·'1r, r:oOl1C> d,::. cult' '1 1''::'';:· P,';,1''::'1111r,C- ~pp'::'l~A "~'('U('l,::. (j"l (··:1('~{i" L,;:.CA a' L. ","' \' ... J. 11':::"... ç .. '\0' -L. "." ..' ,,' ç... w;::"._, -:,1••" .'..., .... .... ,L.:. '." -..' .. L. .•.•_ .... ~J.._.. "."

deuxième ca~; se rapport€' à de~; '2.xpérien(:o:?~; cle moclerni:;ation ent.repri~;e.s

.jans le sud-ouest et le centre du pays.

,...... 't 1· j 1""· l'~. 1 . "':;lt lë".::4 t -1 C · ·~t l-·t-··-· ..-·:t~·-·ë. ,-..-. -. t-'1 ~1'1·-· ~ .-=<t-· .:-...:. ...·1111·-· .-. ~111 r'~1'~'-;' .-,
~). - r I:"J.;.' ":":"".! ..:;r v." --' l.lË, v~· .VI... l.l.l!'·-l \. Vi.;."" 1...:. !':.... ~~)I_... !'_' V 1,_ .. .....~.t·_.v.'.._

Le T)avsaQ'e aQTicole de cette réQ"ion se caractérise par une nréd,::mü-nance1" ~ "_, ,_, 1-,' .t'

ju ('oA.-v1(' At .jll ,A-a fA ':tc·c·.vii~ ~ {111<=>1(lUAC 1"111tllt'o:>'~ ~Yl·Ul'l·~l-;:'c· tf?l';:· 1'1·O·l'I·-1rn,;:. 1~1l -.-c. '.' ' '. ...,t'.Jo ._" c.: ""' ..0 '.' __ _. '.' '-1 . '.' "_, ".'~. .' _.• v,_, \: l '.' ' ..' :=. t:.. '.".. t:..
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banane pla.nt:ün, 1'2 t3.ro, le ma.lS et les divers légumes. C'est donc
principa.1ement par rapp(:ort. à l'activité dE' produ(:tic'!l hée ~1. Co2.":; plant.e::; que
seront appréciée~; lE'~3 réaction~; de~= V::1.y:=;ans i:::Ke :)UX innovation~;. Nous
t .' +-. 'l- - -..' ...• , •• ,- - tJ.· ,' ,o - \-..' !" "1'-'- ·l., ··-·!·:'::t·-· ..o )~;erveron~; (e~; re~tCdO!l::; (.;:1.%1::, O~ü..i·;. ,:,li.. i.l..;.1.,. 1•••'.1,:, . ,J.)'.) li, .;.t.kte' I,~~ F) te' .;:. te'1..

saturation ioncière.

} 1.1- Les réactions paysannes en situation d"abondance de forêts

Pour la. clarté de 1'€-~+":)sé, n(ms vern:ms ces réacti()ns à trOiS ni';,;ea.ux : le
matérid végMal, le:; C::v::ten!"::; tH::hnique::; et le~; teclmique-:; cultur;::1.l E'::;

[ls oiirent (les vari4tè:; sélectionno?e~; (lisponit.le::: p,:)ur 1'1gnarnE- ( alimE'nt
d'"" \'y;, ,~,:, r-J '"" 1':1 n~o'l' ()1'1'\ 1,:, 1'1'':' ,:,t l" !"'l';"l',:- l,,'" ~i C''C:" i... ,_,..:-... ... '=::'" ,_ ....... c, '-' ...1.... w ...· _. '=::' ... '_J. __1. , .. Q......_...

- la vario?tè d'ignarne tirdive vuJgarL:;ée (Florido), ~)ien que plus
productive (1:) tonnès/lla en milieu paysan) et s'intégrant parfaitement
bien au ::sstèrne Gultura.1 de la. région, SE- lwurtE- à la C01Kurrence. (le 11-, ~ .

gname trê:l.'Jitionnelle œêtê-f,étê) malgré le iaiNe rendement de celle.-ci 1::';'
t"'Z'l!'l':::":' /1-1';' .) L'~l 1··;11·~··,1,:::. nr,,,,:"'-':::":-':'l' ""Z'l .-1,:::. 1'~1 Tr·;....l· .,: ..;:; ':;:;1,:::,,,,'+-;"""""';:;':::' j'·lt ... ,..·"j",t;::. !" ',:::.,:.t..J...) ..,--.Il u... ........ ~. '." 1-' \.':-,J. ...._' ..... ~. t..•.•. J.,-. \ u.,J. t:'J...... "-.... "".._...J ... .! ......!",. ........ ...-J. ... '....J•.1i...... J. .......... 1••

';ernHlCE-S sur la ro?cc·lt.e précédent.e (cc·nunE' ils E-n c·nt l1Etbitucie) S~l.n~;. .

t:oiell que disposant d'un prix garanti ê1.U pr()(~;J.(:t.eu:· et. (l'U:'l

lnarché itnportant offert pa.r ies industries d'aliments de bétail, le maïs se
cultive encc·re de ia\:on très mandnale. En MiE-t. CE-t.te Dla.ntE- t;e situe au toa:;. "-' ....
(l,:, 1',:,,'1'1,:,11,:, ('1'"":' ,r';'1':"1!":' f 1';'!"':r:ll' 1':":- pr()dUl·t·:· Cl,:, !',:,nt,:, {,:,t ""11(",!-,:, 0:'1' ,:,11,:,..-1 '.' ".'..... ".'..... ... ... ,_, ,'_l,. ... l... .... Jo-' '_'. J. ... ,_, .' ....... ..-_, .. '.' '." ".' '. '.' . ":7 '." .•.. ..... ,_. '.' '.'

pouvait, aux yeux ,je~; paysa.n::;, a.voir ce-tte qualité !). lvIieux, elle n'entre pa::;
·jans la ~'amme des alim€-nts Dri::;és de la ré~"h)rL i..insi dans lesL' ~ ,_,

exploitations. on ne trouve que quelqu.e::; pl€'d:; de rn;::1.Ï::; dis::;emmo?s en vu.e
de la (:orr:;omrnation ünméciiat.e er~ i1';::'.i::;. IJn (:omprend dam; ce::: conditions

7



- malgré l'e}jstellce d'un important rnarcl1é créé par la consorn
nEl.tion urbaine et ci ·u.n Drix qa.r~1.n ti ~l.U product.:?-ur. l~l '[)rod1J.ct.lon du riz par

A ,_, .. '.. ..

1e~:; autochtones est pn1.tiquernent ine::istante dan::: cet.te région pa.rce que
!"rappée. (l'inter(lits cu.1t.u.r.:?-l::; clam; pl1Jsio2ur::; Viilê1.ge:;. L:i 102:; ~;em021Kes

distribu.ées aux paysans par la société de vulgarisation sont soit cons(;,m
rnée; soit revenduo2s aux c:ü10Q'eno2s .

'-'

Dans le. clomaitlo2 ,Je. la prc<lu.(:t.ion vi':ni4fe., ()n cOll::;tat.t? que. le. p(iid~; dE'
la traditi(·n est très vivace dans la ré;;"ion et semble nrendr& le nas sur la,_, .t" t"

reCho2f(:he d.:?- ro2Vo2nu rnonMaire tous aZllnuts.

Contrairernent à d'autres réQ'ions du Davs. la [·ouele du cac3.O n'a nas
v .. ~ . .t"

~··il-I.·~1-1·{·1·;: 'i~c' r\t"'ar~'lYlt-l'lÇ,'-' 'i" d1"""1'Sif1' .v,tl· 'It'l (l' A'-' ~lllt"l-AC; ril:;t-·-·t-,,·,·,C'~) .... ~ ... ~ t .• '." "_. ." .'..'c, t:.. .. .....:. ',_ ~ 1.. " ~ .... l.... t: .•. \." '" ._ '.":- 1••, ....l" '.'"_ r-'.... t::! ~.",~ ...I

entrE'pris apfl?::; 1960. De sorte qU.e seuls le cac::1.0 E't le café y ::;ont cultivés.
1v1ai::; par:ni ce::; pla.nt.e:;, le rnatérie1 vf.gét::ü ::;é1e.dionn4 et. à 11aut. fe!lclement.
c,ccupe une part très lnfüne des superficie'; cultivées par les paysans. i!..insi:

- 1028 variét.és sé1ectionnée~; ou hvbrides de C3.CaOVo2r::; tù:{:cuT::oetü., ,J-'

qU.e 12; %: des ::;uperficies clJ.1tivées en Côte ci 'Ivoire et 6 % de celle::;
exploitées la [:·ouc:1E' du cacao;

- les caféiers 11ybrides représentent seu1ernent 7:1; des superficies
cu.1tivées sur l'ensem\)l.:?- du territo1re national.: co211.:?-s d.:?- 1~,. [)olJ.c1e (lu (aCé:l.O
t· '.; +t~l'Cit' ~r ta' 'le l ('1 <l'l.J, .::.l }.! \..0'<'.

1' L::1.lgré la présE'!1(:e d 'agents ,j 'encac!rem€-fl t de base dans chaque. village
de la région. il s&mb1e que l'information ne circule pas asse:; et les pa;?"sans
sërnt+mt ignorer les po:;sibilités (l'accès gratu.it aux s€ornen,:::es. A l'offr.:?
':'("j'lTl':"lt h·ç,,:· l'l'IC'llfl'l'c-;"lt~ Lnl':>1"""!'1t (l~<:' ('~'ltl'~c' r::~tl""'l-('l'~!'<:' 1'1 l-""'lt -;,''''ltÇ,l-,-''\. ... \ ...... .' '.'........' .,_, _ ...1\.'-.1. •.•'.... CI. .&.(,1. "w .......1 '_' '_'.. ".' "_' ....'.... 1~ 1..· .... ...1 J ':.\.... . .J.. \..' '_. ...... .'

.;., l !-1 i "j!'r'ltî !';::' '1;::.':' ;::.·...·'11· ,..;·tJ· ···,ne· "-1;::. 'l··:;t+1 t ll d';::' -".;, Tl 0-;• .-, 1";::' 1;::'C· ·Y)!llT"-,···,··t .'. r"1;::'!', te ,j';::''-"'.... '. .......... ........ v.-'t.· l....,-,- l.... ..J ....... ~t .~'" .l..~ .... r-. '-_,\ ~, .....J..L .1. ..... J .1. .... -' l........ t-...... .L.t:::.1.....L ...._' '.'

détournem&nt des semences pratiqués par les agent:; de vulgarisation au
T::orofit (le dernandeu.rs '[::olt1S offrants (notat·ilité:; villaE.;?(:oises. cadres urbain:;,1-' 1-" '-'.'

~t(·· ", 81' r::r::1' l,;;"r:: pa~'r--·:>t-,·:· ':'A t(\"t·!·l,;;"t·,t -1" C· 'l~!'C' 1~<:- P"'; li'('1' l~C' ~ t'l('l'~t'lr' ~<:- 1pc· p111':'..... _" ••: • .1.• ...A ....:...; ~.....' i .:aCt .L~' ~I ......... '-1. v.L· .1. ....' 1 ....- ......... ~••'.1 ,J. ",- ......_.~.. .... .... .1.......... ........' .' _ ••_.

···'....L'···;'!·,t·;::.o:- '1·~·,-1·-· 1'=1 t'':;o''o'''' 1~, !·A···u.....,·~t'~'ti..-\!-l j~.;: r--;::.rrl;::.!l(····c l":'Cl'l~C' d;::. r·};;1.t·(·.;::,.·11_.·,··.::;\"...... 1".1 '- • .1. ....... ' \" '-...... .::a "_. .... c.! .l.L. c.. .... l.... ,[-' t:;! .. ..:.. .... (,.........;;)..... .... ..... IV'..... ._' ........ ".....' .... r- _ ..... .. _

dont ils ignorel"it par ailleur::; l'origine variét;,.1e d€'s plantes.

Au niveau de::: cultures d·exportation. t,. (:onstJ.t::~tion qui ~;'impo::;e e:::t
1'import~\!iCe de la dE'ma!}je de semences. Ce i:::üt. ne ::;ignifie pa~; que.
s'exprirne id un intérêt affirmé d€'s paysans pour l€'s variétés sélectionnées.
En effet. l'expérience montre que dans cette do2!lHnde.. ce qui irnp.;)rt€' ('est

ô



. 1 l·t· ,'.' '. 1 r • \.," ' .. 1mOlliS cl qua 1e du. matH1€'l VeQ'Hal isa -j)er!(H1naJ"Ke ,1 CiliE- 1 eSDece ':.:'e:2€'W ew' . ~ ~

idéali:3ée du revenu. monétaire de 1;:1. région.

~;on équipement. teclu1ique. idn:3i les 01.J.til':; performants y Î(mt. (1ïJ.€'l1i?r.nent
défaut. Ceux qu'on n'y trouve !le concernent qU'une faible propc.rtion des
e:.rploitations. Par eXi?mp1e pour les principaux ou.ti1::; de trêut.ements
"!"",h~Tt['<;'··~··11·t.:-.'~-~':: on~" 1 .", ~: ';l: f.)()111· 1~':- ""1'1~l~1-1··:-·:-,t~111·':- ~t =. ;:.. (1 '1" p()l1r 1~':1-· ..... ,,1 "." ......."J, '."_o"J.Jr. '." '_',' . c.". c. ....,' ".' ."...... "." ".' t-· ....Il .... _11_. _.... _ '.' '." . ..-' c\ ." .' .' ... _. '.' '.'

ati)n:i::;eurs. Seuls le: oU.til::; r1J.ôimentaire:; comme la mac11€'tte, la 11;)c11>2 et 1::1
daba sont représentés dans tc·utes les exploitations. Ces outils constituent.
un "sirnp1e pr·:)longement de lé1. mam" Œ Terré1?,1969 p.1 1:)5,) et non un réel
détour de production. Dan':; ces condition::;.. i1::; ne peuvent améliorer l;~.

nt-'-'''''l'' .... t- i ':ll'''':; "-1' 1 tt'':'l t~'~'l'l Et'! ··· ......t-1c,:; ...11' ,::,t'l(' .'. 1pc ·-·'f.·.':;t··~.t1·....·,t-, C '~1 Cll-1' (.,.-.,1 ,::,': .,.··'·-1-' '!"'. (·,t-t'::'t-1tt' ...... ,_l, '.' ...... 1 l·,_, .. L. .J. '_. \ u . .l l.,.,..1 w' '.' .. _~... ...t:;' J .' w' \,••' '.' __... v"' .... ·J "-Ob .....·1 ..· ....1 .L .1..1.) v·..·.... .'

de fortes contraintes: roénibilité et QTande consornrnation de force de travail.1"" 1_'

I ·I·... l1c l'~ 11'! ::'r:'-l'::' (\l'dl' ,. ct '1'ct;: .'. ...-,6,-. f.' .-., 1 '-1 ',::,':"n1 ')lt·:-. ti "1'!'-' l' "11t ' 'l'~'-' O' ~ (i~'-'.c.'......... 'V' .1.... ~ t:'tv'., L.J. '.'':;' •.lt:::' L. " .........:.1-· \. ..<J. &........0 1.... • L ,:,c"c.t:' '. '.',:,

prr'd"l'+-.:. 1·1-!tAl-111Â(11·.... l' l'oc- (()111r:"!"-' lA'"' 01-1"1":> l' ':- 1"-"-' 11~1'1')1' r-l'ri~c ~t lAr. 'T"'A,:·tl· ('1' rlA':- .. '.' L~ ~_. ..... ... o,;:,,\. 'Ç" __' . "". .... -:::' ,•• ":' ç e-. "1....I} V':- '.' .. ..... '.' -' '.'. ... ~ l-' '.' ....' ..' .............' .

moins (le 2(1 % pour l'en:::emble clu pays et moins cIe ;, % clan::: le::;
plantatic'ns de la Boucle du Cacao.

Les tec1'miques utilisées font appel au brùlis et à une préparatic.n
insu.ffi~;C:1.!1te du sol. Les nonne::; (:on:;eillée::; pour le::; travaux (omn1€' le
piquetage, 1;) trouai::;on et le semis ne ::;ont pratiquement. pas respect.ées p::l.r
les ~)a;,;r3a!1::~.

Les e:::r11oitations sont fondées sur un svstèrne de ,;)olvcu1tufe .q'ui fait.1" ,.... ,

apparaître un mélange quelque peu "anarclüque" (aucun ordre précif; ni
rll·'~t·:·t-lC~ 1-~0'1111·Àt·~ ~11tt·,:. Ip.'"' [.'latl+-'~\ (l~ dl·!·1-6+·Al1t~,.· [.11'=" l'ltA,-. '~111' 1'1'1~ t-- :>. '., .:' ':l. .' ,. ,- 0 L, ,. ,. '.' . '.' .,,:, ..' 1.-::' l ,., ._. ~ ,. ..,. -:' .' u. ..•..:' .:' _ L l ,. Il ,.ll1 t::!

f.)"~••."-''::'11'::'.....1",.1. ... .., .....

Il n'existe pas de systèmes de culture asso.:iant à la fois agriculture et
.~ 1,. TT~ -'.' d" t';::.11- '"' rt··· a ~ ~11~ .'. ~ ,. ···t·- - .~ -..-. t·;: . ;: l'' ,.' .- " .'. 1'~ t '1'~ ~ ',' ij.~~.. ~ •. , ~ ~O t:' ". u.~ Iv c.\(l'J.~ ::~ .... eU! pUb::>~ )~1!~ l'._.ler '..k d.ppor. '. ~
l'autre.

Par manque cl'uti1i::;ation de l'engrai::;, 1e~; pa.ysan::; ::;'ù,jonnent. à U.!k

tec1uüGu.tS- extensive ezjs~'eant df> nlus en tolus de terres et l\::observance de
~ ~ r .

lon:2:ue':; jac!l.?res (l (:1 à 2Ci ans) . La T::oratiou.e o::ïu.n o::ieu.zl.?rne (v'c1e de cultu.re- " .. .. ,
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m~ïs l'~1r:=1(:hid" "t. ("rt21in~ 140"11n1"'=;_. ., .. _. _... .. _. - - C, -' .
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'····~1 ( ..;, "-i~l':"t';:' ,.-ll·l· f p .:..:;.:. ,,·I,:;;.r·'l11· .:. '-',1",:· ,-1 "'0-,;:. (11' 7'~'l'1-1A .-J'.:. o·'.',J,,:::.,:. t';':::' ·:"'-·'l-l t ('11;::'
....._ _\ ,. Jo '.' l _ __".' ' -.+ ·1-'· "-' 1-'.1 ,_ ' J. '.' _ '. '.' l.+ ,L1 '.' '-' .i.. ,-'... '"1 _. '."

timir::lt2ment aDr-,liau.é~ .. iùnsi. r·,endant (lUt2 les cacaovères ne Drc''2TeSsent.. r .. . .L , .1- ,_,

0"11;' c:. '-1·- t·I("· (.,:, ·-i() --,' ...'. 1····-· ··"-1'61· ·'·l··-· c· '.-. ";:r\": .-. -..-..-.... 'f.·':'1· t .::. r),:,'1- .-. ~. cr.- '1'-' . '':'1'__·.,,::,r '.' ". (.1. •.:' '."~ '" '.' H.a.Hl"::' , "::'~ \_·Ô. ._. "::' "::' '_' t "::"._."::' '.' "::'''::'-:; I.}\_.I._.U. _.1 ••• L Ô. 1_' ••. 1 1"::') .'t. '._ "::' l ,. 1-
'-' . ... ......
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~).1.2 - Les réactions paysannes en situation de saturation foncière

Ces pratiques paysannes que nous venons de passer en revue
f.·'1")dul·" 1,:,,:' t-J,':Ul'tats:· ":·Ul·tl·~·t-l"c·· ',:,(". I····'I-2.ts-· l-,:::. ...·!··l;::.f····"'l,;.,:::.·:· r·'·~·l- 1P.C' r,~ ~l'-':1~1'1':' _·''''11Jl·

J \ l, v.... v..... v ~ U t.:J. Lv.J ""' v v v v. o,,!: v v.... ru..'.... !'.;J.,. -=>' t- v .

1·'-'1' t-,:, '-ll' ~~1 "'-1 ... '111 "'-1 1';: ... ··)11t ;: r·lli.:·f,,:,c ~t t-l·"'·1·1·1· ~t'l" T'l1'1{"' (1;:. p·-)C ·1 ï·. i1ir,:,t:,., ".' 1•• " I t:.' .c.. l.) ~i 1 _. I••_c.:. ~ ;0:.'.- .' ~!) _ ";~'..' ,,-' ~._. '.) ~ 1.' 1-' ,_,:, '.- ..·'·..··_.·:, ~) 1 .
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raccourcies ( 3 à :l ans au lieu de 10 à 20 ans cc,mme par le passé). Les

f.)lant.a.tion~; existant.e~; ont vieilli faute cl'entretlen (:orroi?ct et rè2"u.1ier: 71 %.....

d'entre elles sont àqés de f-)lus de 1~, ans et les rendements, dél,à t.rè~; f::üb1es
~. - . .

U,OO tg/l1a), l)züssent continuellen1€'nt. ...t.... in::;i la ze,ne agricole aut.refois la
plus prosp4rt2 dupa.ys connaît un déclin: dt2 2 1 à 2Ô :~ de la production
ivoirienne cle caC8.0 et de c:aio? avant 1971, 1;:1. p;:1.rt de la goucIo:? du. c:aC:;3C:1 se
~;itue c:nJ.jo'J.rd'11ui entre ::, et 5 %: .

fütKtionné sur lE;- principe du déirichernent rènouvel~ des forêts. Et pendant
'i"1-1o t',:,t·!·lf.)'" "':' L' ..·~t·~l·!-lA ':'~";'':'n{"'l'l- d" All1tl1!'~ ~1 tl-n"1~T6 '-"-1 '·llc-tl·fl· "atl' (lr:l ':l~ flC: 1'-t,) c, ..... .'::' .. \.-.... ,=' ;.,;;).~ .... '.' .....1......,:. ". ~ l,•. _. . _ ..... c.:. ..,- L. ," '." .;:.c.:. . ..:J. I....c. ..,.... 1. (1, .:J t:,,1.

O't"-:.t·,(-1A ;1;':''-)''ltii1")'lite'' Al-1 m·~,tl· ~"A dA +-()!-B+-:- n-:'!i'~ C'AttA r"'lf-'tl'ql1A lA p::ITl'::-':<1- ':'ACo••_1. .....+"." ....... '-'1- .... • ... t." ......... ...... ,__ '.'..L '.' . '.' .L '.' "." L-:'. _. '-I..~ .._" ,_" ..... "".'.. .. _ ....' '.' .' 1...,' '_"':'~ l ....' "."

vc·yait qua1iiié j'agent rationnel dont le comportement pouvait. être
interprété en termes d'utilisatic,n ma~{lma1e du facteur rl1eilleur marché ou
('Ill A1(1' 1':'1'("1":' ':-~(1-1'-' '·r/lf r:n·"lt-16 i-·:Al·rc:. ['1':' (··-·tt·· ~(11'=11~lC;;:' .'11·1 tir~(lt 1~ (·(lfl(·11":·1·(\t·-l'.1 _. '.' '-1 L ....· '.' --' ...,c.1, .~ '".' '.' L .•' ........ V...l .... . ...... .....t:' . •.":;f '-" c.. ,..... ..... '.' 11:\... _. '.' '.' ',r _'1, __1 '.'

optimi:::te que toute contrainte au niveau du iacteur terre entrainerait 1.1.1"1

changement ;Jans les llaNtucles cultural-?-s ,j-?-::; PZIYS;:::HlS En appliquant cett.e
analyse à la situation de la goude du cacao caractoérisée par l'épuisement
'-l"'c 1-r"lt-2 t··· (. t-1 '·1'·' TTl-~(l' t {". '~(tt':'11(lt'A .\ "11·1':' r6.-:. Atl' "1·1 (1'1' t·l t"'!"l ("'1'1' c·~(t· l' '111 d'-' 1-:''. 'Ç ...' oJ 'Ç" ••:-.......1 1... ~ ',' ~\. 0 ~ ~\. ...... ... .... ~. L "." .... yl... 1.) ... ..ç,:_... .Co\..' 1... 'r.:" t.r.

procluction du cacao et dv. café, clu. moim: à v.ne mutation agricole
"t··-·'·-"'-·l·l~~;::.r,-·i()l- ~ d'ëll'l"'-':":' '-"'lltllt';:": ", ()l··;::'~·· ;:.,:·t_ i1 (1;:. 1.:; l-':>'ll·t·': ';.,\ \:" ,. J •._. ':'!._ 1 10.\ 10.\ LW,· _. ',.. L . ,. _, .. . '" _'. , ....... '" _".' U ,+ ._. 110.\ ,. u. 1:::'.

La réalité c'est qu'au lieu qu'il nous soit donné d'assister à une intensi
iio::ation de la pr·:)(luction comme on pouva.it :::';.7 att.endre.. on a vu se
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- -! -

du cacao en 19ô7 Cl ..•,!;.ff)u et K. ..~a.:L:"l:;ii>}) Il a t.r2.11s:;)nné en z:::;,nE:-
d'4rms!ration, uno:? r4gii)n oui fut jadE; 1o:? f',rillCif.:,al r>5102 dlmml;2rat,1·)!l rural'?

'-' -.......... ... -

·:·1 1 t·t······+ "1':::' '':::'ll+·Ç• l'()+c'''''-=- TTI'TrD ':' '1'1 [.·It·(·/l·" (hl ':·l1(l_(·'·l,:::.c:t (',1', 1':::":' t·l·ll;;J·l··:·l·lt':· ~r:···'l·lt...... _'. ....-' LI.l· J.. ".' J. ... _.J. '_' .... J. .... ç:- ,_1 ',' II ....• ...., '-. L. ." J. '..' J. 1.. 'a+ 1_. .",.J \",,~.... ..... t .....· ...' . ..... '-.,'. ._..... ;=. '-~ _....... . ...

pou.r reproduire le systèr.ne extensif de culture de cacao et de caié,
prinO:::lptÜ responsab1o:? du d4clin do:? IHJ.r région d'(,rigine. Si blHl quo:? 1o:? sU.d
oU.est et particulierement le département de Soul)ré est é,.ppelé 1::1. "nouvelle
r:.oude (lu cacao", comrn02 pour s()uligno:?r l'WentitA de d'?~;tin qui s'annonce
en !11atière de des1:Juction du patrimoine iorestier.

A tra.vHs co:?tte ér.niQTcüion des re~;sort.isscuüs d'? la E;,::;.uc102 (iu (:~I.(:~IO. t1',)1.1:;
u .

·:'f.\~r(·~~~(;rlc· "t'l (',.c· d.::. c'''l·''t~'-il' p (1~~~p1r\p"'1~~ '!)::It' 1~':' p':'~~'::-':>1"c- pr\ll" t·~t'·+·(!Pt·'-. ....... ..... '.' ....) ..... '-.,~ .•. \..\............. ._,1. '_A ..•. ;:, '.' .... '.' " ·a· ._• • ·1-· ....·..... 1.· '_'. .........~. \...,. ._..:(,......_. .' 'a' _... '.' ...._~J. .... ·a·

L:1.venenlent ,j,? l'innova.tie,n tec11nique en a.gricu1turo:? paY::;;~1.!'l!l'? Comt)iHl (lE'

temps dureront encore ce~; j~u:: de repc,rt des probgrnes agric,:)les par lo:?s
pa.ysa.ns;' Pour raccourcir 1o:? dél~1.1 d'adoption de l'innovation. no:? iC:l.ut-il pa~;

oHrir sur un plateau d'argent des inirastructures aux pay~;ans? Ce::;t
." -=-t,:::.t·'l':::'l·lt l' 1'1 (..:; .:. ...1' "',fl' t' ,:::. lJ't·~tUI·"':::' .·1 'l't'l f +'.:..:.+-••" '·t"l·':::":· ['1 ·d" ;:>1'1'1':::":' .:.' ~ y r·.·::, \T':":1 l'le-J~l..... •........ 4 ....· . -'......... \..\ ...' ..... "'.J. ..... C.4'_~ '....... U ... J.\........ i,.J,. '-.,\."'•• '-.,~ ........' 4 )..... .J'._' u,.1_...... 1"}"".' ...''-.....

que allons maintenant exposer.

Les expériences dont il est qu.e:;tion à présent iont partiE:- des plus
~m(:IH1n~s r4alisé~~; au béné-iice ~x-:::11Jsii o::1o:?S Davsans Elles datent "iu ciébut. ,
cie::; ;:u1nées 1970 et se situent dans le sud -ouest et le (entre de la Côte
··1·I"··;1t···· Ell':::"-' ·· t·l~,:::.t·l·1,:::.1·1t "1"'11"" ·.[..16t·,·:·,·.. ···t'··, ...•.,+-••. ~·,TT··1.···· '1 '''tTl' ······1····-· (r:o'>11 t',.:: "lt'('1.... '.·l•.·", t:::'. ._.":' 1 4 1........... ..... • 1.• t:'._t..·ll. ,,~ 4 ........ CA;::,':::' ..i.J.~J.4'.-:' J.J.;.'I.... 4 1.)-.:.;::,. '..... 1.) ~.;. \",:u:'1. ... ·':::'1.... 4 .....1

t ~· t ; '1' , 1''[;'+·-·'' .. .. ~,. - , .e i a. ",ra) rea Ises Dar .... \.dl- sur! man(;emenl.. e:'.l..H1eur. Ce::; amenaQ'ements
J. '_'

·:)nt pour objo:?ctif (l'c\sseoir un apparo:?i1 cie prOd1.Ktlon moo::lHno:? p'?rm"?t-t.;:!.flt.
ci ·;::ttteindre des renderl1ent::; élevé:;., ci·accroÎt.re le revenu ::J.grico1e et pa.r
tant de frein€'!' l'exode rur;;:1.1 .

Ils (;ornprennent :
- cio:? gran,jes ~;uf.)eriicies am4nao...._:éo:?s (r.:·lus 600 h~l. di;U1S -:::!lac1Uo:? site)- . .

~;ur un terrain d'Etat ou un terre village()i~;e purgée du droit coutumier.:
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- des équipements agricoles (tracteurs. rnotoculteurs, moison

nE'U:3€":;.. etc) .:

- des infra,:tructure,:: de collecte et cle ':toctage de:; produits:
- ;je:; infrastn..lct.ure:::; ,:~'a.cct.l'3'il (}::fBrnents dE' pJ.y:::;an~;, l)urE';::n.J.z d.

,jivers autres locaux) .:

LA'·' ("-1 r'-1 ~t' I:,t'l' -·tl· '1"1 .'. r· '111 C;TTC'tAt'l'l'".•..:'t ".'C;. c. I,., ••••• ~.' ".....t:'.:. 1.. _. ....? ......"_' t:'

comlne suit:

'-l o ri('(',lAt;..;=. .•..•. '.' peUVE'nt &tre schém~1.t.is4es

- m,:)nc<u.1t.ure du ri: ;

- svstèrne cultural sta.bilisé et à base ct 'irrif:ation, cha'TJ.è ann402' les
~ ~ . ~

. 2. ,... ~ ,"A '1'" ,-. r· . t A~ '1'" t·;: .'.. -..- ' ,-. " .': .'..' -'0::' ·t':' ... ,.'. \'. '-'A 'TT~ ',.'" .•" .'. i.- ..-~ ., 1',.~ 'A'llLtYle.:- pe.1.1·..... ! ~.:> ~Oll . "..:r.1 •.•.'1 ~~s ~c.\tb 1.~' ...~~...1'"'' .j 1."' ••.I.;:> .•. t ~ c.H!'·.·'=::' Ij~ l.c.\ )c...i.,!.d ' ..
- t"l; 1:,("~lt· l'<:-':, tl'Ot'l r1 ~ pl' 'le-l'AU t'<:- (,T·,2.t·-;,t' r,t·l':· .:-. 0"-1' rr'l~'=.· (1 '("'" f -:>1'~)lA ('('1t·,-....._...... 1,.;. l __'......, ..+ '_' .' \" ....' "_. . ",' .... ~.' ç ... 1_,- .. " "_, 1~1._... '.'.... '.' '_', ..+ ..... '_'. ... C\ !'. '.' .....- ...

... ~l.

,::cmmation de force de travail;
- î"c,rte cons,)mrnaton d'intrant:; (herbicides. engrais, carburanU .. . w - .

int~rmédiair~s pom' l'apprc,visi;:)nn02tn~nt à crédit des agriculteurs.
r A':' ~lt·l'l'::'t·i~'ü"At·l·lAt·l"':· ·'10t·l· · ,lA,:· (J.::. ('·"t'1 D.:, ...lt· ...,.::.t "1'" ~T·-,~·,t·~. (·,t·it .::.;..::. l·l·I·l·-' ...l ·AO::· .\_,.. ,_,~. '.' c. ~. '.' ".' 1..-:' c..;=. ,_, ...1. '.' _)~. r '.' '. '.' ' \. t::::' l t;. t· C;', '.' ' ,.,1...... (.. 1, ' c..

o.,-,:,t·l (l-:- '~':~ i'=." pt·(o.·:· (lA} i:, ....11.11. (lt',e- FF "1'1'- ('1'·' ~··I 1 "-'in Ile- 1"'lr~t' t t'';:'': Il' ,:-1:,.:- [.r-t'._. <"'••.•~_, !_..1."_'. .' ',' ,_, • '.' ~.. H •• '.' ,,_, \,.• cl .. _ul •. !. !..." ... .,_, .... ',' l.· • ç,J. ,_, '.' ._, .' dw ..

!2TacieuserfJ.ent à la. disDosition des rJ)8.vsans en 1Q7c) . Pro)~lenant de di~,rerses
'-' .&. , .. -'

··Aü·· ·'l . 0:::'1 y- TTC: ..... y "'1 l' ..', 't' .- '.'. A'11 C' ···t· 1("" .:,,~ ..-.' l~ O:"('in--' 17 .- TT'- t! .,._l\.1L '. lJ. ~.c.1."'_" 1•••eU••- I•••• 1Jt'v'll. c.1.v..U.... l.1-o ~ ..AllL·:> '['c.1.! (.1. .)._._t.l\ :.. c.1.·.. c.1.n.,_, l- , . ..L

leur in:::t:l.1lation.

:"")L::::erv,JtL'1l di?~; r4~;ult::tts u.:lique.nient. te.(:11niqué~:2 n()u~; montre que lé~:

!)avsans ont accJuis une !2Ta.nde maîtri~,e du calendner J.f:Tlcole E-t desl , ~ ~' u

(il'~rAI'r'A'-' i"T'I':'f'~1 tir·,t·l':· ,~, 11t, 1r'-~ lA'-' .:., 1"':':,11'c;~t· rn t' A' 1y -IY.12.1·n A0::" 1·c.-I.}·,)(.)1_1.t· ~.1_'."" .." .:" .... ,=' .... 1·- ._' ... c.. '.' ....' '.' \o..... \... c·" "•..:- c... '.' '- .• '. '.' 1.' t:. .... \,.:... '.' •• 0.0 ._, t _

- ..t..u plan dE- i'équipernent.. les projets agn:»)lo&s de ·:{abra. et de Sa.n
P4dro ont opté T)Our le::: mot(:{:ult.éur~: lndivl(iuds, 8t. (:81a deDui:; l~!.

~ ~ . ~

di~;sol1J.tion de la SODEP.IZ. Ce:; O1.!.til:: s·:;:I.vèrent si indispensê:!.ble::; aux
.- ,,'" 1+-·'"u·{"· ..", '.- "l"'U!" 10 A TTAU+- r""t', T"- ,...,....... .::,. ~"1' ...•..
..:.t~ ,-. ,-",. i•.t:;! l,. .:' ....11..l..:.t '- \.. .. 1.... 1,' '." \,. ..:' ~.... 1.·J~t.:,.:·t='L. ..:.~ ....J ~~!

n,···,O:-':·~Jjo .::.t,t p'~":' c '.::.1·1- ...\t...·····I·lt d'··t·l An·lr·'t·U'·lt':>t·iJ,. ~ ~'+-"A (·'l'i.i.·',:,u,-,1'" .... -..J.J '.' ........ .... ,~••..J...J.... .., ..,~ t:." 1.... ....,...... t... v. wu·.... .., ....... .., ~~

tement e~t un indice de l'asS(:n:1ation q"L1.e le~: pa.ysans ét;;:1t'l1s:::ent. ent.re la

cultUJ'e qu'il:: pratiquent et l'util1satio:~ pre'::qu.e obligatoire de ce1·tai:l::;

::; LI "~' j '.' , .j'-' .- '. " -f j- ... ' ••, .',:...... t" ··-·..t' "f ••,:. ... i",-.' 1" ''',. ~i;; .:. .j' ',.'.;:.- lJ t Cil t ' U meJ!<rue, el!t! d1eL e. '. e ~·lJ1 .,' •.J._.,;;. 11! ! Ci..::· ! lJ·....1.1. ~,;;. ,I-.~. d. ;,,·.l',.•et..·. e1.'._.-

'Jrement .. les rendem.ents ont été en général très faiNes. ce qui i:t. '~:ausé un en,jette
m.ent .jes paysans .
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itl'3trurii~nts de travail, o&t au-delà, de l'int.s.r&t qU'il::: épn:;.uverlt à se servir
de ces ·)uti1s .

- T ~.:. (ll'~~~1"':-A':' n'-~':-+-':1tl'(',nc: rlA ':';:"'~Jl'r'~C' t-Ât'r'1"'1Ât'?':'c, rP.('r'I'·ln1J~C;.., ",,' ,_. "".. : "".4o __' .... _' 1-'.L ,.".,1.4_" . '.' ...._. ..... ,_, .~.! • '.' '.' .... '." '-1..1 ".' .' '.' ,_, ..... '.".L.L . - -

(omm€' >S'::sent.id1€'::: à l'activité. - par exemple. le transport (le.s prNlv.it.;;:;, la
r?cc'lte mécanisée et 16'S r.§parations d'outils - sc,nt acceptées par tous les

f.n ~rC'anc'.. ç,/ __1 ,-',

- La totalité de::: intrants e:jgé~; pour la prociudion sont ut.ili::;f::;:

tionnelles de ces diiférents [.,roduits sont appllquées par les agriculteurs.

L, .,... ··t d"" .. ..,-.... T"r"-"': ,o...-' 1'-' ,o.•• ' ·"t/ l',,· ' ..- d .... . t 't 1,- ....- ,.
~ ! e,:,pec ,e:, w)! m~,:, .pt oV,·',:,e.e.:, }'.;,1.! .;,,:,Oc..le.e C. ~W...;,l. t ~tnetl . ~. d. tll.:.1.1-

trise. .je.::: te(:liniquè~: cu.1t.JJ.rales par le.s pa.ys;:1.!ls (knt 4(:.,t sont ana,p11a1t:rèt.e.:::
(Y .•i:.ifou,1990) prouvent que ni le niveau intellectuel ni la c(.lrnp1e}::it.s. do2's
t<?chmoue:::; vulq;:1ri';o?es ne constituent le; frèin:::: es::;entjè!s à la diifusion de. ,-.

l1nnovz1.tion en 1'nili'3'1.1. rura.1. Ici 1~1. clé du succ4::: sernb1e résider dans 1:;).

:;tructuro2.'S d'Et:it, un encadrement d'Etat iacilita.nt l'accès aux L:icteur';
tecnniques, le t.out s'irnpo:;ant au pay~;an. En (onséquence t(lute demande
(l',:,"lll'::":"('t1 ~1 ('AC' n'·(',l·~t':· nt'~C"lpn()':'':' 'lt'I~ ':',,..,''',:,r,t':'·+< t-l b1 f'1·t,:, d~C' pt'l't-tr'l'p~':' ;:.t...+ ' ",. .. ç ,_',L... .. ._. '.'.' 1-- · '.' ,,_1 r-' '.' '-' '- .'1-" ,_'t:=" _....... :. '.' !_" 1. ' • .J. } ".1_. ".".-"'7 '." ,_, . '.' "_. '.' .

,jes ccnditi')1iS de. le.ur fc.nctionne.me1!t. Et sur ce. plan, le.s pa.ysans désireux
de participer à ces projets n'ont pas du tout le choix,

·L~' ('('tltt'al'nt ~ pt'l'tl Al'n:;.l· ,. 1"; -'. (" .'. c· 1'" t-t-rl' '11,'-,.. .i t·~'t·1· '1" ;:'C· A'-'';' 1'" ··..··11.. .', y ... t·~·lt-· ·'1--c.1,. •.t:-:." "." f""-\ ~ ~ 1:::'..... \) L .. t:::'.:. t;;'1"".C.\ 1 '_,.•••._..••.:.1. t::!' 1,•• 1.) _.1.. ~ ..~•.) ~1,.1 t.-

r1 6 1'6'=\ Il'C'':'tiC't'l ~t rl'~t·I+-,.~ti~t~ rlo ,:- l·t·,!- ·'·~1·:·h·', r·h "'A':' lAqll ~f ,:,t·'-l[.' ';",,1' ~ T'y~."'. V v,_.• ~,,_\ ~ v' ,. '" • Loi ,. ".. "'.- '_' •• '_.'."," '_'. '.' '." __ ! ,", '. '.....' e'..• l·., 1,' 1..\.

((:'!ls4quent leur cHffusic'n à large 4':::1lE'l1e, ~;l.J.1't(;ut da,1::s le~; v:melit.i,:)n::; (le.
r.s.cession écc'nornique actuelle: Ces iorrrlUles do2' projets ne proiitent
1'1'tl~'1;:,t'r"1;:,t'lt '1'1'~ :-111;:,1"1'1 ,.,.. f.'t· iTT1·1·<O·l'i,c ·'t· ".;:. ~'11 j.it-r i f.L-l·-·t1t (l~ 1~' OT~1t-l··1;:. t'r'l'- ,..,-....~\... "." ...' 1......... ~I. '--1 _.... '-. L.~.~ .' ... ':' ~;=; ".' ,_, J:::' . 1.... ".'.' c.". _. 1", t:' ... t:'..... ... "::! t:,1. b'" t:.. l,. '." d.::a.~'7-'

(:l~':' p·=nr':-,:,.·)C' nn11t· 1~'-'(111~lc' 10 ':- t~("~·, t"l' q"l"":' .~ '-lr~':-+-"'~ 1~C' ~+- 1'= f.)~'" ~Yt·Atl,:. "Ut'':' l~, ,.,~, .' '_.,. ~'I..\!.~, 1" .' - .•. ,:> '1 - ~~, .... ~, ."-' ..•• ! \. L v·_, d... ._.... '_' , .. ,J '.' -..; ._. '.- ,_\ _'J. L·... '.' .... • . ,_1. '.'

demeurent.1e pain qlwtidien .

CONCLUS~ION

Elle sera présentée. sou::; tonne d'obse.1'vatiol1':: invitant au débat.
1- La maîtrise de l'innovation teclmc.log1qu.e ne :;ernble pas POSi;o!"

pt'I"t'lf?rrl~ ,jans l';:.ns;:,rnl'·lA d'l s~F·t~t·r-l;;:' ~1c-t-l'((il';;:' l'~r'--'ll't-l';:,·; Il ;:.v.. ,.-t', (1;;:'0:-. .... '. '.' .-........'..... L.·_ ,. ~ ..... '.' c..o ...... '.' , ..' ,.,.1.. '.' ... ~.::- .-t:: '. '.' ,_,

exploitation::; privilégiées dans ce clomaine En particulier le::; ensernl)les
aIj"(l-ülcll' c;trl' .:-1':' ,j' A r-)'~11 F'll' ;:'1' '~1 1"" '11' 1;;:. ,"1;;:. (·,..·,;".,..·,tj· ;:,t' (1 'l',Â~rÂ'~' .--1;;:. ,··..~1 "'1";- ':1 '~11 ('1'';::'·6.... . ,..... ....'..... l. . .&.... .... ....~ .... L .&. ... J •.,. '.' '.' '.' "",. '.' ....... .i. 1 ".. ... '.' : '.' '_'-1 ...... '.' ........... J. ....' ..... ~ _...... '.' 1

d'ananas et les grandes exploitatJ.:)n::; privées de banane (Poyo) sont depuis
longternps iamiliariso?:::; avec: le:::; variMés à lE\ut ren(lenwnt et. les techniques



...,.... ,
tres perfon:nantes. De r.neme. les plantations vil~ageoises initiees par ces
.::-nsernble::: (:ou créées d;:1.11S leur sill;:~.Q·'::- a.c(lui4rent. de tr4s t ll)n3 résultats

'-' ..
techniques p~.1-(:e que le transfert technologique ;:;'opere de i:::V;'Ofl directe ..
favor:;É' par des effds (l'irIlitation. :i l'OE ~:E' :::itue Z1.1_;. p~a.n ~:t.ri(:ternent

technique. on relnarque que les diiiicult4s touchent esso&r.tiel1ement les
'·"""1"1' t·~{tl· "1-''-' t~, '1-1'i,··· ,-. '7"'1-'-' cl ,..-. T.'1;'11- t,::,,-· 1111' 1- '" h ';;", .;; fi ('1'"'l'i" r .-( .-..'; ... ,.., "~Tr .'~'~'l.·l'v .<.J. '._.' ••:0 ~)_. l·.·t:'~ '. ',' .:0 '._t:'.:••" c! ",..:0 ..... _. 1·.. L!~l1t:'_ •.,. '.' 1.•."<:"':0 •.•• t:' '.,t:' I.,/.)~

de ::vstème l,:)roductii 3.vant. Il)our !lO~7:::qJ. centEtlle bloc ;:1g:ro-ind1.'.striel. Tel, ,,; '-'

"?~;t. le cas du c::t(ao, (lu :::::::..fé, (lu. (()t()!l d. ,je:; plant.e:: vivrière::, :::1.1J.tro?me11t
dit les cultures qui occupent la grande rnajorité des paysans ivoiriens. En
(1;: 1-1'1-'1' tiTT;:' 1'1 -:. pn~1 ral"t "'1-:'1'r;:'l·'·.-"'llt qp" 1'.:.1-1- ···l-t '1 '1'1-'1" ., ~T'-l ti' r'l·' t~l'-' t 1-'" '·'1", ~t· '·'1-, .':• t:f Jo ".' ..... \.'. ·1.·-:,.... . 1.... 11..\ .... .l40'V' .' 1...... _~t::.' .•' "•.1 .' '... Jo .LI._.I ."~ ...... .1. J:.. l.L _. .•. '........'_ t.... .lI:::'

devra. ciavc1.nt;:1.ze :;'orienter ver:: ce:: dernières caté~oN'ories de cultures.
~,

,~, - ' ". C·l·"'l·;,ti "'1- !J~··i;:;l""'l>=- t·t·'·':·'::·'::'>=- (1J.~ l··S 1.:.':' "·,··;:,+-··Ii':'t';:, ;:,t (l;:,,,:.;i':'l-ri>=- r·,·~.!-tl·':"-·_ L\.\ I l.L.v..Wl...· l c ·! ...,. \.\ .. J l,,) ~ 1·_ 40 • • t.·L ·.. l ·.· · \.. ·.• · L · ~ .•. 1.·\'\ ..•.."

de cet 02'xposé nous montre que l'environnernent technologique de la Côte
(i'Ivoire e~:t Q·1ob'ëJ.1Hnent faVOE\b1.::- à une arnélioEl.tlon de l'aDDareil

'-.1 .....

productif et. de:::; conditions (le production: ~;upport:; irr3t.itutionne1::::..
'-·"t·'·l ,··t"l' ,-. .-1.·· ····-1" r· ti· ,-·t·, '-1'·- T'[.·1-·')Tf1,-·i '·'1" t··· '·'1-' t t '1'·'.:':...... L.'·.· ·Li. t::!..:. '.... t::! '..... 1.,) l"-'~I) ·...J.1.

1
!.... ~~l-·I...' r.... ',' ....:r .. ! '.1 .. !.~ ... I!t:.' .... ~i... 1... ':::"

technologies. Il reste à exploiter à fond ces conditions.. et (di n'est pas
tou.jours le cas comt:ü"? n.;)us le rnontre l'exemple d.::- la gouele du CZ1.Ca.O.

3- L'exemple de réussite teclmique présenté s'inscrit dans un cadre qui
Ïa.it appel à une conception toute particu.1ière du d4ve1oppement agricole:
celle des QTando?s op,érations onéreuses. u:mu-aignantes et difficilementu . v

r"?pr()ductibles à large éc1wll.::-. D;:\fls ledit exempl.::-., trois éléments rfi4rito?nt.
co?pend:::,.nt. notre attention. Il ::;'agit en premier lieu de l'environne!nent.
p~;ydl0-:;ociologiqu"? du paysan qui (:onditionlle ce (lo?rnier, l'incit"? et finit.
par i.e convaincre à l'ldée que l'activité agricole ne peut se réaliser en
'l"'l'i "1''-' '-1 .'. ·'''',t'· +...·-{1· t'lt' .'..-. "", '·l-i'-' l' l' 1"'C; pl·;: "1',-.',-. c;r' i,r· l'11' q' 16 C; '"1 ~tl::1 ë1'" .'. T"' l'-lf'it ,.. .:.t·'.... ~ 1... •j t.• ~ "."'_'401w t:\ .. .~':I l··.·l.•. 11 1•• 1..,;.':;'. .' ~I.... ':'~.:-'.' ... .1.••' .... 'p' .. ''''40 L·,Ç·_ c.:. 1•••._ •• I...~ L.~ 1.,1 ~ .... •.t:f .. ·•.•1

':·~r·r'··i<.-1 li ....." '" r,n·:>t·"'l···t l'~1·1~71 rr-'llflt:>lY'.:>t·it j;.(·C'r:i(')·"" l' r1,' ~ q' 'li' '-'"'l': d (:il'cnc·,··' i1',1,:>0:' .:>t._' .•' ..~ ._: 1--1·" r-' ':.'. .. '_. . .. .1. -". .p' .LJ. ·pl -'-.... L. 40 ._. '-'1.' . .Ll... ••. '-' '.'

·~,·' ·>=-c·;·1·t·,1>=-.;- i',:,,:· l·!·i·:·t-t·"l"·'·-· ...it-':· ,1.·. tJ··~.Tr·:.1.-'1 .::.t- 1;:,.::' 'l"t-···~{l'it':· t(·,1"t (.>=-,.~. ,OOrt·:::;,.";:' ·~'1".~\..1... ' ' .._"_' 1 'W L • .L.Ll:::'J., t,..;_1 t.,it:" \.\ '- \. J. 1.. -•••_, .1.LW \.\ .--'J ,_l· \.I. ;::,.1. \.\ 1_1.'_".40"

facilités d'accès au crédit bancaire '2'aranties id Dar les sc,détés
~, ~

"'··-11~~"11·'·1-'-i'·11 .. .::.t l,." l.:.s C11-:)l1n;:,n·',::,nte; "Y'\)"::r~lt1'l''::'' '·"-1 t·t·r\l·'-·l':'f'l·l'· 11····" 1'1 "~1 1'·"l...~ t:::' ,.1.•_(. .• '._ ~.l t:::" 1•. '.' _.,l'....'L ..•.. :=, '... -'1.._....... 9-_ 1.••I._.'.•• ~••~ r: .•.._'.'~" .... '.' .~ ...... t::" ~ _... ;,.t:....~

caclre et les condition::: qui permettent de tn.duire en mes:::::'.ge:::: suffi:::;:1.rn
m"?nt. ~:imple3 mai~; iidde:; 1e.s tllÈ'rne::: tec11nique::, d"? :::;ort"? que leu.!" t<:on!lE'
rnaîtriso2' ~'3.r les ·D3.VSanS ne souÏirent d'aucun doute. ainsi. ,::m s·ar;.ercc,it.. r j • ..'

que ni la cornrAexité des te(:hnolo~des vUlftari:;ées 111 lE- niv'::-i3.u. d'mstruct!on
40" '-,. '-.'

ct ..... ·;; n·-,~rC'·"'llC' n.:> r-(')~·,C't1tl'':>1~t lt:>C' p"1'11"1P"1 11 '" °l·.:>l·l'i':· .::, 1", dl'1-1-' 1C'1('1·i r1'"'w:::'.... Z-' Co.,. __'c.
'
. ,_, '.' ........ .1. ......' .J. .... _ ..... .1..' .....' ._. _. Jo ~••• \.. ,_.... l ... '-' \.. ...._.... _ ...... '" . ... ....

l'innovation.
4- Les diiiérents cas observés nous révèlent la. complexit4 du mc,nde

rural qu'il fa.udra.it éviter de réduire à une :;imple (ç:1.tégoll'::- tecluüqu.::- où
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le:; st.,ra.téçdes et les rationalités pavsannes ne seraient que des épinllé-
1.-' .. ~ .. t'

nornÈ-nes. Ils rnontrent, s'il en ?t;:l1t ene/·re besoin. qUE' d~1.11S certain-s-s
....1··-'-!-'"'+-~··('~·-·1~·- pl·~t· - .... "1-'-' '"'r('l'('l-('"lhl"ç,l':' r -llTT~"lt r'!-~'-l"l"~ '1'-'~ -:"'Ylr,l~'lt0._. l (_,() l.:,,_d.d,.._·.:· ....:. _. 1·.· lOHlt>l t>.:, .:. .) .., ,. _·Ll .. •..._ .• ',' ,_, l")t> _. '1 "l.c· 1_' ._., '._ ~ ,. '_.l.·_· '_<H 1.· .... L.

t.elle qu.'il~; (létU::;or,jent 13. traditi':)11nellE' ratlona.1ité tec1l1üc:o-é(;:)!1omique. C:el::)

e:·j;;:·e q- u'à côté du. tecll1üden (:;.::miidnt de la Deric·nnance de ses "pa(lUef;;
,_, .1 .. .... ""1

t.e(:hnolo l2'i(lues". p.renne p1t:v::e l-s- sn4.cic:ül::;t.-S- d-s-s SClencoS'S humain-s-s -'?t
u· • c

~;r)ÇialoS'S .. (é1ui-là rn&me qui doit étlJ.dier le:: l)é~;oins dè':: paysan,:; et ,::uggérer
l ,. ,o. TT '-'1' ., ,.. • .-..-. t-I" '::'1'11'-'l'1-" .-. .-..-. i t .... '-'1"- .. '~1'1- ~ .,.....-. ,-·,-..-·t- 1~'-' '-'-l~':":":< ,-i ~':. ':'"-'01''' "',,'-'" 1 .-
~':I 'it..,; t:'.:. l.t:'..: J...... t:' ,l ~':I ~t"".l~. t)l.J_U J.C\ i-"('\':'':'t:' .•. ,:. J.~ _ ;: '-. ,-0'.•, t., 1_· ..··'_·.1

assouDlir des modèles tec1mo1oQ'i(jues troD riQ·ides ..1- '-1 ~ • ,_,

c:\_ Les mu.t.ations des svst-èmes aQTi(c·l-s-s airica.in:; en Q:4.ner~ü -s-t iVC'lriens-' ",-' '-
en particulier s'imposent comme une nécèssité urgente iace aux tenrjan(:e~:;

..-l·t:u···l"tic't-l dA .-.~,::- n'~~rc' ..-l~~r~I-']1A--=· "-lA 0"-'7"-'''-1':' dMi,::- . "-l~r:I-l..-·.C(t-·:tr·'~'l·;:' o··~l"-)"')·:·t·lt.;:.~ .., I~) Lt . \. ... \,..... '-. 1""""1..,' ....} ....... , ... J. _t. ....._..... '.' c.... ~I,. ... .L ... ,-' ........_•.•. '.' '\.·c, '-"1"'.1.1 • c.C,t ... 1- '-1,. "·1
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rendre moins lourd possible. C'est la tâche qui incombe aux chercheurs de

toute discipline.
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Séminaire DEA -Montpellier séance du 31 janvier 1991 durée: 3 heures

SAVOIIS PAYSANS ET LOGIQUES CULTUIELLES EN MATIEIE D'APPIOPIIATION ET
D'OCCUPATION DE L'ESPACE IUIAL

J. BOUJU

THEME: savoirs paysans et logiques populaires en matière de
représentation et d'occupation de l'espace rural

iLORIGI~E DE L'ETUDE

a-constat.par l'agronome du projet, de l 'indifference et du refus de la part des
destinataires paysans de participer a la mise en place de contrats de developpement
villageois ( projet DPI ZORGO- Burkina faso .1%~,)

b-recours a l'anthropologue pour comprendre ce qui "bloque"la participation
du côté paysan

c-a la suite d'une série d'entretiens menés avec l'agronome et des responsables
du projet

1er constat'

Le projet ne prenait pas en consideralion la complexite des realites sociales paysannes
pour conduire ses interventions,

2éme constat

absence d'etude prealable d'identification du milieu social local (ce qui. je l'ai appris
incidemment par la suite était faux !)

En fin de compte, il n'était gUère étonnant. qu'a force de nier les competences
paysannes qui sont. ne l'oublions pas des savoirs locaux. donc des pouvoirs locaux,
qu'une mauvaise volonté paysanne à se "mobiliser", a. "participer', que les projets
qualifient de "blocage" tenant au conservatisme de la "tradition" ) se manifeste d'une
maniere ou d'une autre,

Pour nous, Ces pseudo-blocages témoignaient dautre chose. à savoir de la dynamique
et de la vitalite des logiques sociales et des pouvoirs locaux
En effet. nous sa\yons que le monde rural est fortement différencié C!i\-é sur divers
plans (religieux. economique, politique, coutumier. sociaux etc,) et stratifie de
multiples manieres Sa réalité est donc fortement éloignee du stereotype
communautaire et consensuel qui lui est trop souvent applique par les agents des
projets de développement. Il convenait, enfin, de reconnaître la realite des faits. à
savoir que dans le monde rural. comme ailleurs, des individus, des groupes des
quartiers-lignages détiennent une maitrise. un savoir et un pouvoir de dire et/ou de
faire que d autres n'ont pas!



Séminaire DEA -Montpellier seance du 31 janvier 1991 durée : 3 heures

SAVOIIS PAYSANS ET LOGIQUES CULTUIELLES EN MATIEIE D"APPIOPIIATION ET
D"OCCUPATIOH DE L"ESPACE IURAL

IOBJECTIF PRINCIPAL DE L'INTERVENTION DEMANDEE

Identifier les raisons du refus paysan d'accepter les contrats villageois de
développemenl.

~ HYPOTHESE DE TRA \'AIL'

Dans le contexte global d 'une rar~raetion des terres arables disponibles
consecutive a 1 augmentation des densites de population rurale, a la degradation
durable de la pluviometrie et des sols et à la generalisation des rapports marchands,
l"aeeb l de bonnes terres (bas-fonds) est devenu un enjeu soeio-6cono.ico
politique local extrêmement important pour les paysans qui reYendiquent la
pr66.inenee de leun droits loneiers. Or le recouvrement/intersection de multiples
trames foncières (situation identifiée au préalable) . donc de droits sur la terre, pose
le probleme de la reconnaissance des différents droits fonciers( =differents types de
légitimité) et de leur hiérarchisation interne, c 'est-a-dire. au fonds, le problème de la
reconnaissance collective d 'un ordre de préeminence : probleme ignore par la
coutume. parce que dans le contexte précolonial d'émergence de ces droits, il n'avait
pas de sens l

Au niveau des villages, des situations de tensions et de conflits émergent entre
personnes. familles, groupes d'intérêts et quartiers, chacun y allant de sa strategie
propre vis-à-vis du projet et/ou de l'administration qui apparaissent (sans qu'iL en
soient forcement clairement conscients) comme capable d'arbitrer et de decider de
l'éminence des droits des uns et des autres et des uns par rapport aux autres, Il s'en
suit des situations de clivage interne et de divisions profondes dans les" communautes
villageoises" sur lesquelles s'appuient toutes les stratégies présentes de la politique
micro-locale mais qui bloquent. bien evidemment. toute possibilité immediate de
négociation collective d'un contrat de développement villageois avec le projet'
provincial

1OB IECTIFS INTERMEDIAIRES DE L'ETUDE

-Identifier les modalités locales d'appropriation, de contrôle et d 'acces a la
terreau niveau villageois ou micro-regional

-Identifier et localiser les differentes autorites et pouvoirs locaux détenteurs
de droits de contrôle sur l'espace

-Apprécier et déterminer leur aire d'influence dans l'espace et sur les groupes
sociaux localises
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-cartographier les limites administratives des départements et de~ provinces,
les limites coutumieres des chefferies identifiees et les limites symboliques des
maîtrises religieuses de la terre

-Analyser les interferences ou les conflits produits par le
recouvrement/intersection des différentes trames foncières ainsi mises en évidence

;METHODOLOGIE

Methodologiquement la difficulte consiste à definir, en fonction des
contraintes habituelles de temps disponible pour mener 1 etude de financement
consentit, etc. les niveaux de la recherche. ses differentes phases, les axes d'approche
des problèmes et les techniques d'enquête de terrain,
Le produit final. le rapport, qui devait étre conçu comme directement operationnel et
accessible a tous les agents de développement sur le terrain. deyait aussi pouyoir
rendre compte de la plupart des competences. des savoirs et des pratiques paysannes
en matiere d appropriation fonciére et d 'acces a la terre, des logiques qui les fondent
et des stratégies qui les manifestent

OLa premiere phase de l'enquëte impliquait un important trayail d'identification
du milieu social qui a ete mene selon deux axes

1- identification ·loeaUsatioa au niveau provincial des Itrueturel
ad.lalstratinl" eoutu.itrel et reli.ieulel les plus importantes en
matière de contrôle de l'espace rural.
-rep~rqedei ainauz de d~tiliaa qui les gérent et cartographier les
li.itel de leur aire de ea.p~teace relpectin afin de mettre en
eviden ce les modalités de leur articulation spatiale.

2 Simultanément.
-receale.eat de tOUI lei .Ula.el administrativement reconnus par
les autorités départementales,

-ideatUicatioa et localisatioa par quartier et par village dei
eat~.oriel lotialel proprel • la laei~t~ paysaaae de cette
pro.iace dUI le but de mettre en evidence des ItratUieatioal
sociales susceptibles de révéler des di((~reacel iaterael
dUI la .attriae et la Ip~tialisatioa dei co.p~teacelea
.atitre de leltioa des terroirs.

technique d'enquête sur le terrain:

passale systématique dans tous les quartiers de tous les viilages des
departements concernes de la province (personne au niveau du projet ou de
l'administration ne savait tres exactement combien de villages releyaient de leur
competence administrative!).
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Techniques utilisees:

-observation ' recensement et inventaire des quartiers-lignages et des
catégories sociales representees , identification et localisation des positions d'autorite
en matiere fonciere (usage dun protocole d'enquête),

-entretiens centrés sur les themes auprès des autorites administratives,
coutumieres, et religieuses des quartiers (niveaux micro-locaux de décision)
facilement reperables sur le terrain, En effet selon le theme aborde, l'interlocuteur
nous renvoyait soit au délegue administratif du village (CR). soit au chef coutumier,
soit encore au prêtre de la terre, celui qui detient le pouvoir de faire a aussi le
pouvoir de dire!,

-entretiens libres avec de jeunes encadreurs villageois et des villageois

n La seconde phase de l'enquête a étê menée dans une perspective plus iateasin
el qualilalin a partir d'~tudes de cu observes au niveau micro local Les mémes
techniques d 'enquéte ont ete utilisees selon trois axes de recherche ainsi definis

-1er axe

etude de la diversite des droits dOappropriatioa c:ollec:tin et iadi.iduelle de
la terre Cette approche êtait particulièrement importante puisque les régIes et les
pratiques sociales qu'elle était susceptible de revéler se trouvent au confluent de
l'interaction des différentes logiques identifiées dans la première phase de l'étude.

-2ème axe,

tentative de repondre à la question de savoir si la notion de terroir i ua seas
poor le paysaa' reperage de la maniére dont les paysans conceptualisent leurs
savoirs en matiere d'environnement naturel villageois en essayant de degager quels
sont les representations ou les pratiques économiques qui les fondent,
-recueil de toponymies de terroirs (0{ ont fait l'objet d'analyses typologiques)

-3èmeaxe,

~tude de quelques coanitl et probl~ael localids ayant êté repérés lors de
la premiere phase de l'étude Cette approche presente l'interêt evident d'observer in
situ et à chaud l'iaterac:tioa des din~re1ltes IOliques dOactioa .p~raat daas les
strat~lies paysaaaes effectheaeDt aises ea oeone.
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:AIRE D'ETUDE

une province CGanzourgou-Burkina faso) comprenant 7 departements
(environ 300 villages)

i CALENDRIER D'ETUDE

6 mois au total' janvier 1989-juin 1989 dont

1 mois preparation' capitalisation des connaissan ces et des sources-formation
des enqueteurs a la problematique denquéte'

3 mois denquéte de terrain (90 jours) Zdepartements/enquêteur (4)
(1.5 mois/departement) total 360 jours d'enquête,

1 mois d'analyse et d'exploitation des donnees :30 jours,'chercheur(Z ,1

1mois redaction-réalisation du rapport final et des cartes: 30 joursichercheur(Z

iRESSOURCES HUMAINES

-2 enseignants-chercheurs ethnologues a l'Universite de Ouagadougou

-4 etudiants en sociologie niveau maîtrise (enquêteurs 13 mois] dont deux furent
recrutes comme sociologues permanents par le projet après cette experience)

-10 étudiants niveau licence sociologie en stage de terrain (10 jours)

:PRODUIT FINAL

1 rapport final comprenant 7 tomes (environ 500 pages) dont.
1 tome de Genéralites et synthese
7 tomes de fichiers de villages (1 tome / département)

1 jeu de 6 cartes au 1/10 OOOeme couvrant la totalité de la province et signalant
les recouvrements et intersections des trames foncieres
administratives. coutumieres et rituelles ainsi que leurs centres
d'autorité: préfectures, chefferies. maîtrises de terre
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Pour cel elpose, je vais parler des modalites d'appropriation de 1 espace el de la
terre et des rapports qu'elles entretiennent avec les conflits fonciers tels que j'ai pu
les observer au Burkina faso,

Exemple: région nord du Burkina faso (Ganzourgou et Yatenga) caractérisee
par la persistance de formes coutumiéres de tenure fonciére qui sont multiples et
complexes. Ces formes reposent sur des légitimités hislorico-culturelles différentes et
délimitent des espaces et des territorialités de différentes natures. D'autre part.
chacun de ces modes d'appropriation sociale. symbolique, économique ou politique de
l'espace genere ses propres institutions de gestion avec ses niveaux specifiques de
decision dont les winQmies en laniue locale rendent fort bien compte

C'est tout a fait par hasard. en enquêtant sur la nature et les limites des
territoires rituels chez les Moose du Ganzourgou que nous avons pris connaissance
dun cas particulier de conflit • propos du contr61e de l"espace et des
stratégies qui étaient mises en oeuvre par les acteurs sociaux. Toutes
avaient pour objectif :

1. d 'affirmer la légitimité des droits sur la terre:
2. de faire reconnaître cette légitimité par les parties prenantes

dans le conflit la savoir l'administration et le projetJ

Dans la situation présente, dans cette région du Burkina en tout cas. nous nous
trouvons dans une situation classique de transition historique où l'on peut constater,
au niveau micro-local. comment certaines légitimités foncières parfaitement
legales ne sont pas reconnues par les viUaleois ou bien considerees comme
secondaires. tandis que d'autres, endolènes au milieu. historiquement plus
anciennes et qu 'on pourrait qualifier de ''traditionnelles''. sont. elles.
universellement reconnues par le monde paysan et surtout sont considérees
comme preeminentes, Ces dernieres. bien que netant plus legales du point de vue
juridique de l'Etat révolutionnaire. restent profondément déterminantes des
logiques d"action et de réaction paysannes.

Examinons maintenant ces différents droits de contrôle de la terre et de l'espace ..

1. L"autochtonie

L'occupation de la terre depuis des temps immemoriaui constitue la plus
ancienne forme de légitimité fondatrice des droits d'appropriation collective et
individuelle de la terre. Aussi loin que remonte la memoire collective celle-ci
rapporte que la province était occupée par des autochtones qui ont eté assimiles (les
Yonyonsé) par les conquerants venus du sud: les Moosé Nakombsé. Ces autochtones
qui se denomment eux-mêmes "enfants-fruit de la terre" t6ngnbiisi contrôlent un
territoire sacre t6npeêlem "la terre blanche" sous l'égide d'une autorité suprème :
le t6ngsoba . ''terre-possesseur'', "celui qui possede la terre",

Celui-ci est le grand prëtre, sacrificateur à la terre nourricière et aUI ancëtres
à l'occasion des grands rites annuels de fertilité et de fecondité. Considéré comme
détenteur de pouvoirs particuliers, il est l'intercesseur aupres des génies de la brousse
et il dirige les procedures de purification de la terre en Cas de souillure du fait de la
transgression d'interdits

Leltension dun tenpeelem est extrément variable d'une micro-region a une
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autre. le téngsoba peut s'occuper dun village-terroir ou bien d 'un grand nombre de
villages avec toute la brousse alentour. Ce territoire. Le tênpeelem comprend aussi
bien les terroirs habites et cultives (ténga) que la brousse non cultivee (yéoogo)
avec ces collines, ses marigots. les cimetières (yaado). les jacheres (pu-yeega) ou
les espaces hantès (zi-yenga)

Ouand un litige remonte jusqu'à lui. le maître de la terre est juge (toog
naaba) en cas de contestation portant sur les limites d 'un champ d'un terroir ou
d'un territoire Il pratique aussi le jugement ordaligue sur la terre en cas de
mensonee.

Pourtant. ce personnage n 'est que le garant des droits d °appropriation
collective du lignage ou du clan auquel il appartient ainsi que des droits
d'usage permanent auribué par lui ou ses ancêtres à d'autres lignages
étrangers installés sur le territoire de sa juridiction. Il est habilité, quand
il existe des terres vacantes. à les répartir entre les ayant-droits qui en font la
demande. Son rôle consiste aussi à donner le signal de la date des semis. de la date des
recoltes et de celle a partir de laquelle le nouveau grain. ayant subi un rite de
desacralisation. pourra être commercialiSé.

Dans les villages fortement touches par l'islam ou le christianisme l'influence
du téngsoba a fortement diminuee. allant jusqu'à provoquer la disparition de la
charge et de la fonction dans certains villages musulmans.

2. L'héritage ancestral

Au niveau des représentations paysannes, je droit d °utiliser la
terre pour cultiver est un concept nettement distinct du droit
dOappropriation. Fondamentalement. je droit de culture découle de
IOappartenance à un groupe de parenU: le lignage (buudu J territorialise dans
un ou plusieurs quartiers

Chaque quartier est compose de plusieurs familles-unites d'exploitation
agricole (sata ou yiriJ appartenant généralement au méme lignage. Chaque
quartier est propriétaire de la terre ClU 'il exploite. Ce droit s'exprime par le
terme yaab-ramb-ziiga "terrain des ancétres" et il est détenu collectivement par
tout le lignage (buudu ou ba-yiriJ.

Tout membre du lignage detient un droit inaliénable de culture sur le domaine
lignager. et c'est le chef de lignage (buud-tasmal gui est "terrain-possesseur"
ziig-soba" , c'est-à-dire garant du terroir collectivement appropriè, Cependant cette
appropriation domaniale est tres largement déléguèe aux grandes familles du lignage
puisque la terre s'heritant de pere en fils ainé. avec repartition ulterieure entre
germains masculins ces grandes familles detiennent en fin de compte un droit
d'usage permanent et inaliénable gui leur confére de facto la propriete de leurs
terres.

Ainsi le chef de grande famille yir-soba ou zak-soba peut aussi étre
propriétaire d'un domaine' ziig-soba Ce droit de propriété confère le pouvoir
d'octroyer un droit d'usage temporaire à un parent par filiation ou par alliance. à un
ami ou a un voisin C'est celà qu'on appelle communement le prêt de terre (piJlgré).
Ce droit est porteur d'ambiguité dans la mesure où non seulement. il est reconduit
regulièrement jusqu'au decès du demandeur. mais bien souvent. ill'est aussi à ses fils
et petits-fils. Dans un tel cas. le propriétaire du terrain (ziig-soba) peut rèclamer le
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champ a celui qui le lui a demande le premier, il peut toujours se le faire restituer par
le fils de ce dernier, mais il ne peut plus le faire a....ec le petit-fils et à fortiori a....ec les
descendants de celui-la, Dans un tel cas, le descendant de lemprunteur devient le
véritable proprietaire du champ lpuug-soba. de pugo ·champ·) qui fera l'objet
d'un heritage familial Neanmoins. le descendan t du donateur du droit d'usage reste
toujours propriétaire du terrain (ziig-sobal ice qui peut se traduire par le fait qu il
conserve en totalité ou en partie l'usufruit sur les arbres, fruitiers ou non, se
trouvant au moment du prét sur le champ en question. j Si un droit d'usage devait étre
donne à un étranger, le donateur en informera son chef de lignage qui reste le
garant des droits des membres du lignage vis-a-vis de l'exterieur De plus, le chef de
lignage informera le téng-soba , maître de la terre, afin que ce dernier procede aux
rites necessaires a l'installation de 1 etranger

3 La conquete (2éme forme d'appropriation de l'espace)

Une autre forme de legitimite apparut consecutivement a la conquéte moaga
1Moose J, celle fondee sur la force "panga", En effet les conquerants nakomse et leurs
dependants obtinrent de gre ou de force des terres pour s'installer: pang-ziiga Bien
sür, Ces terres leur ont ete concedees par les autochtones, mais il n'en reste pas moins
que les descendants de ces conquerants detiennent de fait un droit de propriete sur les
terroirs exploites par eux depuis des générations Droit qui reléve aujourd 'hui de la
deuxieme categorie . l'héritage ancestral

C'est à ce niveau qu'apparaissent les subtilites les plus rafinees du droit
coutumier: En effet le droit de propriété des conquerants ne s'exerce pas sur la
"terre", ténea ou le "terrain",ùiü., qui reste appropriee par le maître de la terre des
autochtones, mais sur le .. sol" , ténsaoneo, "terre-peau": la peau de la terre!

L'installation des conquerants Moose s'est traduite par la mise en place d'une
chefferie politique qui s'exerce sur les hommes precedemment installes (les

. autochtones) et sur le produit de leur travaiL mais pas sur la terre en tant que telle
qui reste appropriee ainsi que nous venons de le voir par les premiers occupants La
souveraineté territoriale d'une chefferie s'exerce sur les groupes conquis et domines
par elle et d'une maniere tout-a-fait secondaire sur l'espace gui n'a de sens politigue
aU 'en temps gue domaine exploité par un groupe domine et soumis

Il convient donc de bien distinguer entre le territoire d'une chefferie
(soolem) dont les limites correspondent trés exactement a celles des terroirs
effectivement exploites par les groupes soumis et la ou les maîtrises de la terre
(ténpeelem) qui sont. semble-t-il figées et incluses dans le premier Au niveau de la
province ces ensembles constituent des trames foncieres différentes dont les' limites
sont néanmoins communes dans l'immense majorite des cas

Cette superposition de droits fonciers s'exerçant sur un même espace géographique

- droit sur la terre sacree

- droit lignager an cestral

. tenpeelem;

,yaab-ramb-ziig-soogo,

-propriete familiale du terrain, ziig-soogo,

-droit du conquérant , pang-ziiga,

-simple propriete du champ, ,puug-soogo, (mais non du terrain),
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créé sur place une situation 'Veritablement complexe, car avec le passage du temps
toutes ces formes de propriete sont devenues legilimes sans gu 'aucune hierarchie
soit bien établie entre ces diverses formes de legitimité

Dans le contexte actuel. ou le rapport economique à la terre tend a devenir
dominant dans les strategies paysannes d'occupation de l'espace (en particulier en ce
qui concerne les bas-fonds aménages ou non), les different:; ayant-droits s'engagent
indiyiduellement ou collectivement dans des stratégies de manipulation de leurs droits
respectifs affirmant ou revendiquant leur prééminence aupres des autorites
administratives des département:; de la province Ce qui n'est pas sans engendrer,
comme on peut s'en douter, des conflits interminables, Un des enjeux majeurs de
ces conflits est la réalisation par l'Etat du nouveau découpage administratif
qui s'est effectué en plusieurs etapes à la suite de la reforme territoriale de 1953 Si
l'on prend l'exemple du Ganzourgou, il y eut d'abord la creation de la province et son
découpage en 5 puis 7 departements diriges par des prefets Ensuite est venue
progressivement la creation de communes· et de nouveaux villages
administrativement reconnus,

La première phase de notre enquête a permis de constater Que les limites des
départements suivent celles des chefferies, donc ceUes des maitrises de terre. sauf en
trois endroits qui sont justement les zones qui posent des problemes au projet de
developpement provincial Dans ces zones de decoupage aberrant, du point de vue de
la continuité historique tout au moins, on constate une dispersion des centres de
décisions administratifs concernant une même entité socio-historique
paysanne ce qui a pour effet d'engendrer des tensions gra\pes nées soit, des
tentatives d'autonomisation de certains Quartiers ou villages vis-a-vis de la chefferie
coutumiere (au plan intra-villageois) soit, du maintient des solidarités d'action et de
decision avec ces dernieres gui relevent pourtant d'une autre aULQrite
départementale

D'autres découpages. internes aux départements cette fois, sont aussi source de conflit:
Par exemple, l'integration de villages (anciennement autonomes et reconnus
administrativement ) comme simples secteurs des communes nouvellement crees,
Cette integration signifie QU 'une dimension importante de la realité villageoise, sa
capacité de negociation et de decision autonome vis-a-vis des autorites administratives
et des projets de developpement, doit disparaître au profit de celle de la commune. On
imagine aisement Que cette perte de pouvoir n'est pas tres bien acceptee par ceux qui
le détenait

De même. quand l'administration reconnait comme nouveau village administr'atif ce
qui n'etait auparavant qu'un simple quartier faisant historiquement partie d 'un
village, elle engendre des tensions sourdes entre les communautés paysannes qui
n'en finissent pas de régler leurs comptes en effet. il faut bien 'Voir gue l'accession
au statut de village administratif implique le tracace officiel des limites du
village Si l'on considere la multiplicité des droits d'appropriation et d'usage de la
terre et la dispersion dans l'espace des centres de décision compétents pour chacun
d'eux gue nous avons évoqué plus haut on conçoit aisément l'enjeu de pouvoir loçal
gue represente la prOCédure administrative du traçage des limites villageoises· chague
autoritt en la matière veut participer à la decision sur la localisation des limites du
nouveau village et ce faisant se faire reconnaître et lègitimer comme elpert-conseil
de l'administration affirmant ainsi aux autres sa preeminence
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Ainsi. en matiere de terre et despace. les taxinomies locales sont tres fines mais
porteuse d ambiguïtes :

puugo: "le champ" qui ne concerne que tengaongo le sol ("peau de la terre") pas
necessairement ziiga: "terrain, domaine, terroir lignager" sur lequel il se trouve qui
est lui-mëme inclus dans ténga "village-terroir." qui est lui-même inclus dans le
U:npeelem. (t6ntom.: -la poussière de la terre") qui relève d'un soole.
(commandement). Toutes ces entites qui conceptualisent differents aspects d'un méme
espace géographique font. bien évidemment. l'objet dappropriations différentes
relèvant de légitimités elles aussi différentes • en caricaturant a peine on peut se
trouver pour un champ donné, dans la situation suivante ou le maUre de la terre
henpeelem) est d 'une famille différente de celle possédant le domaine lignager
(ziiga) qui est elle-même différente de celle du propriétaire du champ (puugo) se
trouvant sur ce domaine, alors que c'est un quatriéme personnage qui le cultive
(délégation de droit d 'usage :prét de terre). Cependant ces différents droits
s'accomodent mal de la logjque économique aujourd'hui dominante d'exploitation
commerciale du sol En effet. l'enjeu économique engendre des strategies de
manipulation des droits et de leur contenu'

EX: dans le cas des bas-fonds non aménagés où la chefferie détenait coutumiérement
un droit sur les produits de la peche. nombreuses sont les tentatives aujourd 'hui de
transformer ce droit d'usufruit temporaire en droit d'usufruit permanent afin de
constituer une mangueraie ou un perimetre de maraichage, Ce genre de
détournement des droits coutumiers est évidemment genérateur de conflits qui
divisent serieusement les solidarites locales (si tant est qu'elles eX:1staient) entre
quartiers d'un même village par ex,

Les importants enjeux économiques lo('~.~x que constituent les retenues d'eàu
amenageesCMogtedo) en amont des bar- 'construits sur les marigots (nouveau
mode d'appropriation de l'espace impose Etat à travers les réalisations du projet
de developpemenU sont à l'origine de ntations de pouvoirs qui se déroulent
sourdement mais fermement entre ceux, .· .. iment détenir un droit éminent sur ces
espaces, en particulier les autochtones è~ la chefferie: en témoigne ce charmant
proverbe frequemment énonce par la chefferie pour justifier de ses prérogatives
: "Le crapaud et le contenu de son ventre appartiennent au serpent".

En realite, tous les litiges et conflits fonciers qui existent dans cette region
tiennent moins à la diversité des droits sur la terre, aleur inégale répartition et a leur
instabilite dans la duree qU'à l'inadaptation du mode de production et de tenure face à
la raréfaction des terres cultivables consécutive à l'action conjuguée de trois facteurs
deleteres : l'augmentation des densités de population rurale, la degradation des sols et
le déréglement durable de la pluviométrie.

Déjà, Boutillier (l96~) constatait la croissante précarité de la tenure foncière un
grand nombre de cultivateurs sont contraints d'avoir recours à l'emprunt d'un ou
plusieurs champs et ceci conjugué aux véléités administratives de découpage officiel
des terroirs villageois permet de comprendre pourquoi on observe aujourd 'hui une
grande agitation des uns et des autres et parfois de sérieux conflits autour de la
reconnaissance de droits eminents sur la terre,

Cette diversité des jeux de pouvoir s'exerçant sur le contrôle de l'espace ne
constitue pas une situation exeptionnelle. Au contraire, ces configurations locales où
s 'enchevetrent et s 'emboitent différents types de droits sur la terre sont d'occurence
relativement fréquentes. Elles témoignent d'une rèalité paysanne dynamique qui
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QU'EST-CE QUE LA SCIENCE COLONIALE?

Mise en perspective, rappels historiques,
études de cas

Yvon CHATELIN
ORSTOM Paris

La période coloniale a laissé des traces profondes dans les pays en
développement, notamment dans les pays africains. La question se pose de saVOIr quel
est l'héritage de ce passé dans la recherche scientifique actuelle. Certains auteurs
soutiennent la notion d'une "science coloniale." Il faut s'interroger d'abord sur la
légitimité d'une telle expression, étant rappelé que la science est considérée comme un
mode de connaissance largement indé{'endant des contextes sociaux. Il faut analyser
ensuite les finalités de la science dite coloniale ou, si l'on préfère cette autre
formulation, les finalités de la pratique scientifique ayant accompagné le système
colonial.

La Science dans le modèle Centre-Périphérie

Comme point de départ d'une réflexion générale sur la science coloniale, nous
prendrons l'ouvrage de l'abbé Raynal et Denis Diderot, Histoire philosophique et
politique de l'établissement et du commerce des européens dans les deux Indes (1773).
D'une part, c'est historiquement la première analyse sérieuse et la première
dénonciation argumentée du système colonial en général. D'autre part, on y trouve en
germe deux idées qui se sont développées par la suite, en éclairant le problème dont
nous parlons. La première, c'est que les processus de domination ne sont pas seulement
d'ordre militaire, économique, mais peuvent être aussi d'ordre culturel (s.l.). La
deuxième, c'est que le monde est fondamentalement changeant et que toute suprématie
n'est que circonstancielle et passagère.

Nombreux sont les historiens qui ont, par la suite, précisé ces deux idées. J. Ben
David (The Scientist's Role in Society, 1971) a souligné le déplacement (geographical
shift) ayant accompagné le développement de la science. Le foyer dominant de la
science expérimentale se trouvait en Italie au 16 ème siècle, en France puis en
Angleterre dans les siècles ·suivants, en Allemagne au début du 20 ème. Aujourd'hui
l'Amérique du Nord apparaît comme la grande puissance scientifique, après avoir été
jusqu'à un passé récent dominée par l'Europe. Aussi le développement de la science
peut-il être considéré selon le modèle général Centre-Périphérie ou, plus exactement,
selon un système de centres et de périphéries multiples et successIfs, en mutation
permanente.

C'est George Basalla (The Spread of Western Science, Science, 1967) qui a le
plus clairement posé le Eroblème d'un épisode colonial dans l'histoire de la science.
"Comment," demande-t-i, "la science a-t-elle diffusé depuis l'Europe occidentale, et
comment a-t-elle trouvé place dans le reste du monde ?" Basalla a distingué trois
grandes périodes historiques. La première a été celle des explorations et des voyages,
pendant laquelle le monde exotique été une source d'objets à étudier pour la science
occidentale. La seconde a été la phase coloniale, au cours de laquelle une science
dépendante a commencé à se développer dans les périphéries. La troisième, atteinte par
certains pays mais non par ceux qui forment aujourd'hui le Tiers-Monde, serait celle de
la "créatIon d'une traditIOn scientIfique indépendante."



Les interprétations de Basalla sont aujourd'hui à réviser. Son modèle de
déveloPl'ement de la science est de type diffuslOnniste. Il est trop continuiste, et il
semble Ignorer les tensions, les conflits, les blocages. Néanmoins, c'est Basalla qui a
marqué le véritable début des recherches sur la science coloniale.

Motivations et buts de la science coloniale

Le problème que nous posons maintenant est celui des finalités de la science
coloniale. Quel a été le degré d'indépendance ou d'asservissement de la science au
système colonial ? Il ne faut pas attendre une réponse univoque à une telle question.
Nous présenterons la science coloniale en trois tableaux, chacun soutenant une thèse.
Nous montrerons d'abord ses motivations les plus pures, puis ses buts les plus intéressés,
et enfin les plus cyniques de ses procédés.

Il ne peut être question de faire toute l'histoire de la science coloniale. Nous
prendrons des exemRles significatifs, répartis en différents pays et à différentes époques.
Pour les étudiants n ayant pas de formation en histoire des sciences et des techniques, la
diversité des cas présentés servira à poser quelques jalons dans un panorama
d'ensemble, sans exigence d'exhaustivité.

Nous excluons de notre propos tout ce qui concerne les expéditions scientifiques
essentiellement maritimes. On ne peut valablement parler de science coloniale que
lorsqu'il y a un pays, et une populatlOn concernée. George Basalla n'avait pas la même
optique et n'a pas fait la même restriction. Les étudIants qui liront son travail le
remarqueront. Ajoutons qu'il y a beaucoup plus d'ouvrages de grande diffusion, faciles à
trouver, sur les grands voyages maritimes (James Cook, Bougainville, Ch. Darwin, etc.)
que sur la science coloniale telle que nous l'entendons.

Une autre restriction concerne les domaines scientifiques à décrire
préférentiellement. La science coloniale se définit d'abord par une localisation. Elle
comprend surtout les disciplines ayant un rapport aux milieux, aux ressources naturelles.
Les mathématiques, les dIsciplines formelles, celles strietement liées aux pratiques de
laboratoire, ne peuvent en faIre partie que plus indirectement, ou plus tardivement sur
le chemin de l'autonomie scientifique. Sans discuter davantage la question, nous devons
dire que ce sont principalement les sciences de la nature ou les sciences agronomiques
qui nous intéressent ici.

Premier tableau: La Science belle et pure

La science occidentale a été portée par un mouvement spontané vers la
connaissance. Lorsqu'il s'est ouvert à eux, le monde exotique a exercé une attraction
intense sur les hommes de science. Aussi peut-on prétendre que l'épisode colonial n'est
qu'un moment dans le développement de la science du monde, et qu'il a répondu à la
même éthique de la connaissance que les autres épisodes ou les autres domaines. Les
exemples ne manquent pas pour argumenter sur ce premier tableau. ..

On peut prendre le cas des premiers scientifiques ayant voyagé et travaillé dans
le monde exotique de leur époque. Par exemple, Tournefort au Moyen-Orient, Adanson
au Sénégal, Catesby dans l'Amérique colomale anglaise, ou La Condamine au Pérou.
Rien n'apparaît plus individuel, plus désintéressé, plus étranger à toute forme
d'impérialisme.

Le désintéressement a été le même lorsqu'ont commencé à se developper des
programmes scientifiques plus coordonnés concernant le monde exotique. Avec la
nomenclature binomiale et la classification par les or~anes sexuels des plantes, Carl
Linné (1707-1778) a réalisé une révolution dans les SCIences naturelles (années 1737
1750). Il est immédiatement apparu nécessaire de compléter la classification linéenne
en allant collecter les espèces du monde exotique. Ainsi s'est formée, spontanément, la



première grande équipe de naturalistes tropicalistes, ceux que Linné appelait avec
humour ses "apôtres." Linné était suédois et fils de pasteur, et ses apôtres n'avaient pas
plus de liens que lui avec le système colonial. En quelques années, sont partis vers le
Moyen-Orient, l'Afrique, l'Asie, l'Amérique, et tout autour du monde, les naturalistes
Hasselquist, Lofling, Forskaal, Kalm, Solander, Berlin, Afzelius, Tarnstrom, Konig,
Montin, Osbeck, Thunberg, Toren. Ce mouvement vers le monde tropical s'est poursuivi
et amplifié jusqu'à nos jours.

li faut comprendre que la science européenne ne pouvait pas se développer
sans connaître le monde extérieur. Le cas de Buffon (1707-1778) et de ce qu'on appelle
aujourd'hui la "controverse du Nouveau Monde" en est un autre exemple. Buffon avait
élaboré une histoire naturelle et une histoire de la terre qui contenaient une quantité
incroyable d'erreurs. Se basant sur des observations de seconde main, il pensait que le
nouveau monde avait eu une histoire beaucoup plus courte que l'ancien monde, et que
"la nature vivante y était beaucoup moins agissante et beaucoup moins forte." Toutes les
espèces animales et même l'homme en subissaient les conséquences. Ainsi le natif
américain avait-il de médiocres facultés, et le colon était-il menacé d'une certaine
dégénérescence. Buffon lui-même était conscient de l'insuffisance de son champ
d'observation et de l'incertitude de ses théories. La nécessité de parcourir le monde
pour débarasser la science de ses erreurs était flagrante.

On sait aujourd'hui que les zones tropicales ont des écosystème plus anciens et
biologiquement beaucoup plus riches que les zones tempérées ayant subi les glaciations
quaternaires. Voilà ce qui explique que la découverte du monde tropical ait produit une
véritable explosion dans les connaissances scientifiques. Le cas d'Alexandre de
Humboldt (1769-1859) en est la meilleure démonstration.

Quatre années de voyages (1799-1804) dans l'Amérique tropicale ont suffi à
faire de Humboldt le fondateur ou au moins l'un des pionnier de nombreuses disciplines
scientifiques (biogéographie, vulcanologie, géodéSIe, etc.). Il a été le premier à
introduire méthodes quantitatives et représentations formelles dans l'étude des milieux
naturels. Il a été aussi le premier critique de l'économie coloniale. Loin de se mettre au
service des pouvoirs établis, il a dénoncé l'esclavage et le système colonial. Son travail
scientifique lui a valu, de son temps, une véritable gloire. Sans doute était-il un homme
d'une valeur exceptionnelle, mais il a surtout bénéficié d'un terrain nouveau et d'une
richesse exceptionnelle.

L'histoire offre parfois des comparaisons et des démonstrations toutes faites.
D'un côté, c'est le succès d'un Humboldt sui voyage et travaille par lui-même, pour la
science pure, et qui devient un savant d une Immense renommée. De l'autre, avec
Bonaparte et son e~édition en Egypte, c'est l'échec relatif de l'association de la science
à une action imJ?énaliste. Malgré d'énormes subventions, la publication des travaux
scientifiques réalIsés en Egypte n'a jamais pu rivaliser avec les ouvrages effectués par
Humboldt en toute indépendance.

Deuxième tableau: La Science, agent du colonialisme

11 était une fois une princesse qui voulait avoir un jardin. Elle avait pour nom
Augusta, et était mère du futur George III, roi d'Angleterre. Quant au jardin qu'elle a
créé, c'est celui qu'on appelle, aujourd'hui encore, Kew Gardens. L'affaire a commencé
vers 1753, mais elle est devenue toute autre chose qu'une histoire de princesse en 1841
quand les Kew Gardens sont devenus une institution semi-officielle, dotée d'un budget,
et chargée de remplir certaines missions. A la fin du 19 ème siècle, les Kew Gardens
avaient formé plus de 700 botanistes et agronomes et soutenaient tout un réseau de
stations agronomiques ou jardins botaniques répartis sur l'ensemble de l'empire colonial
britanni.que.



Le transfert mondial des espèces vé~étales a commencé à s'organiser dès la
découverte du Nouveau Monde. C'est ce qu on appelle le Columbian exchange. Les
Kew Gardens ont donné au mouvement une ampleur considérable, en rapport avec
l'étendue et la puissance de l'empire britannique d'une part, et avec les capacités
scientifiques et techniques de l'instItution. Beaucoup de plantes en effet, parmi les plus
utiles, n'ont pu être transférées, acclimatées, et cultivées que grâce au savoir-faire de
spécialistes formés à Kew. Nous allons voir comment cela s'est passé dans trois cas.

La Chine a eu pendant longtemps le monopole du thé. La plante n'existait que
dans ce pays, et les occidentaux la connaissait si peu qu'ils imaginaient l'existence de
deux espèces (thé vert, thé noir). Dès 1820, les britanniques ont essayé de transférer des
plants, sans succès. Profitant de la confusion provoquée par la Guerre de l'opium, ils
chargèrent un de leurs botanistes, Robert Fortune, en 1857, de ramener de Chine
plusieurs centaines de plants, et même des cultivateurs chinois capables de s'en occuper.
Quelques dizaines d'années plus tard, la Chine avait perdu son monopole et les anglais
buvaient le thé des Indes et de Ceylan.

Les anglais eurent bientôt l'idée de rééditer une opération semblable pour le
quinquina. L'affaire fut dirigée depuis Kew, et menée sur le terrain par Clements
Markham, Richard Spruce, Robert Cross. Après des aventures rocambolesques et
parfaitement illégales, plants et graines de Chinchona quittèrent leur terre d'origine,
dans les Andes, et arrivèrent à Kew. Il fallut les conserver ou les reproduire, et leur faire
supporter un nouveau voyage vers le jardin botanique de Calcutta. Puis de là, vers des
zones d'altitude. Quelque temps plus tard, le Chmchona que les indiens des Andes
récoltaient en forêt tout simplement en coupant chaque arbre, était devenu une plante
cultivée, à la production contrôlée.

Une nouvelle opération de contrebande, sur le sol brésilien cette fois, permit à
un autre employé des Kew Gardens, Henry Wickham, de transférer en 1876 plants et
graines d'hévéas vers Kew, puis vers les colonies des Indes et de Ceylan. Il fallut ensuite
un important travail des spécialistes, pour transformer une plante de cueillette en arbre
cultivé, et pour mettre au point la technologie du latex. Les conséquences économiques
et sociales de l'opération sont difficilement mesurables. Le boom sur le caoutchouc de
cueillette, en Amazonie dans les années 1850, avait marqué le début du massacre des
indiens. Le marché du caoutchouc brésilien s'est ensUlte totalement effondré. Les
britanniques créèrent d'immenses plantations en Inde, à Ceylan, en Malaisie et y
transplantèrent des dizaines de milliers de travailleurs chinois ou Tamils.

Toute cette histoire a été racontée par Lucile H. Brockway, dans son livre
Science and colonial expansion, Academie Press, 1979. Elle a pu conclure en disant qu'il
n'y a "aucun moyen pour faire une distinction entre la science, le commerce et
l'impérialisme dans le travail des collectionneurs de Kew."

Troisième tableau: L'impérialisme intra/science

Nous avons dit plus haut que la science est relativement indépendante des
contextes sociaux. Cela est vrai au niveau épistémolo~ique, mais il est bien évident que,
par certains aspects, la science est un processus soclaf parmi beaucoup d'autres. Elle
n'est pas exempte de rivalités et de conflits internes, comme le montrent par exemple la
controverse actuelle sur les auteurs de la découverte du virus du Sida, ou plus largement
le débat sur le mainstream défini par la science anglophone.

Plus encore que celle des pays du Centre, la science qui se pratique à la
Périphérie, c'est-à-dire la science colomale, a été facilement soumise à des processus de
domination.

..



Il faut descendre jusqu'à l'analyse de cas individuels pour bien s'en rendre
compte. Nous prendrons comme exemrle un naturaliste de l'Amérique coloniale
anglaise, William Bartram (1739-1823). 1 n'a jamais pu disposer de la maîtrise de son
propre travail. Soutenu financièrement par de lointaIns mécènes, il était contraint de
leur abandonner tous ses échantillons, ses dessins, ses carnets de note. Ses découvertes
d'espèces nouvelles ont rarement été reconnues, parce que taxonomie et nomenclature
impliquent une certaine centralisation, des possibilités de publication, le consensus des
autorités scientifiques. Les meilleurs aspects littéraires de son oeuvre eux-mêmes ont
été pillés par de grands auteurs métropolitains. Bartram est l'exemple o/}>ique de
l'homme de science ou de lettres dominé et enfermé dans sa Périphérie. Son hIstoire est
racontée dans un livre de Y. Chatelin, Le voyage de William Bartram (1773-1776),
Découverte du paysage et invention de l'exotisme américain, Editions Karthala, Paris
1991.

A une autre échelle, c'est toute l'histoire scientifique d'un pays de la Périphérie
comme l'Inde qui montre les mêmes processus de domination. Cela a été décrit
notamment par V.V. Krishna, The colonial "mode}" and the emergence of national
science in India, Colloque Sciences et Empires, Paris 1990 (à paraître). Le cas de ce
pays est particulièrement intéressant, parce l'Inde avait à l'époque coloniale une classe
lettrée, cultivée, prête à s'ouvrir à la science occidentale. Selon l'expression de Krishna,
les gatekeepers de la science britannique se sont longtemps opposés à l'assimilation de
chercheurs indiens. La première association scientifique (britannique) sur le sol indien a
été créée en 1784. Ce n'est que cent ans plus tard, en 1876, sous la pression du
mouvement nationaliste, que les indiens créèrent leur première société (Indian
Association of Cultivation of Science). La séparation des deux communautés
scientifiques était presque complète. Tandis que la recherche coloniale britannique se
concentrait sur les SCIences de la nature, la géologie, l'agronomie, les premiers
scientifiques indiens recherchèrent une notoriété internationale dans des dIsciplines
fondamentales, physique, chimie, physiologie.

. Ainsi la réalité historique contredit-elle l'hypothèse faite par G. Basalla d'une
diffusion relativement progressive de la science occidentale. L'expression "science
coloniale" est souvent pleinement justifiée.

Conclusion

La science coloniale et ses conséquences sur le développement constituent un
domaine à étudier d'une très large étendue. Nous avons seulement tenté un cadrage
général de la question. Ce texte écrit n'est, en plus, qu'un résumé de ce qui a été
présenté oralement, avec plus de détails, au cours du Séminaire (Montpellier, 5
décembre 1990).

Il faut ajouter qu'il existe plusieurs manières d'approcher ce qu'a été la science
coloniale, et que de nombreux auteurs y travaillent (VOIr par exemple les publications
d'un auteur canadien, Lewis Pyenson).

Il semble tout particulièrement souhaitable d'étudier le passé colonial proche et
de suivre l'histoire scientifique des anciens pays colonisés, jusqu'à l'émergence de leurs
propres communautés scientifiques nationales, en faisant la part des continuités et des
ruptures. Cela constitue un des programmes actuels de l'équipe S.T.D. (Science,
Technologie, Développement) de l'Orstom.

L'histoire de la science coloniale est encore, dans une large mesure, à décrire.



Le modèle sociologique des "sociétés paysannes"
et l'innovation (résumé)

J.P. CHAUVEAU

Introduction

Les notions de "société paysanne" et de "paysannerie" correspondent à un "type

social" caractéristique de la démarche sociologique dans le domaine de l'étude des

sociétés rurales. Elles prétendent "résumer" en un type général la situation d'ensemble

et les comportements des groupes d'agriculteurs ruraux qui, intégrés dans une société

globale dominée par le principe de marché et les groupes sociaux urbanisés ou non

agricoles, n'en dépendent pas moins, pour se reproduire, d'une organisation sociale et

culturelle de type domestique ou familial.

La notion de société paysanne n'est pas cependant spécifique à la sociologie : le

modèle économique de "l'économie familiale" (Chayanov), la perspective ethnologique

sur les systèmes de valeurs paysans (Foster), l'accent mis par les géographes sur

l'enracinement inégal des sociétés à leur milieu et aux activités agricoles (Pélissier),

voire l'analyse par les historiens des sociétés rurales (Bloch, Duby) ont amené ces

disciplines à utiliser dans un sens précis mais pas toujours concordant le terme de

"paysan". Le traitement sociolo2igue de la notion tend pour sa part à privilé2ier

l'interaction entre conditions internes et conditions externes comme variable

,déterminante de la reproduction des sociétés paysannes. Mais la pondération entre ces

deux types de condition peut répondre à des situations très diverses...

Le modèle général ~ J, ',._,', ".,'

Les conditions généralement retenues pour caractériser les sociétés paysannes

sont les suivantes:

- elles constituent au sein de la société globale une société et une culture partielle

dominée par les élites urbaines et leur "grande culture" ;

- elles sont soumises à des prélèvements économiques de la part des groupes dominants

extérieurs par le biais du marché ou de mesures politiques;

- l'autoconsommation est importante.

L'interaction ou plutôt la série des interactions entre sociétés paysannes et

"société englobante" n'étant pas observables en tant que telles, le "modèle paysan" sert à

1
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identifier et à tenter d'intégrer leurs principales composantes : culturelles, sociales,

politiques, économiques... La principale difficulté réside en ce que les sociétés

paysannes sont, par opposition aux sociétés englobantes dont elles sont un élément, des

sociétés "holistes", c'est-à-dire des groupements dans lesquels les fonctions sociales et les

rôles des acteurs sociaux sont relativement peu différenciés, de sorte qu'il est encore

plus difficile qu'ailleurs d'isoler une composante particulière, par exemple la

composante économique, de ces interactions.

Les comportements économiques paysans sont par conséquent le résultat de

logiques multiples ayant des conséquences sur l'organisation matérielle de la

reproduction, sans que pour autant ces comportement soient assimilables à une logique

économique autonome. Le modèle de la société paysanne peut alors faciliter

l'intelligibilité de cette "transmutation" en faisant valoir les traits généraux à ce type de

société et leurs conséquences, directes ou indirectes, au niveau de l'économie.

Les caractères généraux des sociétés paysannes expliquent notamment certains

comportements économiques caractéristiques:

- primat du motif de consommation sur celui d'accumulation et priorité donnée à la

limitation des risques vis-à-vis de l'augmentation de la productivité ou du revenu de

manière à sécuriser d'abord la reproduction du groupe domestique;

- existence d'une marge de manoeuvre vis-à-vis du marché extérieur et d'une marge

d'autonomie à l'égard des groupes économiquement dominants du fait d'une·

autoconsommation importante;

- tendance à l'atténuation des inégalités économiques internes par l'intervention de

mécanismes de régulation non économiques dans l'allocation des ressources (prestation

et redistribution, division du travail fondée sur la parenté, systèmes de valeurs fondés

sur la notion du "Bien limité"). Le principe de différenciation économique dominant

n'est pas linéaire et cumulatif mais cyclique (cycle domestique).

Ce modèle général des sociétés paysannes tend à faire prévaloir l'idée d'une

résistance "naturelle" de leur part à l'égard de l'innovation qui, par hypothèse, est

toujours risquée et porteuse de différenciation. Cette résistance serait d'ailleurs d'autant

plus forte qu'elle serait proposée de l'extérieur par des non-paysans et considérée par

les paysans comme une menace au maintien d'une marge minimale d'autonomie.

Toutefois, cette démarche "idéal-typique" doit être confrontée non seulement à

la diversité des situations re·ncontrées mais aussi au poids des interprétations propres à

tel ou tel courant théorique au sein de la discipline.
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Les variantes du modèle général: approches diversifiées de l'innovation

Concernant le second point, nous proposons un rapide survol de ces courants en

fonction de la caractéristique privilégiée parmi les traits typiques des sociétés paysannes

(nous résumons le contenu de l'intervention).

1) Approche privilégiant la spécificité et l'homogénéité des communautés

paysannes vis-à-vis de la société englobante. -::- ë;~~>~.·.:I_~ :-,:J>,•.;.-~". :IJ"j_::'_-', ~J •.•.., '.

c~/,-j.. j "'.J-'J':;. t: ,.: ... "r '., "',' ._,. ,!,_._ .•,~",.,..•.. ,:. '."
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Elle découle de la théorie initiale des sociétés paysannes (Kroeber, Redfield) et

insiste sur les mécanismes intégrateurs des communautés paysannes:

- mécanismes culturels symboliques et cognitifs imposant une forte partIcIpation

communautaire et sanctionnant les comportements déviants et les écarts de richesses

(Foster).

- facteurs économiques d'homogénéisation de la paysannerie (inspirés de l'économiste

Chayanov) : le niveau d'effort est déterminé par la position dans le cycle domestique et

par le niveau de consommation requis par la composition du groupe domestique.

Cette approche amplifie les facteurs de résistance au changement et à

l'innovation des sociétés paysannes déjà identifiés dans le modèle général. Les

comportements économiques paysans (incluant leur aversion pour l'innovation) sont

rationnels eu égard aux objectifs et aux contraintes mais à un bas niveau général de

production et de revenu.

2) Approche privilégiant l'hétérogénéité interne (Wolf, Saül et Woods, P. Hill,
, ", t,~~!7.I_/C f . /1:- ,~..iCancian) " ;',," :, >-v"" •• '..v ,AJ'; c; .{ """:' - v. . '. i

/,_ -..... ~.-4··,,. ë...J'-·" _..,,1_'" ~'- ~~ . .J.r; ~J. ':-'.""_.r) ...'_' '. .1 ',.. J il' :.' " ;:
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Cette variante ne s'oppose pas à la précédente mais la relativise comme modèle

partiel ne rendent pas compte des faits avérés de changement dans les sociétés

paysannes. Elle s'appuie sur deux constats associés:

- la différenciation interne entre les exploitations au sein des paysanneries (occultée

précédemment au profit de la forte différenciation entre paysans et société

englobante) ;

-la rationalité du comportement paysan n'est pas spécifique à ce groupe social, elle n'est

pas d'une nature particulière vis-à-vis des opportunités économiques.
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En réalité, les comportements économiques dépendent f de la posItIOn des

paysans dans le système local de stratification et du degré d'ouverture des différentes

communautés paysannes.

L'inégalité de statut et de situation des exploitations module en grande partie

l'aversion pour le risque et l'innovation (thèse de la propension à innover de la classe

rurale moyenne inférieure), l'accès éventuel à la main d'oeuvre extrafamiliale et la

possibilité de l'accumulation individuelle.

Le "degré d'ouverture" des communautés paysannes module la capacité des

paysans à se retirer du marché (notamment dans le cas d'une grande diffusion des

cultures d'exportation) et leur homogénéité culturelle et professionnelle (diversification

des activités, constitution d'une couche de notables-intermédiaires ruraux, migrations de

travail et de colonisation).

Dans tous les cas, le comportement à l'égard du changement et de l'innovation

ne peut être compris sans référence au système d'inégalité interne aux communautés

paysannes. En outre, l'innovation organisationnelle (dans les procédures d'accès à la

terre, de regroupement de la main d'oeuvre, de transmission des exploitations) peut

jouer un rôle au moins aU5si important que l'innovation technique.
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3) Approche privilégiant la détermination des comportements paysans par le

système économique et social englobant (théorie de la dépendance)

Le sous-modèle initial est celui de Lénine à propos de la Russie. Quelle que soit

la force contraignante de l'organisation sociale paysanne sur les comportements

économiques, l'intégration au marché aboutit inéluctablement à une différenciation

entre bourgeoisie rurale et prolétariat rural. En l'état, la formule léniniste (reprise par

S. Amin et R. Stavenhagen notamment) est de peu d'utilité: si l'on peut admettre la

tendance à la prolétarisation rurale (en donnant un sens large à cette notion) on' ne

constate pas pour autant l'émergence mécanique de relations capitalistes au sein des

communautés paysannes, à de très rares exception près. On constate au contraire la

persistance de la production paysanne de type familial (là où, notamment, l'effet de

domination a été le plus fort: les colonies; exemple de l'Afrique de l'Ouest).

Dans la perspective de ce courant, ce paradoxe peut être levé de deux

rl/-.f .} _.1 _< 'C. ~.j ••-" .'\? .
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a) Soit en l'expliquant par une évolution non achevée: pour se reproduire, la production

paysanne dite indépendante n'a pas d'autre choix que d'accroître sa dépendance à

l'égard des agences privées ou gouvernementales qui distribuent intrants et crédits,

contrôlent la qualité des produits et la commercialisation. Les paysans survivent comme

paysans "indépendants" en s'auto-exploitant et en acceptant des changements et

innovations exogènes qui en font des "travailleurs à domicile" tant qu'un niveau minimal

de subsistance est encore possible sur place (Bernstein).

b) Soit en l'expliquant par une configuration particulière des rapports sociaux entre le

"Centre" dominant et la "Périphérie" dominée (théorie de l'articulation des modes de

production: Laclau, Rey).

Ce schéma combine l'approche par l'hétérogénéité et l'approche par la

domination. Les effets du marché sur les communautés paysannes accentuent la

différenciation entre catégories sociales et entre exploitations, provoquent la mobilité

de la main d'oeuvre et restreignent considérablement la capacité des communautés et

des exploitants agricoles à se retirer du système englobant en cas de difficulté. Mais il ne

s'en suit pas que le mode de production capitaliste pénètre et se soumette directement

les modes de production non capitalistes prévalant dans les sociétés paysannes. Bien au

contraire, le secteur capitaliste trouve avantage à la coexistence d'une "petite production

~ar~h":Il_de" paysanne qui est en mesure de lui fournir un volant de main d'oeuvre et des

produits d'exportation dont le coût est abaissé par la prise en charge, par les

communautés paysannes, des travailleurs incomplètement prolétarisés et par l'auto

exploitation de la main d'oeuvre familiale.

Le principal apport de la théorie de la domination et de ses variantes est de

souligner l'importance de l'analyse historique pour comprendre les transformations

internes récentes des communautés paysannes en rapport avec le processus de leur

intégration au marché mondial dans la longue période (Klein, Post)..' 'Î è' 'r -J/////~J./. >/ ,-,'

- • ' ." ~ 1 ~.
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Un autre apport important concerne l'analyse du changement et de l'innovation.

Dans cette perspective, le changement et l'innovation ne dépendent pas seulement des

réponses ou des initiatives des seuls paysans mais des combinaisons d'intérêts et des

alliances entre les couches socio-économiques dominantes non-paysannes et paysannes.

Dans certains cas, les rapports sociaux à l'échelle de la société globale peuvent être

responsables d'une véritable "involution agricole" (Geertz, Painter) ou peuvent réserver

les moyens d'innover à des groupes spéculatifs ou sélectionnés (Richards, Darré). Dans

tous les cas, la diffusion et le devenir des innovations sont inséparables des réseaux



sociaux constitués à l'interface des communautés paysannes et des agences ou groupes

sociaux non-paysans intervenant dans ces communautés.

Conclusions

Les différences d'interprétation du modèle paysan (notamment au regard du

changement et de l'innovation dans ces sociétés) introduit à la seconde question

évoquée en introduction : celle de la confrontation du modèle à la diversité des

situations observées. Si l'on fait l'hypothèse que les oppositions d'interprétations

précédentes reflètent en grande partie des généralisations à partir de situations locales

ou régionales particulières, le problème de la spécificité des sociétés paysannes doit être

replacé dans son contexte historique ou régional.

Or il apparaît que les deux caractéristiques centrales du modèle: importance du

travail familial ou domestique et existence d'une marge d'autonomie des communautés

et des exploitations vis-à-vis de la société et de l'économie globale, ne suffisent pas à

déterminer un comportement-type des sociétés paysannes à l'égard du changement et de

l'innovation. La position des sociétés paysannes au sein des sociétés nationales, la

stratification interne aux communautés paysannes, l'histoire de leur intégration au

marché sont des variables qui modulent dans une mesure considérable les effets que

l'on peut attendre de "l'aversion pour le risque" - caractéristique des sociétés paysannes

qui découle des deux premières.

Par conséquent, loin d'être exclusives l'une de l'autre, les variantes du "modèle

paysan" proposées en sociologie doivent pouvoir être confrontées et combinées afin

d'identifier des "situations paysannes" clairement caractérisées, notamment du point de

vue de la "situation de changement et d'innovation" qui leur correspond.
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La recherche scientifique en Afrique
par Jacques GAILLARD et Roland WAAST*

Résumé: La recherche scientifique en Afrique (et son impact sur
le développement) est ~n sujet de préoccupation croissant aussi bien
pour les décideurs africains que pdur les bailleurs de fonds. La mise
en place récente de plusieurs programmes spéciaux de soutien à son
développement, notamment dans le domaine de la recherche agricole,
est révélatrice de cette situation. Quel est l'état de la recherche
scientifique en Afrique et quels sont les principaux facteurs limitant son
fonctionnement et son développement? Cet artie/e, après avoir rappelé
l'histoire des appareils de science africains, se propose de répondre à
cette question en analysail1 les ressources disponibles, les indices de
production, de visibilité et d'utilité de la science africaine. Il expose
également les structures existantes et les contraintes de la profession de
chercheur, avant d'aborder la question essentielle des conditions de
formation de communautés scientifiques autonomes en Afrique.

Mots clés: Sciences, recherche scientifique, recherche médicale,
recherche agronomique, politique scientifique, chercheur, aide à la
recherche. organisme de" recherche, Afrique sub-saharienne.

Scientific research in Africa

Abstract: Scientific research in Africa (and its impact on develop
ment) is a growing preoccupation of African decision-makers and
money lenders. The recent establishment of several programmes to
support research, particularly in the area of agriculture activities,
is indicative of this situation. \1'hat is the current stare of scientific
research in Africa and what are the main facrors limiring its functioning
and development? After an historical review of tlte African scientific
apparatus, this anie/e sets our 10 provide an answer 10 titis quesTion
by analyzing the available resources, production, visibility and utilil)'
indices of science in Africa. /t also reveals the existing structures and
the constraints facing researchers, before rackling the !undamental
issue: whar are the prerequisites for the formation of alllonomous
scientific communiries in Africa?

Keywords: Sciences. scientific research. mcdical research, agricultu
rai research, science policy, researcher. aid to research. research
institutions. Sub-Saharan Africa.
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Introduction
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Naguère absente de la scène scientifique, l'Afrique est-elle en passe d'y prendre sa place '!
Partant en 1960 d'un potentiel extrêmement faible, elle a connu en trois décennies d'abord
une explosion universitaire, puis la croissance (plus forte que dans les pays développés) du
nombre de ses chercheurs (+ 9 % l'an), enfin, elle a fourni un effort réel pOLIr constituer
des systèmes nationaux de recherche (SNR).

Pourtant, certains observateurs jugent les résultats actuels insatisfaisants. En effet, ccux
ci ne répondent que partiellement aux exigences du développement et ne sont guère il la
mesure de l'angoisse que ressentent les Etats d'une marginalisation croissante au sein du
système économique mondial. On avait cru longtemps que l'accumulation des ressources
nécessaires (des hommes, des budgets, de l'organisation) suffirait et que leur combinaison
productive s'effectuerait d'elle-même, On commence à penser, en comparaison avec certains
pays d'Amérique latine ou d'Asie que le « facteur le plus limitant » pourrait être d'ordre
institutionnel et organisationnel.

Faut-il plus de science en Afrique? N'y faut-il que des techniques? Faut-il modifier
certains dispositifs existants, pour assurer une qualité menacée par des efforts jusqu'ici
pensés en tennes quantitatifs? Cc débat jette le trouble aujourd'hui dans la conception des
politiques de recherche (et d'aide à la recherche). Nous l'aborderons après l'avoir situé en
rappelant préalablement l'histoire des appareils de recherche, les ressources disponibles,
les indices de production, de visibilité et d'utilité; en exposant les structures existantes et

les contraintes de la profession en Afrique; avant de poser la question essentielle de la
fonnation de «communautés scientifiques» assurant dans chaque pay~ la reproduction
autonome d'activités de recherche.

Une expérience récente

Similitudes et disparités des expériences coloniales

Outre les politiques et objectifs respectifs des pays colonisateurs, ce qui différencie
principalement les expériences coloniales (britannique, française et belge) en Afrique, ce
sont les liens entretenus entre les activités de recherche effectuées dans les colonies et dans
les métropoles et la façon dont ces relations se sont maintenues ou transformées après
l'indépendance (TRIGO, 1985).

Chaque pays de l'empire colonial britannique était perçu comme une entité distincte.
Ce point de vue militait contre la centralisation de la recherche et, dans certains cas
également, contre la régionalisation des activités de recherche, bien que des efforts
d'organisation aient été faits en Afrique de l'Est dans la période qui a suivi la deuxième
guerre mondiale. Dans le domaine de l'agriculture, cette conception a conduit à la création
d'un département d'agriculture dans chaque colonie, dont les activités de recherche
dépendaient. Ces départements étaient beaucoup plus concernés par la mise en valeur des
terres et la vulgarisation que par la recherche (MASEFIELD, 1972). Les premières stations
de recherche agricole britanniques en Afrique ont été créées au début du siècle en
s'inspirant du modèle de l'Institut de Buitenzorg à Java; c'est ainsi que fut créé l'Amani
Agricultural Research Station, au Tanganyika, en 1902. Depuis l'indépendance, on a assisté
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à une ·nationalisation des structures en place avec une disparition rapide de la présence
britannique, la substitution des chercheurs expatriés par du personnel de recherche local
et un changement des orientations privilégiant les recherches d'intérêt local. Ainsi, dans le
domaine de l'agriculture, la priorité fut donnée aux cultures vivrières par rappon aux
cultures d'exportation, bien que ces dernières aient continué à occuper une place importante
du fait de leurs contributions en monnaies convertibles et des revenus qu'elles apportaient
aux gouvernements par le moyen des taxes (1).

L'expérience française fut très différente dans la mesure où la recherche était très
centralisée et rattachée étroitement à la métropole à travers des instituts spécialisés (voir
encadré), qui avaient des activités géographiquement étendues non seulement à l'Afrique
francophone mais également aux colonies françaises dans d'autres régions du monde.

Organismes français de recherche en agronomie tropicale· (appellations actuelles)

IRHO : Institut de recherches pour les huiles et oléagineux (1942).

IRFA : Institut de recherches sur les fruits et agrumes (1942).

IRcr : Institut de recherches du coton et des textiles exotiques (1946).

crFT : Centre technique forestier tropical (1947).

IEMVf: Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux (1948).

IRAT : Institut des recherches agronomiques tropicales et des cultures vivrières (1960).

IRCC : Institut français du café, du cacao et autres plantes stimulantes (1960).

IRCA : Institut de recherches sur le caoutchouc (1960).

Ces différents instituts sont désonnais rassemblés dans le CIRAD.

• L'ORSTOM, qui procède d'une logique scientifique différente des instituts spécialisés. a été créé en 19·B
(cf. p. 24).

Ces instituts ont souvent été précédés par des organismes privés créés par des industriels.
Par exemple; le Syndicat général de l'industrie cotonnière (1901) et l'Association cotonnière
(1903), qui pennirent d'entamer des recherches appliquées dans le domaine des textiles
tropicaux, aboutirent à la création de rInstitut de recherches du coton et des textiles
exotiques (IRer) en 1946. La Direction générale de ces instituts se trouvait (et se trouve
toujours) en France. Le personnel était composé exclusivement d'expatriés et on ne se
préoccupait pas de la création de capacités autonomes de recherche dans les colonies.
Plusieurs centres à vocation régionale contrôlés par ces instituts français ont été créés: en
zone sahélo-soudanienne : Bambey; tropicale humide: Bouaké. Bingcrville; équatoriale:
Boukoko; guinéenne: Loudima; tropicale de moyenne altitude; lac Alaotra. La fin de
l'ère coloniale en 1960 n'a pas changé de façon immédiate les caractéristiques de la présence
française dans ses anciennes colonies. Dans la plupart des cas, les activités des instituts
français ont continué dans le cadre d'accords de coopération passés avec les nouveaux
Etats indépendants.

En ce qui concerne l'organisation de \a recherche. bien qu'il soit difficile de mettre en
évidence un mode d'évolution commun des structures, il est possible de relever des
tendances. La principale a trait à la création d'organismes directeurs nationaux de la

(1) A titre d'illustration. au cours du second Plan national de développement (1970-74) au Nigéri<l. 63 ç~ du hudgd
de la recherche agronomique était encore alloué aux cultures d'exporl<ltion alors que Ics culturl:'S \'i\fièr\.·~ n\.'
bénéficièrent que de 33 % (IDACHABA. 19HO). Celte étude d'Idachao<l nOus fait également mieux comrr~ndr\.'

\cs raisons de la stagnation de la production alimcntalTc en Afrique à tra\'ers l'exemple du NlgcnJ en 'tl~m.lll~~tnl

le~ insuffisances de la recherche.
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politique scientifique tcls que les ministères de la recherchc scientifique ct technique ou <.k
structures équivalentes (ex. : Sénégal, Côte-d'Ivoire. Cameroun. République centrafricaine.
Mali) dans les années 1970. En outre, au fur et à mesure que s'est affirmée la politique

.scientifique des Etats, des correspondances horizontales ont pu se développer entre les
différents instituts de recherche. Ces correspondances se sont substituées ou ajoutées aux
seu1cs relations verticales qui existaient auparavant entre les instituts et leur centre de
décision situé à Paris. Aujourd'hui, les organismes directeurs nationaux africains contrôlent
les programmes de recherche conduits par les instituts (français. étrangers ou hilatéraux).
donnant lieu à négociation en commissions mixtes tenues annuellement.

Au Congo belge, l'Institut pour l'étude agronomique du Congo belge (INEAC) fut
institué en 1933 (2). Tout comme les instituts spécialisés français qui furent précédés par
des initiatives et des organisations moins structurées qui leur ont donné naissance, l'lNEAC
succéda à la Régie des plantations (1926-1933) qui avait un double objectif de rccherche
et de production. Un peu après la première guerre mondiale, plusieurs stations agricoles
s'ouvrirent (dont celle de Yangambi). Elles avaient été précédées par les jardins de Kisantu
et d'Eala, fondés en 1900, qui servirent à la fois de jardin botanique ct de centre
d'acclimatation et d'essai. Bien que financé presqu'cntièrement sur des fonds helges.
organisé de façon unitaire et hiérarchisé, l'INEAC fit largement place à la décentralisation
aussi bien au niveau de la conception des programmes que dc leur mise en application.
Cependant, tout comme dans les colonies françaises, pratiquement aucun effort n'a été fait
pour former des cadres et chercheurs africains (CORNET, 1965). Au 30 juin 1960. l'INEAC
comprenait, outre le Centre de recherches de Yangambi, 32 stations, plantations ou centres
expérimentaux, répartis en 8 secteurs géographiques couvrant l'ensemble du Congo ct du
Ruanda-Urundi (DRACHOUSSOFF, 1987). Peu de temps apJ:ès l'indépendance, cette
structure fut transférée aux nouveaux Etats indépendants pour constituer la base des
systèmes de recherche agronomique de ces pays. Cependant. en raison des graves prohlèmes
que dut affronter le Congo belge, devenu Zaïre après 1960. et en raison du manque de .
ressources financ ~res et humaines, les Etats concernés (Zaïre. Rwanda et Burundi) se sont
montrés difficilement capables d'assumer l'héritage de cette vaste infrastructure.

Un démarrage des recherches scientifiques et de l'enseignement supérieur
plus tardif en Afrique que dans les autres continents

Les premiers 'centres de recherche africains ont été créés sur les modèles des centres
établis plusieurs décennies plus tôt dans les (anciennes) colonics hollandaises et britanniques
en Asie et aux Antilles. Les deux principaux, qui reviennent le plus souvent dans les lettres
de mission des experts de l'époque chargés de mettre en place les nouvelles structures en
Afrique, sont l'Imperial College of Tropical Agriculture de Trinidad et l'Institut de
Buitcnzorg à Java.. Il en va de même pour la création des premiers établissements
d'enseignement supérieur.

Les premières universités d'Afrique noire sont de création récente comparativement aux
autres continents. Ainsi, il y avait en Amérique latine 23 universités à l'époque coloniale
et près de 150 étudiants en étaient diplômés vers la fin du XVIII~ siècle. En 1857. les

(2) Pour en sa\'oir plus sur l'histoire de \'INEAC et sur les conceptions de la recherche agricole belge du temps
de la colonisation. le lecteur pourra consulter J'ouvrage de Jules Cornet (Les Pharts vtrts, L. Cuypcrs. Bruxelles.
1965. 236 p.).
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colonisateurs britanniques établirent en Asie les premières universités à Calcutta, Madras
et Bombay. L'université du Caire fut fondée en 1908. En Afrique noire, ce n'est qu'en
1948 que furent donnés les premiers cours à l'University College d'Ibadan, au Nigéria,
d'où sortiront les deux premiers diplômés en science, en 1950. La Fondation officielle de
l'université. de Dakar, la plus ancienne des universités francophones de l'Afrique noire,
remonte seulement à 1957, et c'est en 1960, à l'indépendance, qu'elle deviendra sénégalaise
(GAIJ.:.LARD, 1987).

Selon plusieurs auteurs, l'Afrique noire francophone était plutôt mal partie au moment
de l'indépendance en ce qui concerne le nombre de diplômés universitaires nationaux
fonnés. Ainsi, au cours de la période 1952-1963, l'Afrique francophone aurait produit
seulement quatre diplômés universitaires dans le domaine de l'agriculture· alors que l'Afrique
anglophone en aurait produit 150 au cours de la même période (EISEMON et al., 1982).
Pendant les années qui précédèrent l'indépendance et au cours des années 1960 ct 1970,
le nombre de bourses accordées par les pays industrialisés aux étudiants africains pour,
effectuer une formation outre-mer a augmenté considérablement. Ceci reflète, cn partie,
une prise de conscience accrue de la valeur et du rôle de l'éducation supérieure et de la
science pour le développement, la volonté des pays donateurs de préserver ou d'acquérir
une influence politique et économique au sein des nouveaux Etats indépendants n'étant
pas à sous-estimer dans cette démarche (3). En conséquence, le nombre de diplômés
africains et de chercheurs nationaux va croître de façon rapide, surtout à partir des années
1970, aussi bien en Afrique francophone qu'anglophone. Aujourd'hui. tous les pays du
continent africain disposent d'institutions d'éducation supérieure, à l'exception du Cap
Vert, des ·Comores, de Djibouti, de la Guinée équatoriale, de la Gambie et de la Guinée
Bissau. Dans 43 pays possédant des institutions d'éducation supérieure, le nombre·
d'étudiants, toutes disciplines confondues, est passé de 142000 en 1960 à 1169000 en 1980
(UNESCO, 1985).

Au cours de la période post-coloniale, les activités des centres de recherche internationaux
ont également commencé leurs activités plus tardivement en Afrique que dans les autres
continents. L'Institut international d'agriculture tropicale (HAT) situé à Ibadan, au Nigéria.
a été créé en 1967, un an après que les variétés améliorées de riz ont été distribuées aux
agriculteurs asiatiques par le Centre international de recherche sur le riz (IRRI) créé à
Los Banos aux Philippines en 1959. Au Mexique, le Centre international d'amélioration
du maïs et du blé (CIMMYT), bien qu'il n'ait été formellement établi qu'en 1966. a été
l'institutionnalisation d'un programme international qui avait débuté en 1943. L'lnstitut
international pour les cultures tropicales en zones semi-arides (ICRISAT) n'a pas été fondé
avant l'année 1972 et il est situé en Inde. Le centre sahélien d'ICRISAT (Niamey) n'a vu
le jour qu'en 1981. Les variétés mises au point en Inde furent testées en Afrique, mais la
plupart s'y sont révélées inadaptées (HARRISON, 1987). AprèS l'lIAT, trois autres centres

• Il faut cependant préciser que ce chiffre nt: tient pas compte des diplômés formés par des universités mélmpolltaine::.
ou des institutions françaises telles que rORSTOM. qui avait. au moment de I"lndépcndance. formé une vingtaine
de chercheurs africains dans les domaines des sciences agronomiques.
(3) On peut cependant déplorer que les principaux donaleurs qui ont permis de lormer d~~ millier... dl' jeune~

Africains ne se sont guère souciés de leur devenir une fois leur formation lerminée. ni de leur in...cnion dan::. le
tissu économique national. notamment dans le... systèmes nationaux dc recherche. En FrélOce. il faudréJ allendrc le
début des années 19HO pour qu'apparai...scnt des innovations institutionnelle... comme le::. contrats formation-in ...crtion
professionnelle passés entre des organismes de rec:hcrchc français ct dcs institution... nationale ... dc rcchcn:he dl"
PED. notamment au Cameroun ct à Madagasçar.
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ont été crees en Afrique au cours des années 1970: le Laboratoire international de
recherche sur les maladies des animaux (ILRAD. Nairobi) en 1974. le Centre international
de l'élevage pour l'Afrique (ILCA, Addis-Abeba) également en 1974 et l'Association pour
le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO-WARDA, Monrovia.
dont le siège a été transféré à Bouaké en Côte-d '1 voire) en 1976.

Les ressources disponibles

L'Afrique (4) « pèse» aujourd'hui 0,36 % du potcntiel mondial (5) (environ 20000 cher
cheurs et ingénieurs de recherche) et 0,4 % de la dépense mondiale de recherche en
développement (R & D) (6); elle fournit 0,3 % de la production scientifique mai/lSrream (7)
(science publiée, recensée et citée, la plus communément employée). C'cst encore peu
mais ce n'est plus invisible (cf. figure 1); et c'est beaucoup plus (absolument et relativement)
qu'il y a trois décennies (cf. figure 2).

Ajoutons des précisions importantes:
- la taille et l'effort scientifiques sont très inégau.x selon les pays. II y a deux « géants» :
le Nigéria ct le Kénya (un tiers du potentiel total africain et plus de la moitié de la
production à eux deux). Une quinzaine de puissances moyennes émergent ou survivent.
A l'autre extrême, une trentaine dc pays se partagent 1/6 du potenticl total (cf. figure 1).
On est en fait en présence de deux blocs: l'un qui a réalisé l'édification d'appareils
scientifiques (et c'est ici que les problèmes de direction scientifique et de communautés
savantes passent au premier plan); l'autre où la construction institutionnelle reste à faire
(si l'aide étrangère s'y prête);
- les champs de recherche sont limités ainsi que les choix de sujets en leur sein. L'Afrique
ne pratique pas dc « science lourde )). Elle ne s'adonne que très peu aux sciences exactes
ct de l'ingénieur et assez peu aux sciences sociales. Ses efforts portent massivement sur les
sciences médicales et agricoles, avec une thématique particulière. Dans ces domaines,
l'effort est notable et la science africaine pourrait être en position de compter sur le plan
mondial;
- passé le cap d'une masse critique (pas nécessairement élevée), il y a place pour des
différences de priorités et de stratégies, d'organisation, de management, de direction
scientifique et de professionnalisation. On en voit la trace dans le rythme très divers des
efforts de scienee selon les pays (cf. figure 3), et la discordance de leurs classements par

(4) Dans la suite de l'article... l'Afrique .. , sans autre précision, désignera - suivanl ru~ge de l'UNESCO 
l'ensemble des pays au sud du Sahara. République sud-africaine exclue. Les pays du nord du SaharJ. aux ressources
cl à la dynamique différenles. sonl assimilés aux el Pays arabes JI.

(5) Les chiffres nationaux sont incertains. souvent anciens. en séries incomplètes et non homogènes. Dans un
monde du chiffre. le (ait traduit peut-être la place sociale. en somme secondaire. accordée à la recherche par la
cullure des pays concernés et par les décideurs (nationaux ou mandatés par les agences de développement).
Cependant. les sources confrontées (ont ressortir des agrégats cohérents. des ordres de .grandeur concordants et
des tendances claires. Les principales sources sont J'UNESCO. les agences d'aide bi ou multilatérale (par seeteurs.
pays cibles et pour des dales ponctuelles-données de bonne qualité dans le domaine de l'agriculture: ISNAR.
FAO). ct quelques études seientométriques ou de sociologie des sciences (ponctuelles mais de meilleure qualité).

(6) Source: UNESCO (1985).
(7) Sources: DAVIS (1983) ct BRAUN li at. (1988). 11 faut toutefois tenir compte du fait que les chercheurs
africains publient. dans des proportions importantes, dans des revues locales non répertoriéei dans les principales
bases de données internationales. Une grande partie de leurs travaux restent également à t'état de littérature grise
non accessible à la communauté scientifique internationale.
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ordre de ressources humaines engagées et de science produite (cf. tableau 1). Examinons
maintenant, au plan qualitatif, les ressources engagées.

Les ressources humaines

Les figures (1 à 3) mesurent l'effort de croissance de trois décennies. Cet effon, plus
ou moins précoce (retardé de dix ans en Afriqué francophone), parfois irrégulier (Afrique
anglophone, sauf Nigéria, Kénya et Tanzanie), est globalement imponant, à hauteur de
celui des autres régions du monde. Précisons toutefois que la plupart des pays africains
francophones sont encore largement dépendants d'un potentiel important de personnel
scientifique français (MEDJOMO, 1987; GAILLARD, 1988). Ainsi, en Côte-d'Ivoire et
au Sénégal, le personnel scientifique français"représenterait encore, cn 1988, de 30 à 40 %
du potentiel total. Cette dépendance est encore plus forte au sein des instituts qu'à
l'université.

Le potentielle plus qualifié (en tout cas le plus diplômé) est actuellement dans les universités

C'est aussi le plus productif en science mainsrream et le seul à pratiquer les sciences
exactes par ailleurs négligées. Toutefois, les années 70, et plus souvent 80, ont été
marquées par une imponante inflexion. L'admission considérablement a.ccrue d'étudiants, la
multiplication des facultés et leur instatlation progressive en province déterminent une
balkanisation de l'Université. Les conditions de l'exercice professionnel ct la culture des
enseignants en sont changées. Surchargé de cours, à des niveaux le plus souvent élémentaires,

1jugé sur l'accomplissement de tâches pédagogiques (non sur publications), privé des moyens

1
réguliers d'expérimentatio.n, cc aucun scientifique (universitaire) sensé, s'il a une famille à
nourrir. ne peut .perdre de temps à faire de la recherche » (HANLON, 1979). Les salaires

1largement insuffisants, pour qui occupe malgré tout une position de prestige et participe
!de l'élite dirigeante, obligent à des travaux rémunérés complémentaire!\, dont l'opportunité
s'offre sous fonne d'expertises internationales, de conseil aux firmes en quelques pays, ou
plus souvent de création d'entreprises, sans rapport précis avec la compétence proprement

1scientifique (EHIKHAMENOR, 1988).

1 Pour n'être pas absolument originale (8), cette situation, neuve en Afrique, a cu de
i rapides répercussions, mesurables sur la production de science des pays concernés. Le
tableau n'est évidemment que tendanciel, et divers éléments peuvent le corriger. EISEMON
montre qu'en Afrique anglophone, le « mandarinat» en tempère les effets, les reponant
sur les jeunes universitaires, mais épargnant les professeurs, qui peuvent se consacrer
cncore à de la direction scientifique (EJSEMON, 1982). L'Afrique francophone a, pour
sa· part, sans doute mieux accompagné l'afflux étudiant par des recrutements professoraux.
Quoi qu'iJ en soit, la situation est critique. Aura-t-elle pour conséquence l'asphyxie des
recherches universitaires? Bien que la question soit urgente, il convient de mieux étudier
le phénomène, avant d'en arriver à imiter des pays qui, confrontés au problème, n'ont pu
que le contourner. C'est le cas de l'Jnde, par exemple, qui, parallèlement à un système
universitaire rigidifié, reflétant la pression de toutes les minorités et finissant par enseigner

(8) On pense par exemple à J'Amérique latine. Toulefois. contrairement à J'Afrique. une recherche peut s'y
perpétuer. du {ait de dispositifs particuliers : une tradition intcllectuelle plus ancrée. la mobilité habituelle de
J'Université aux cénacles gouvernementaux el aux bureaux d'études. partenaires de collectivités civiles ou de
fondations étrangères; enfin, Je soutien délibérément 5oélectif. national ou international à cerlains dépanemcnt~ ct
laboratoires dc formation post-doclOrale.
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un «prolétariat de la science », a re-créé tout un dispositif d' « instituts technologiques »,

et de « nouveaux centres universitaires nationaux », «recommandés » pôles d'excellence,
mais travaillant sur d'autres bases de recrutement et de liaison enseignement-recherche,

Autre forme de contournement : les SNR s'appuient de façon privilégiée sur un réseau
d'institws de recherche spécialisés

Sous tutelle étroite du gouvernement, ces instituts se consacrent pleinement à la recherche,
·dans des domaines prioritaires et généralement techniques, principalement en agriculture
et santé. Nationaux '(de plus en plus), régionaux, bi ou multilatéraux (9), ces instituts ont
connu une vive croissance du nombre de leurs chercheurs (+ 12 % l'an), une africanisation
significative, une élévation du niveau des qualifications; certains même comptent dans leur
domaine, panni les institutions les plus productives, les plus visibles et les plus efficientes
d'Afrique (10). Toutefois, ce n'est pas le cas de tous. L'étude d'Idachaba concernant les
instituts nigérians illustre bien les difficultés rencontrées. Globalement moins qualifiés
(moins diplômés) qu'à l'Université, les chercheurs ont aussi beaucoup moins d'opportunités
de perfectionnement et de communication scientifiques. Assignés à une multitude de tâches
(de la direction de chantiers-stations agricoles à la vulgarisation) ils ne consacrent que peu
de temps à la consignation systématique de résultats; moins encore à leur interprétation
pour publication. A titre d'exemple, les chercheurs du Nigéria ne produiraient qu'un article
tous les dix à vingt-cinq ans selon les inStituts (IDACHABA, 1980). Ils ne sont d'ailleurs
pas jugés à cette aune. Peu d'instituts entretiennent leurs propres revues; la « littérature
grise» est mal répertoriée, peu diffusée et se perd; faute de mémoire, les recommencements
sont alors infinis (IDACHABA, 1980). Assimilés à des fonctionnaires, beaucoup plus mal
payés et considérés qu'à l'Université (fût-ce à titres égaux mais faute de statut adapté), ils
sont surtout appréciés pour leur conformation aux injonctions instantanées que les instituts
reçoivent de leurs tutelles, souvent multiples (Van DlJK, 1986). Leur défense consiste dans
une « routinisation » des tâches et des thèmes de recherche. Un exemple en est donné par
la consécration, par inertie, de deux tiers des expérimentations agricoles à la sélection et
aux essais concernant seulement les grandes céréales connues: riz et blé (Van DUK, 1986;
IDACHABA, 1980). Il convient aussi de signaler l'engagement de nombreux chercheurs
en des activités parallèles, plus lucratives et gratifiantes et leur « évasion» vers d'autres
fonctions. Ces pratiques sont rendues plus nécessaires encore dans les instituts qu'à
l'Université, en raison des bas salaires et des carrières « tassées ). Du fait d'un capital
social moindre que celui des universitaires, les opportunités sont souvent plus rares, mais
aussi plus recherchées. Le souci de démontrer aussi la participation d'une élite porte en
priorité à trouver place à l'Université, ou à se faire un nom dans l'intelligentsia. Ainsi, le
turn-over est élevé et il est particulièrement difficile de retenir ou d'attirer des directeurs
scientifiques de très haut niveau. Au Nigéria, suivant les instituts, 20 à 50 % des postes
de chercheurs sont vacants et la proportion est de loin. la plus élevée panni les seniors.
Le turn-over est de 60 à 80 % sur une période de cinq ans et la tendance va s'aggravant.

(9) Ex. : multilatéraux et internationaux: lITA. ILCA, WARDA, ICIPE; bilatéraux: ORSTOM. CIRAD. Institut
Pasteur en Afrique francophone: régionaux: instituts du CILSS; nationaux: ISRA au Sénégal. Parmi les instituts
internationaux. notons également ici la création récente (mai. 1988) de l'lnstitut international de recherche
scientifique pour le développement d'Adiopodoumé, en Côte-d'Ivoire. qui succède à l'ancien centre ORSTOM
d·Adiopodoumé. C'est un centre international francophone dont &es domaines d'activités comprennent plus
particuli~rement les recherches agronomiques et médicales.

(10) Cf. infra. indices de visibilité et indices d'efficience.: d. tgalement IDACHABA (1980) pour ce qui concerne
le Nigéria.
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L'ISNAR (Working paper nD 9:55) constate le fait pour l'ensemble de l'Afrique - anglo
et francophone - et conclut « qu'il n'a pas été jusqu'ici possible de former ni de garder
un cadre de chercheurs agricoles expérimentés,. les conséquences en sont profondément
néfastes sur la construction institutionnelle et la productivité du système de recherche.. les
jeunes recrues n'ont souvent pas bénéficié de l'auention et de la direction scientifique de règle
dans une communauté scientifique, et l'on n'a pu constituer de « masses critiques» stables
et de qualité dans les disciplines et sur les thèm~s clé III.

Le constant renouvellement des chercheurs laisse de nombreux travaux bâclés, inachevés,
ou non consignés; il met à disposition un potentiel jeune, mais de peu d'expérience, et
surtout peu stimulé, peu encadré scientifiquement. La rationalité gestionnaire des appareils
ne peut s'en trouver qu'accentuée. Aussi, l'une des préoccupations majeures devient-elle
de savoir y remédier, en introduisant en leur sein une logique contradictoire et fonctionnelle,
appuyée sur une direction scientifique de poids, voire en créant de nouveaux instituts. Ici
encore, la situation n'est pas propre à l'Afrique. Dans beaucoup de pays d'Amérique
latine, c'est au sein même des ministères techniques que se sont constitués des départements
de recherche. La qualité et la dynamique en sont extrêmement variables, selon le degré
d'autonomie qu'ils sont capables de développer au sein de l'appareil qui les encadre. La
tradition latino-américaine de va-et-vient des intellectuels de l'Université aux appareils de
gouvernement (via des bureaux d'étude) a ainsi permis des réussites significatives (mais
souvent précaires).

Tout système national se complète d'une recherche privée, le plus souvent industrielle

Or ce volet est en Afrique singulièrement restreint (11). Il se concentre dans les pays
au plus faible appareil. de recherche (surtout pour les domaines traditionnellement
universitaires des sciences exactes et de l'ingénieur), et se consacre à l'ingénierie. notamment
minière (surtout en Afrique anglophone). On peut y ajouter l'ingénierie agricole, souvent
associée à de grands projets de développement rural (12). cc Adaptatifs» et adaptés,
toujours compétents et parfois novateurs (13), les travaux sont malheureusement souvent
confidentiels, peu consignés et discontinus. Ainsi, d'après Davis (1983), la visibilité des
travaux privés est pratiquement nulle en Afrique, et réelle surtout dans les métropoles
sièges des compagnies qui les mènent: Etats-Unis, République sud-africaine, CEE (sauf
France et Grande-Bretagne). L'échelon du développement manque le plus. On le doit.
pour l'essentiel, aux firmes multinationales dans des branches innovatrices (principalement
le pétrole, la chimie et la pharmacie), qui soutiennent des programmes locaux de prospection
et d'expérimentation, mais doivent recourir à leurs laboratoires délocalisés pour mettre au
point la découverte. La science utile à l'Afrique se produit alors souvent hors région, cc
qui porte au premier rang les problèmes de -sa disponibilité et de son appropriation (14):

(Il) 10 à 20 % des ressources consacrées à la recherche dans la dizaine de pays où cet effort est le plus significatif;
50 % dans les pays de l'OCDE et 60 % dans les NPI et les pays d'Asie de plus forte croissance (UNESCO. 1996).
(12) C'est une spécialité d'Afrique francophone. confiée au CIRAD ou le plus souvent à des bureaux d'étude.
J. Casas (1988) en évalue le potentiel à 1/5 des années-recherche en agriculture pour l'Afrique de l'Ouest. ToutefOIS.
les recherches s'interrompent en général avec le projet auquel elles se lient. en moyenne tous les cinq ans.
(13) Ex. : e~is en paysannat, diversification des cultures. analyse des systèmes productifs, études de marché.
(14) Notons toutefois que Singapour et Taiwan ont remarquablement réussi dans ce domaine par des vOies
pragmatiques et sans rechercher à tout prix un contrôle absolu; le Kénya (toutes proportions gardées) y esl
également parvenu en Afrique. Les pays d'Afrique plus .. dogmatiques .. ont simplement détourné toute recherche
privée de leur territoire.
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En tous secteurs (instituts comme Université) paraissent encore divers motifs de préoccupa
tion :
- la pénurie de techniciens : formés en nombre insuffisant. fortement sous-classés. les
quelques manipulateurs habiles s'expatrient, partent dans l'industrie ou créent leurs ateliers
personnels (15). Suivent d'insurmontables problèmes - jugés cruciaux par bien des
observateurs - de commande, de livraison, d'installation et de maintenance des appareils
- sophistiqués ou non - dont beaucoup demeurent sous ou non utilisés (GAILLARD
et OUATIAR, 1988);
- le ratio auxiliaires/chercheurs est par contre excessif : dactylographes, laborantins,
jardiniers, mais aussi coursiers, gardiens et chauffeurs, sont dans un rapport d'environ 10
pour 1 chercheur (16). Le budget de la recherche, supportant leurs salaires (mêmes
minimes), s'en trouve rigidifié: au point parfois de ne plus pouvoir inclure de budget
d'expérimentation du tout, l'extrême étant, dit-on (Van DIJK, 1986), le cas de stations
agricoles converties en plantations vivrières pour nourrir leurs ouvriers;
-les gestionnaires qualifiés manquent cruellement: d'autres carrières sont plus intéressantes
et nombre de postes restent non pourvus. La tâche revient aux seniors ou aux directeurs,
qui en perdent de vue leur rôle de management scientifique (lDACHABA, 1980);
- le plus important consiste dans les difficultés de la socialisation scientifique: peu de pays
disposent d'une édition scientifique et les revues sont peu nombreuses et irrégulières: les
budgets nationaux et l'aide étrangère en négligent le soutien: la diffusion internationale
laisse à désirer. L'effet de stimulation, les effets retour (demandes de tirés à part, insertion
en réseaux infonnels... ) s'en trouvent affaiblis. Les bibliothèques sont dans une grande
misère: dans les pays les plus pauvres, les abonnements à revues ne peuvent être suivis:
l'information scientifique disponible est souvent vieille, irrégulière et la passion de la
découverte s'émousse. La communication orale, la rencontre face à face avec les collègues
font l'objet d'un ,soutien plus mesuré encore. Les invitations à l'étranger sont difficilement
honorées, les chercheurs devant affronter une série d'obstacles: rares autorisations de
sortie, devises introuvables, budgets de mission exsangues, vague soupçon administratif
d'une occasion de divertissement, ou de détournement d'un privilège de hauts fonctionnaires.
L'organisation sur place de rencontres scientifiques est plus difficile encore. Or, colloques
et congrès sont peut-être le plus puissant instrument de socialisation scientifique durable,
et de fonnation de communautés savantes (CHATELIN et ARVANITIS, 1988).

L'ensemble de ces problèmes conduit aujourd'hui les experts et les responsables des
politiques (nationales ou internationales) à s'interroger sur une stratégie nouvelle de
contournement. Certains envisagent, dans les pays déjà avancés, la création d'instituts
d'excellence où les problèmes de rémunération et de carrières, de ratio chercheur~

techniciens et chercheu~auxiliaires, de crédits de fonctionnement et de soutien à la
communication, seraient construits sur des bases absolument différentes. D'autres, tenant..
compte de la situation très inégale entre pays, envisagent des solutions similaires, mais à
échelle régionale (centres d'excellence soutenus tous par une pluralité d'Etats, localisés
chacun dans un pays différent et spécialisés selon les vocations plus adéquates de l'écologie/
économie de leur lieu d'enracinement). Cette solution (17) laisse toutefois sceptiques

(lS) Cf. HANLON (1979) à propos du Ghana..

(16) Cf. UNESCO (1986), pour 15 pays stlectionnés. voir ~galcmcnt Casas ~I al. (19XS).

(17) Là encore il ne s'agit pas d'innovation institutionnelle. Cc mod~le a déjà été mis en œuvre. Citons par exemple
la création de l'Université est-africaine lors des indépendances de la région, ct les instituts de recherche sahéliens
du CILSS.
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d'autres experts, au vu du devenir des expériences précédentes (grosses dépenses, y compris
de temps et d'énergie, consacrées à pacifier et se concilier les relations avec chaque Etat
fondateur; rivalités inter-étatiques, pressions et contraintes intenses de chaque Etat soucieux
du plus grand retour de ses mises et de la satisfaction des exigences particulières de ses
régions et minorités). Les tenants des centres internationaux, forts des réussites de leur
fonnule et· de son aura, prônent donc plutôt des réseaux internationaux, intégrant
hiérarchiquement et spécialisant les appareils existants en laissant assez largement en
impasse les universités. Ce système se propose de mettre à sa « juste ») place (liée à une
capacité productive qui dérive des qualités du personnel et de l'efficience du management
scientifique) chaque institut existant. Ainsi, les centres internationaux deviendraient leaders,
et réaliseraient la recherche fondamentale, certains centres nationalJx pourraient se consacrer
aux applications, et la plupart à l'adaptation. Ce sont les termes d'un débat politique
actuellement aigu, que nous retrouverons plus loin, mais dont on peut comprendre mieux,
par le précédent chapitre, les tenants et les aboutissants.

les ressources budgétaires

La croissance de l'effort consenti, au cours des trois dernières décennies est considérable
(cf. figure 4). Les niveaux atteints et les rythmes de croissance varient avec la taille, la
richesse ou la stratégie des pays. Quelques-uns (Zaïre, Ghana. Ouganda. Ethiopie ... ) ont
à peine entretenu, ou laissent en friche un potentiel naguère brillant. D·autres. tard venus
(Sahel), témoignent d'un élan exceptionnellement vigoureux. Il semble que certains pays
francophones, au-delà même de la constitution d'une masse critique, ont fait preuve de
'effort le plus soutenu et le plus significatif au cours des deux premières décennies
Cameroun, Côte-d'Ivoire, Sénégal). Des signes de fléchissement sont cependant perceptibles
epuis le début des années 80 (l8).,

! Globalement, la croissance des ressources financières a été supérieure à celle du PIB
usqu'à la fin des années 1970. Dans des domaines privilégiés (santé, agriculture) la dépense
lobale de R&D fait même bonne figure au niveau mondial (19). On aurait pourtant tort
e croire à des disponibilités suffisantes, les ratios ne révélant qu'une partie de la réalité.
n outre, les effets de la crise économique et financière (et notamment le poids du service
e la dette extérieure) ont des conséquences sur les investissements publics dans tous les
ecteurs d'activités et affectent, de façon souvent critique, le financement des systèmes
ationaux de recherche. Quel que soit le niveau des ressources, plusieurs préoccupa/ions
nctionneUes méritent d'être signalées:

les budgets sont très concentrés en (trop?) peu de domaines;
~ le financement repose fortement sur l'aide étrangère. Dans certains pays africains, l'aide
\trangère peut atteindre jusqu'à 70 % ou plus du budget national de recherche (Mali.

i
!

1
"8) NOlamment au Sénégal où l'etron de financement de la recherche cn % du PIB esl passé de lUI % en 19HO
0.J6 % en 1985 (A. de fONDEVILLE. 1985).

~
9) Scion J. Casas (1988). la dépense en sciences agricoles en Afrique sub-saharicnnc francophone serail de 1.7 Ci,

PlB agricole (donl 0.6 % à la charge des Elals). cc qui place la région un peu au-dessous du Maghreb. mais
us haui que la Grèce. l'Espagne. l'Italie ou la Yougoslavie.
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Mozambique, Sénégal, Lesotho, Swaziland, Zambie ... ) (20). Les fonds gouvernementaux
sont dévolus au paiement des salaires (des chercheurs, techniciens, auxiliaires nationaux)
et, pour ce qui reste, à l'entretien de domaines surdimensionnés, dispersés, intégrés
désormais à un système d'avantages en nature qui complémente tant bien que mal des
salaires inadaptés, et qui symbolise la « culture» d'un appareil bureaucratique, avec sa
hiérarchie, ses promotions, ses obédiences. Les jardins botaniques émargent traditionnelle
ment sur les budgets de recherche; l'hôpital de métropole, construit dans les années 60,
absorbe en frais récurrents l'essenti~l du budget national de santé; les domaines et bâtiments,
les logements de fonction, hérités de l'appareil colonial et souvent étendus, les stations
agricoles multiples, parfois devenues inaccessibles faute de routes et de véhicules, grèvent
de manière incompressible les budgets nationaux de recherche;
- les coûts sensibles, relativement faibles, mais directement productifs (réactifs de
laboratoire, frais d'accès au terrain, coûts d'expérimentation), et ceux de socialisation
scientifique (abonnements, publications, congrès) ne sont alors plus assurés, ou sont financés
avec des fluctuations effarantes, ou bien encore, reposent, et de façon précaire, sur l'aide
étrangère. Les programmes lourds et routiniers sont, en pareil contexte, toujours les moins
touchés. Les à-coups provoquent l'interruption de recherches avant terme et la non
consignation des résultats. L'issue consiste tendanciellement dans la contractualisation
(souvent avec l'étranger, ou la Banque mondiale) et l'adoption de programmes de courte
portée, sans suite et sans stratégie;
- il faut également mentionner le caractère inadapté des procédures budgétaires, calquées
sur celles de la fonction publique: catégories inadéquates, contrôle a priori, qu'aggrave un
~entralisme récemment exacerbé, par la tutelle en particulier des instituts de recherche (21).

L'organisation

La précédente remarque introduit les questions institutionnelles. Un effort important de
« construction» s'est effectué, dans ce domaine, en vin°gt ans. Préoccupés d'abord de
l'édification de l'Etat, venant à prendre possession des appareils de recherche existant, et
persuadés peu à peu de leur utilité stratégique, les gouvernements tendent à évoluer vers
l'institution d'une tutelle unique et spécialisée, préfèrent les instituts dans leur dépendance
directe, qu'ils ont parfois multipliés, et dont ils ont centralisé budgets, politiques et
négociations internationales (cf. tableau 2) ..

Ainsi devrait devenir possible une véritable politique de recherche harmonisée à la
stratégie de développement et aux politiques sectorielles qu'elle inspir~. D'accidentelles
dysfonctions (souvent évoquées) ont pu néanmoins résulter d'un centralisme exacerbé:
méconnaissance de l'Université, trop « autonome»; rigidités gestionnaires d'appareils
assimilés à de quelconques bureaucraties; routine, manque d'ambition, d'anticipation,
d'adéquation aux besoins locaux, faute de direction scientifique et de marges de manœuvre

(20) Là encore. on est en présence d'une grande disparité de situations puisque l'aide extérieure dans des pays
comme le Cameroun ct le Soudan représenle moins de 15 % de leur budget national de R&D (GAILLARD.
1986).

(21) Un des grands hématologues du continent expose que - dans un pays qui ne connaît pas les plus graves .
dysfonctionnements - sa principale diffICUlté est d'obtenir la commande à l'ttranger de réactifs pour lui essenliels.
mais aulrement d'usage rare, mal positionnables dans la nomenclature douanière et 100 fois plus chers « au litre.
que les produits de laboratoire courants. Ce que ne comprennent et n'acceptent ni les agenls comptables. ni les
bureaucrates délivrant les licences d'importation (communicalion personnelle).
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dans les instituts pour négocier à l'extérieur. Le Nigéria est allé le plus loin dans ce
domaine à partir de 1973, centralisant jusqu'à la négociation détaillée des soutiens extérieurs,
et dé-régionalisant les instituts (agricoles en particulier) avec le résultat parfois discuté
d'une mésestimation des intérêts locaux, d'une séparation des intérêts des producteurs, et
d'un rapport distendu à la diffusion (vulgarisation) (IDACHABA, 1980).

Il est souhaitable - et certainement urgent - de remédier à ces dysfonctionnements
regrettables. La solution tient probablement, et paradoxalement, dans une tutelle plus
forte, politiquement, et plus compétente, face à des institl1tions plus autonomes, dotées d'un
véritable management scientifique. L'acceptation du mécénat anarchique de groupements
particuliers (régionaux ou étrangers) ne favorise pas la cohérence d'une politique nationale.
Il ne garantit pas non plus l'adéquation aux besoins locaux, pas plus que le centralisme
d'ailleurs. Des solutions d'autonomie, sous direction scientifique et tutelle compétente, avec
évaluations régulières a posteriori. paraissent mieux adaptées.,

La production

Au-delà des moyens engagés, il convient d'analyser les résultats. Il en existe des
indicateurs classiques: la mesure des publications (bibliométrie) (22), des citations reçues
(visibilité) et celle des effets économiques et sociaux.

La production scientifique : proportion et disciplines

Le nombre de publications enregistrées pour l'Afrique par la principale base de données
internationale, l'ISI (23), a crû de façon importante (+ 9 % l'an au cours de la dernière
décennie), au rythme de la croissance du nombre de chercheurs mais non de son fait
mécanique. Il est plus que proportionnel pour les universités et moins pour les instituts
nationaux. Il est en déclin pour les sciences agricoles, où la croissance de l'effort est
pourtant la plus forte. Il traduit la contribution exceptionnellement forte de pays aux
systèmes nationaux de bonne taille et peu fragiles (sans doute aux communautés scientifiques
fonnées ou émergentes) : le Nigéria et le Kénya comptent pour plus de la moitié de la
production (pour un tiers du potentiel); la Côte-d'Ivoire, la Tanzanie, le Sénégal et le
Cameroun apparaissent significativement; le Ghana, le Soudan, l'Ouganda et l'Ethiopie,
naguère brillants, déclinent. De façon générale, la production mainstream par chercheur
est faible. Cette productivité n'est pas nécessairement inférieure à celle d'autres PED (cf.

(22) Plusieurs bases de données enregistrent les articles parus dans la presse scientifique (abondante) qu'elles
dépouillent. Nous n'entrerons pas ici dans le débat sur les mérites comparés de ces bases. Il impone toutefois de
savoir que ces bases enregistrent la science «centrale .. ou 1TUJ;nstrtam, la plus utilisée dans le monde. pour
l'essentiel parue dans des revues publiées par les pays du Nord et de nature principalement fondamentale. Les
chercheurs des PED publient dans des proportions importantes dans des journaux locaux non répertoriés dans les
bases de données internationaJes et il est difficile d'évaluer la production scientifique totale de ces chercheurs.
Cependant, nombre d'études bibliométriques montrent que les indicateurs de science que l'on peut tirer de ce~

bases présentent des avantages: ils sc conèlent bien avec l'évolutIon des indicateurs de développement: ils sonl
sensibles aux A-œups et aux dfets des politiques scientifiques; surtout. un rapport constant parait exister enlre la
production mainslTearn et le niveau général d'activités scientifiques (production locale. rappons de recherche. appel
en expertises, communications à colloques, vulgarisation).

(23) Situé ~ Philadelphie aux Etats-Unis, l'ISI couvre un enscmble dc 45(Xl revues scientifiques dllns tous b
domaines.
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tableau 4). On peut néanmoins, avec plusieurs observateurs, s'inquiéter de son déclin
régulier au cours des quinze dernières années (ISNAR, 1986; GAILLARD, 1988). La
variabilité est grande d'un pays à l'autre, suivant les systèmes de recherche, les stratégies
de publication des communautés scientifiques, la discipline et le type institutionnel de
['organisme d'appartenance (cf. tableaux 3, 4 et 5).

Les domaines de production sont très typés (cf. tableau 6). L'agriculture et la santé
dominent largement, avec plus de 80 % de la production (plus que dans l'ensemble des
PED). Les profils nationaux que Frame pouvait distinguer au début des années 70 se sont
resserrés autour du « type ghanéen », caractérisé par l'extrême accentuation· des sciences
agricoles (FRAME, 1977). La part de la médecine, initialement forte dans la tradition anglo
saxonne, a décrû. Les sciences exactes et de l'ingénieur progressent, très lentement (24) : les
universités sont à peu près seules à s'y consacrer. La production des sciences sociales est
faible (environ le quart de la production des sciences exactes ou naturelles), peu
interprétati\'c, surtout ruraliste, ou consacrée au patrimoine.

La visibilité : qui se nourrit de la science africaine"

Le « Science Citation Index» (SCI) de l'IS1 permet de décompter les citations contenues
dans lcs articles qu'il indexe. On peut ainsi construire des mesures de visibilité (RABKIN
et al., 1979) et DAVIS (1983) s'y sont attachés pour l'Afrique. Leurs conclusions sont les
suivantes:
-' l'Afrique reçoit un taux « normal ») de citations dans le monde; c'est notamment le cas
pour les pays de l'OCDE, moins pour les pays de l'Est, l'Amérique latine et l'Asie
(exceptés l'Inde et le Pakistan, qui citent surtout des travaux réalisés au Kénya). Les
citations vont aux communautés scientifiques de certaine taille parmi les plus anciennes
(Nigéria pour les sciences physiques; Nigéria, Kénya, Zimbabwé pour la zoologie, etc.);
- l'Afrique témoigne d'une tendance exceptionnelle à la dtation intra-africaine, et surtout
intra-nationale. Le trait est particulièrement développé au Nigéria, où il dénote la posture
auto-centrée de la communauté (et également son excès: l'isolat scientifique), mais il se
retrouve partout, avec des nuances: l'Afrique francophone ignore ainsi quasi totalement
la science produite ailleurs en Afrique (sauf par les centres internationaux agricoles);
- les disciplines modèlent, davantage que les institutions, les stratégies de publication et
l'acquisition de \lisibilité. Dans les universités (Nigéria, Kénya, Zimbabwé), les sciences
exactes (mathématiques et physiques) s'affinnent plus cosmopolites et sont plus visibles
intemationalement. Les sciences plus liées à l'observation locale (botanique et zoologie),
sont aussi plus particularistes, et jouissent d'une sur-visibilité africaine (intra-nationale mais
aussi intra-africaine). Paradoxalement, les anciennes métropoles n'ont pas d'attention
spéciale aux travaux de leurs ex-rolonies, sauf précisément dans le cas des sciences liées à
l'observation. .

Le « système de communication » n'est donc pas si absent qu'on pourrait a priori
l'imaginer et la faim de relations scientifiques semble apparaître dès que se mettent en
place des communautés scientifiques. Ce qui amène à poser la question converse de celle
qui a introduit ce paragraphe. De quelle science se nourrit l'Afrique? Aucune étude

(24) 11 esl remarquable que les pays arabes du nord de l'Afrique produisent dix fois plus de travaux que le reste
de l'Afrique en cc domaine.
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n'existe, à notre connaissance, qui permette d'y bien répondre (25). La qu~stioll est
toutefois essentielle. La science disponible pour l'Afrique déborde à l'évidence celle produite
en Afrique (26) : mais est-eIJe accessible? Comment en construire et en entretenir les
réseaux ?

L'impact sur le développement

Jugera-t-on la science sur ses effets dans la vie quotidienne? L'exercice est périlleux,
comme toute appréciation d'une valeur d'usage. Dans le domaine de l'agriculture, on
estime que la faible croissance de la production en Afrique n'a guère résulté d'une
amélioration des rendements. Ainsi, les quatre cinquièmes de l'augmentation de la
production agricole en Afrique, au cours de la période 1961-1980, seraient dus à
l'augmentation des surfaces cultivées alors qu'au cours de la même période on attribuait
les trois quarts de l'augmentation de la production mondiale à l'accroissement des
rendements (IFPRI, 1985). Mais les corrélations globales entre les efforts de recherche et
les progrès socio-économiques, même avérés, n'informent guère sur les processus. C'est
pourquoi il faut effectuer des analyses fines par branche.

Sciences agricoles

C'est ce que fait, avec méthode, ldachaba. Il s'attache à l'évolution de l'agriculture
nigériane, par plante, et par région, du point de vue de l'amélioration des rendements et
de leur stabilisation, sur une période de dix à quinze ans, en fonction des recommandations
faites par la recherche. Les résultats sont nuancés:
- des succès significatifs tiennent à la sélection de variétés à haut rendement, pour
certaines plantes (27) (riz, coton, cacao et millet). Des résultats 'positifs apparaissent lorsque
se conjuguent une bonne coopération entre les responsables politiques, les chercheurs el
les producteurs organisés, en même temps qu'un management adéquat et une ambition
scientifique dans les instituts chargés de la recherche;
- la vulnérabilité des cultures aux agressions de l'environnement ne s'est guère améliorée.
C'est le revers de la médaille, la sélection travaillant séparément de la pathologie des
plantes et de l'entomologie agricole. Le souci qui prime est celui des rendements accrus,
plus que celui de l'obtention de variétés adaptées aux conditions culturales difficiles ou
extrêmes (telles qu'en paysannat sous faible amendement);
- on ne peut enfin imputer à la recherche des contre-performances, dans les domaines
où elle a été outrageusement négligée. En particulier, dans le domaine de la qualité (sacrifié
par la sélection à la recherche des rendements) dans certains domaines productifs (forêl,

(25) Des rtsullalS préliminaires (GAILLARD. 1988) nous permettent cependant de suggérer que les chercheur~

africains sc .. nourrissent .. dans des proponions très imponantes (quatre cinquièmes) de la littérature scienliflquc
rrwinstrtam (publiée dans les pays du Nord) dont ils semblent cependanl prendre connaissance avec un rClarq
imponant (plus de la moitié des références utilisées a plus de dix ans). Les travaux publiés dans les revues locales
sont plus rapidement (mais beaucoup mOins souvent) ulilisés.

(26) Dans le domaine des sciences du sol. nos collègues Chatelin et Arvanitis (1988), ont montré quc 20 % de la
production scientifique mondiale concernent les PED. Sur ces 20 %, la moitit est produite par ou dans les PED.

(27) L'IAR (riz et coton) e[ le CRIN (cacao). Ces instituts aUlt rtsultats pratiques les plus applicables. sont aussi
ceux qui publient le plus (et de loin), el ceux dont les travaux sont les plus cités. Des résultats douteux ont été
obtenus pour le sorgho, les pois chiches et l'arachide. Une régression a été enregistrée pour le mal~
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bétail, aquaculture), malgré leur intérêt national évident (ressources potentielles; remède
à des pénuries urbaines) et dans les domaines hors production agricole (industrialisation et
sciences sociales) (28).

Une autre étude (SENE, 1985), souligne plus récemment, et à propos du Sénégal, l'effet
positif sur la diffusion des résultats d'une concentration de chercheurs sur une longue
période dans une même région (le bassin arachidier); a contrario. les données de la
recherche appliquées étant vite obsolètes, la discontinuité dans les efforts entraîne de fortes
inefficiences. Enfin, le rôle de l'environnement économique et des structures sociales, celui
des programmes d'accompagnement se révèlent décisifs: le prix des intrants, le manque
d'accès au crédit rendent, par exemple, peu opératoires les recommandations d'une
recherche trop éloignée des réalités socio-économiques. Ainsi, les doses de fumure
appliquées sont beaucoup plus faibles que celles préconisées par la recherche et il n'est
pas exceptionnel qu'elles soient voisines du « seuil d'inutilité ».

Médecine et santé

Ce secteur peut être assurément crédité, pour partie, du spectaculaire gain d'espérance
de vie en Afrique: douze années entre 1955 et 1985, la durée moyenne de vie passant de
36 à 48 ans. Pourtant, et malgré l'effort certain de recherche médicale, les résultats de

. santé publique sont souvent décevants. C'est que le dispositif sanitaire des pays, centré sur
l'hôpital de capitale, ne pennet guère de travaux (cliniques), d'essais (thérapeutiques), ou
d'applications, que sur des cas difficiles et rares, rassemblés au centre hospitalier universitaire
(CHU). L'effet de santé publique est faible. Des succès réels tiennent à l'élaboration de
médicaments nouveaux, hors Afrique, par l'industrie phannaceutique internationale.
Toutefois, les discontinuités (dans le temps et dans l'espace) des dispositifs nationaux de
soins décentralisés obligent à recourir aux mêmes molécules, révélant des effets secondaires
ou créant la résistance des souches microbiennes. L'ambilar, actif co·ntre la bilharziose
jusqu'alors incurable, a, par exemple, soulevé les plus grands espoirs. Son emploi réitéré
sans alternative, révèle pourtant aujourd'hui des complications rénales rédhibitoires. La
lutte anti-paludique est à reprendre en plusieurs pays, malgré la mise au point d'antipaludéens
nouveaux. Les découvertes vont à un rythme trop faible, confronté à de telles irrégularités.

Les résultats les plus significatifs proviennent de travaux épidémiologiques effectués sur
des maladies par ailleurs banales et d'étiologie connue, mettant au point des méthodes
locales de lutte, et couplés à une organisation qui lie soin et prévention (29). Les fonds
nationaux (épuisés par le fonctionnement hospitalier) ne pennettent malheureusement guère
de financer de tels programmes, dont le mérite revient essentiellement aux aides bi et
multi-Iatérales (surtout OMS) (30).

(28) Au Nigéria, les défauts de décorticage. de stockage, ct de conditionnement des riz nationaux ont déconsidéré
le produit ct déterminé les consommateurs urbains ~ payer un surcoüt. pour obtenir des riz étrangers: l'accroissement
d'imponations a réduit à presque rien les gains tirés d'augmentations significatives des rendements locaux. tenant
à de bonnes sélections variétales. La méconnaissance des marchés extérieurs. des conditions sociales de production
intérieure. de l'efficience des services vulgarisateurs. pone un préjudice également imponant au déploiement de
l'agriculture nationale.
(29) Une étude sur l'Algérie (WAAST ~I al., 1981) montre la baisse de mortalité infantile de 125 ~ 4S ~c en cinq
ans d'application continue. dans un secteur sanitaire. d'un programme de vaccination-vitaminisation-surveillance des
caux. appuyé sur un réseau de soins-prévention.

(30) L'OMS confie volontiers ct avec succès. le volet recherche aux instituts bilatéraux. rrançais notamment
(ORSTOM. Pasteur).
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Il est difficile d'apprécier les effets de la science de façon univoque dans la mesure où
les actions les plus efficaces ont reçu les plus sévères jugements économiques. Dans de
retentissants rapports, à la Banque mondiale ou à la CEE, Eliot Berg et ses émules ont
mesuré et condamné, dans des pays où la croissance est très inférieure à ceBe de la
démographie, le coût - quand nul programme productif ne vient en accompagnement 
de vies sauvées (souvent handicapées) par des programmes réussis comme la vaccination
soutenue, ou l'éradication de l'onchocercose en Afrique de l'Ouest.

Il serait aussi imprudent de vilipender, pour « inadéquation», les recherches cliniques .
ou fondamentales, car celles-ci entretiennent des talents nationaux « pointus ). Plus qu'à
l'exclusive prévention, rébarbative et d'effets peu sensibles, la faveur populaire préfère
s'attacher aux perfonnances hospitalières dans les cas extrêmes, ou aux découvertes de
recherche dans la cure d'affections symboliquement exceptionnelles, rares et terrifiantes.
On s'aperçoit d'ailleurs, une fois extirpées les maladies transmissibles courantes, que d'autres
pans de recherche se révèlent heureusement présents et bien orientés (par rapport llUX causes
de morbidité devenant principales: mortalité périnatale, certaines maladies génétiques, ou
l'imprévu SIDA !).

Efficience et dispositif de recherche

On aura jugé aux développements précédents que les résultats utiles de la science sont
d'appréciation délicate. Différents acteurs sociaux en auront des appréciations contradictoi
res. Les effets sont délicats à isoler et peuvent paraître avec retard. Il reste que ceux de
l'appareil scientifique africain, sur le développement, sont demeurés faibles jusqu'ici. Les
précédentes remarques aident à le comprendre. Outre la taille modeste du potentiel humain
et des ressources engagés, on retiendra ces quelques éléments: sans régularité de l'effort
et sans continuité du dispositif, les résultats appliqués deviennent vite obsolètes; en outre,
ils s'avèrent totalement inopérants, s'ils ne sont rapidement relayés par un appareil de
diffusion et un milieu d'innovateurs, si possible organisés, en rapport organique avec le
potentiel chercheur (31); enfin, les stratégies (ou représentations) du développement
fortement agrariennes et traditionnelles, combinées à la tutelle étroite des instituts, ont
modelé un appareil de recherche peu spéculatif, peu prospectif, et dont les capacités,
souvent routinièrement appliquées, sont mal adaptées aux faits neufs de l'urbanisation, de
l'industrialisation, comme aux voies de développement innovatrices dans le monde. Les
sciences exactes et de l'ingénieur, l'analyse réaliste du contexte socio-économique (national
et mondial) sont spécialement oblitérées.

Pour sa part, Idachaba (1980) évoque six facteurs d'efficience, pour des appareils de
recherche mieux adaptés et plus prospectifs :
- la liaison universitéSy'Înstituts;
- la régularité du financement;
- une planification cohérente;

(31) De cc point de vue, la recherche médicale est la mieux lotie, les chercheurs élan! aussi souvcnt praticil:ns ou
chefs de service; la recherche épidémiologique est mOins relayée. par un appareil soIgnant séparé de la prévention;
la recherche agronomique l'est peu, faute principalement dc producteurs organisés ct à cause des déficiences du
système d'encadrement du monde rural; dans les autres domaines. on atlend des travaux un produit de
consommation. Il clés en mains ", plutôt qu'on n'en définit les altentes, comme élément local.
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- l'articulation entre utilisateurs organisés, institutions de recherche plus autonomes et
gouvernements;
- un soutien politique fort à des communautés scientifiques enfin stabilisées;
- la correction des défauts de direction, d'animation et de management scientifiques.
substituant à une approche gestionnaire plus d'ambition scientifique. à l'initiative de
directeurs compétents, et sous l'impulsion d'une communauté scientifique active.

Ces développements soulignent, une fois de plus, que les résultats de la recherche ne
sont pas des produits « clés en main )., directement livrés à la consommation. Ils nécessitent
des programmes d'accompagnement, une insertion sociale de la science et le lien à un tissu
innovant. S'ils dérivent pour partie d'un pilotage de l'Etat, c'est moins totalement et plus
indirectement qu'il ne parait d'abord. Il existe ainsi des caractères intrinsèques de la société
scientifique et de ses orientations nationales, inaperçus du planificateur, mais sur lesquels
repose la capacité de percées autonomes et celle de reproduction de la science,

La difficile émergence des communautés scientifiques

Au-delà de la mise à disposition de moyens, de la construction institutionnelle, de
l'orientation (étatique) dans un sens appliqué aux besoins nationaux, certaines qualités
durables de la recherche apparaissent: insertion sociale de la science, qualité du
management, émergence de communautés scientifiques. De ces qualités, qui tiennent à des
dispositions échappant largement aux techniques classiques de planification, dépendent les
enjeux essentiels: choix des thèmes, innovation, ambition et percées scientifiques. Partout
où des appareils scientifiques sont constitués (et c'est désormais le cas dans une quinzaine
de pays), le débat porte désormais sur la qualité de la science produite, sur la capacité du
monde scientifique à se reproduire et à perpétuer durablement son activité. Le problème
consiste donc à trouver les dispositifs soutenant le mieux l'émergence et la reproduction
de communautés scientifiques (32) autonomes.

Ces communautés évoluent dans un champ (33) scientifique que l'on doit distinguer du
champ intellectuel. E. Fassin (1987) a montré le récent travail d'émergence d'une
« intelligentsia» ivoirienne qui, jusqu'il y a peu, n'existait pas, malgré le nombre déjà
important de professionnels de l'enseignement, du journalisme, de métiers non manuels.
Il a fallu la conjonction d'une crise économique (et du chômage de diplômés), l'entrée en
politique de couches nouvelles et une crise de modèle (la « stratégie ivoirienne»),
pour qu'un besoin social apparaisse, soutenant la constitution d'un nouveau groupe de
« producteurs d'identité » : les intellectuels. Certains chercheurs ou universitaires peuvent
en faire partie (des économistes par exemple); mais dans le « halo » du travail scientifique,
sur d'autres bases que celles de leurs disciplines. De là ne suit pas la séparation, ni la
constitution d'un' champ scientifique distinct. Jusqu'à un certain point, les premières
controverses scientifiques et les premières figures de savants africains (cf. Cheikh Anta
Diop) relèvent plutôt de la formation de ce champ intellectuel dont certains caractères
(autonomie à l'égard du politique, référence au savoir) permettent d'entretenir l'ambiguïté

(32) Nous n'entendons par là, ni des associations professionnelles, ni un corps. mais un groupe social de fait. lié
à une condition sociale au statut distinct, recrutant par vocation. doté d'un elhos. entretenant une vision du monde
Cl une posture sociale distinctive.

(33) Champ. au sens de gradient de (orces dans un milieu spécifique.
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j avec une naissance de la science. La séparation du champ scientifique implique celle,
~ sociale, d'un groupe spécialisé, d'une catégorie des « savants ») dont le personnage devient
1socialement reconnaissable et qui se distingue non seulement du peuple, mais des intellectuels
1et, aussi, des élites et des cadres. Il faut ici une scission avec les praticiens, mais d'abord
.1 avec l'Etat (34)., .
! Or, jusqu'ici, l'entretien de la science est en Afrique presque totalement imputable aux
1gouvernements. Les nations indépendantes ont ent!epris en première instance la construction
1de l'Etat et de ses appareils: l'appareil d'éducation, jusqu'aux degrés supérieurs, a reçu

priorité, pour former des cadres polyvalents d'Elat. Cette notion a jusqu'ici présidé à
l'emploi déspécialisé des diplômés et à la construction de carrières (hors formation de

, corps) par mobilité vers les appareils de pouvoir. Non seulement la profession, mais la
1vocation de chercheur n'est pas émergente. Certes la carrière n'est pas attractive, et la

nécessité d'un statut (en même temps que d'un système d'évaluation) est vitale. Toutefois,
le problème ne se pose-t-il pas à l'envers? S'il n'y a pas de .statut, c'est aussi que le
personnage n'émerge pas de la société civile, que les normes et représentations de la
profession n'ont pas pris corps, qu'aucun groupe de fait n'est organisé ou ne sait comment
trouver force et arguments nécessaires pour légitimer, collectivement, le changement de

1situation.
~l L'identification de la figure du savant peut également tirer avantage de la conversion à
i la science de groupes traditionnellement caractérisés par un rapport éminent au savoir, A
1partir de l'exemple de la pénétration de la science occidentale au Bengale au cours du
"l' XIXc siècle, K. Raj (1986) analyse les vicissitudes historiques portant des membres des
castes dominantes hindoues et en particulier des brahmanes, les premiers et les plus

1nombreux à capter en Inde les manières de savoir occidentales, pour fonner - jusqu'à
1aujourd'hui - le noyau d'une oommunauté scientifique dense et socialement légitime.
i. L'origine sociale des scientifiques en Afrique n'est pas de cet ordre. Elle est plus populaire
1et socialement indistincte (35). La volonté d'arriver socialement a rendu les étudiants

1
malléables, dès le choix de leur cursus (36), aux vues et aux incitations du planificateur.

•La suite de leur carrière se plie à de mêmes contraintes. Dans la recherche, les orientations
de travail sont détenninées par les attributions budgétaires. La profession scientifique est
sans autonomie, vis-à-vis du gouvernement ou/et des agences extérieures. L'utilitarisme les
inspire et l'instabilité professionnelle prévient la fonnation des communautés scientifiques,

~

î Cone! usion
~

, Ces considérations nous éloignent-elles des questions pratiques sur l'état de la science
1en Afrique et sur la façon de soutenir son développement? Tout au contraire; Nous avons
!vu qu'en de nombreux cas, la « construction institutionnelle ») initiale est réalisée, que les
1,------
1
(34) P. Tripier a montré comment toute apparition d'une profession s'crfectue contre l'Etat et contre le marché,

1 Contre le marché en soustrayant ses membres aux anciennes catégories professionnelles et en les reclassant du fail
de la reconnaissance d'une fonction nécessaire nouvelle. Contre l'Etal. par la prise d'autonomie (dans un domalOt.:
précédemment contrôlé et impulsé par l'Etat) 'dans la définition des orientations et la mise sur Je marché public
(hors métropole d'Etat) de résultats déplaçant la régulation économique ct sociale antérieure.

1

(35) J. Gaillard (1987) a recueilli d'imponantes données sur le choix de la profession sans pouvoir proposer d'indice
qui suggère l'attraction préférentielle de groupes sociaux. Il conclut que l'aboutissement de la formaI ion supérieure
sur une carrière de chercheur eSI moins déterminé par un choix raisonné 0 priori que par les aléas de la sélection
et la possibilité d'obtenir une bourr.e d'étude à un moment opponun de leur formation même pour suivre des
études dans des domaines qui ne les intéressaient pas 0 priori.

(36) Eisemon (1982) eile de nombreux exemples de réorienlation en cours d'étudc~ pour aDoU(H dLln~ un cr~'ncLiu
....... __ "':, ~I ':' __ •• : ,.. .• 1 , _ .. "....;, •.,; .. ,..
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ressources - en hommes et en budgets - sans être suffisantes, sont significatives, ct que
le problème désormais préoccupant est celui de la qualité générale. La question échappe
largement aux techniques de la planification et aux habituelles incitations budgétaires. Elle
a des aspects institutionnels (quel dispositif de recherche adopter, quelles procédures
organisationnelles y appliquer ?). Elle nécessite une redéfinition des politiques d'aide et des
politiques nationales (par domaine, voire par thème scientifique), et la disponibilité
d'instruments d'évaluation affinés. Nous avons mentionné-« la crise )) de conception des
systèmes de recherche agricole. Nous avons évoqué l'importance d'un véritable management
scientifique. Dans un contexte de baisse tendancielle de productivité (à l'Université et dans
les instituts), il devient essentiel de se préoccuper, moins d'extensions quantitatives du
dispositif que des conditions fonctionnelles de sa qualité; moins des indicateurs de moyens
que de ceux d'efficience.

Il faudrait pouvoir intervenir dans le champ scientifique lui-même, repérer finement les
thèmes porteurs, aider à la formation d'équipes, soutenir dans la durée celles qui sont
prometteuses, promouvoir les instruments structurants de la communication (écrite: revues
nationales; et orale : participation à colloques) : il s'agit d'aider au tissage d'un milieu
scientifique et à son maillage international.

Du côté des pays concernés, cela ne peut se faire sans la mise en œuvre continue d'une
politique scientifique nationale, qui ne peut s'envisager sans une véritable professionnalisation
des chercheurs travaillant au sein d'institutions plus autonomes. Du côté des responsables
des politiques d'aide, cela suppose, tout en conservant une vue d'ensemble, de moins s'en
remettre à des aides « en paquet )), et de déléguer davantage à des opérateurs scientifiques.
Cela nécessite également pour tous les acteurs concernés une plus grande concertation
pour mieux coordonner les efforts en vue d'optimiser les ressources disponibles.

On peut certes imaginer un dispositif africain régionalis.é et hiérarchisé, s'appuyant sur
des structures nationales restreintes et une coopération régionale intense, avec division du
travail, fonnation de réseaux et création de centres régionaux inter-Etats de recherche (37);
on peut aussi rester sceptique sur pareille réorganisation, connaissant les avatars qu'ont
connus d'autres institutions régiçmales de recherche (notamment en Afrique de l'Est) et le
légitime attachement de chaque' pays à l'élaboration de sa politique de recherche. De plus,
une telle stratégie ne pourrait devenir véritablement productive que si elle s'appuie sur
des sytèmes nationaux préalablement consolidés.

On peut aussi prôner une politique d'aide sélective et soutenue à des instituts ou à des
équipes recommandés (RUELLAN, 1988). Des programmes de coopération de moyenne
durée, négociés bilatéralement sur quelques champs de recherche entre organes scientifiques
et comprenant recherches conjointes, publications et organisations de symposiums communs,
échanges de chercheurs, sont aussi des solutions intéressantes, pourvu qu'ils encadrent et
facilitent les négociations plus fmes, à entreprendre aussitôt après sur les thèmes à traiter,
de laboratoire à laboratoire concerné.

La nature des interventions à mettre en œuvre dépasse à l'évidence les capacités
d'action des opérateurs globaux, gér~nt de gros budgets. Elle nécessite des innovations

(37) De telles propositions ont domint les débats aussi bien au premier congrès des hommes de science en Afrique
qui a eu lieu à Brazzaville en juin 1987 qu'à la deuxième conférence des ministres chargés de l'application de la
science et de la technologie au dtveloppement de l'Afrique (Castafrica Il) en Tanzanie cn juillet 1987.
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institutionnelles (38) et de nouveaux paramètres d'action. L'un d'eux. le plus déterminant,
consisterait dans le soutien à J'émergence de communautés scientifiques, développant des
nonnes internes et la capacité externe de proposition, de négociation, d·orientation. en
même temps qu'elles assureraient l'intelligente gestion d'institutions relativement autonomes.
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LISTE DES SIGLES

CEE : Communauté économique européenne.
CIMMYf : Centro Internacional de Mejoramiento
de Maiz y Trigo.
CIRAD (France) : Centre de coopération internatio
nale en recherche agronomique pour le développe-
ment. .
CILSS : Comité inter-Etats dè lutte contre la
sécheresse au Sahel.
CRDI : Centre de recherche pour le développement
international.
CRIN (Nigéria) : Cocoa Research Institute of Nige
ria.
FAO : Organisation des Nations unies pour l'alimen-
tation et l'agriculture. .
FIS : Fondation internationale pour la science.
IAR (Nigéria) : Institute of Agricultural Research.
ICIPE : International Center for Insect Physiology
and Ecology.
ICRISAT : International Crops Research Institute
for the Semi-Arid Tropics.
IFPRI : International Food Policy Research lnstitute.
lITA: International Institute of Tropical Agriculture.
ILCA : International Livestock Center of Africa.

ILRAb : Internationai Laboratory for Research' on
Animal Diseases.
IRRI : International Rice Research Institute.
ISI : Institute for Scientific Information.
ISNAR : International Service for National Agri
culture Research.
NPI : Nouveaux pays industriels.
OCDE: Organisation de coopération et de dévelop
pement économiques.
OMS: Organisation mondiale de la santé.
ORSTOM : Institut français de recherche scientifique
pour le développement en coopération. Organisme
pluridisciplinaire, il couvre, outre l'agronomie tropi
cale, un éventail de champs scientifiques vastes:
sciences de la vie, de la terre, de la mer, sciences
médicales et sciences sociales.
PED : Pays en développement.
PIB : Produit intérieur brut.
SAREC (Suède) : Agence suédoise pour la coopéra
tion en matière de recherche pour le développement
avec les PED.
WARDA : West Africa Rice Development Associa
tion.
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Tableau n° 1 Potentiel de recherche (nombre de chercheurs) et production scientifique
cc mainstream »: discordance de classement entre pays et évolutions récentes.

RanI en Afrique (d 'JI: du lolal africain) rtI 1975 Tendances (1975·19115,

Pays Nomb~ OéptnK CrolmllK'r
Production

PIS Population
cie c:hercMun

Prod, sc.
cie R·D du nombr-r

scwnliriq~

(a) (a) (b)
(c) rn 'JI: du PIS" dr~n

• main.\tTum •
~l<Ili'f

Ni~~ria 1° (4O~) 1° (269é) 1° (18 'lI:) t" (38 %) .. A (x H) -
K~nya 4° (6 'lI» 6° (6 'lI:) 9" (4 <;l) 2" (13 'lI:) ..... A (x 3) --
Ghana 10" (3 %) 8" (3.5 <;l) 2° (14 'H) 3" (7 ~) '-.. E .....
Divers pays anglophones (23,5 %) (21.5 ~) (27 91:) (20 '7c) -.. C '-..

C6le·dlvoire 5° (4 %) 12"(1.5 'lI:) 12° (3 'H) 7" (·U '7c) ..... C .....
Sénégal 14° (1.5 <;l) 12"(1.5 'lI:) 8" (4 <;l) 7" (4.5 <;l) '-.. C ..
Cameroun 2° (7 ~) 11°(\.7 'lI:) 11° (2.5 'H) (2 'H) ..... B .....
Divers pays francophones (10 'lI:) (21 'lI:) (10<;l) ..... B "
Autres (5 'lI» (17.5 'lI:) (II ~) '" DiE .....

Définilion des classes A->x3
B = x 1.9 à ~

C .. x 1.6 il I.Ii
o .. Il I.~ :. I.fI
E "' < x I.~

• Il faut cependanl considérer que. dans de nombreux pays la crise ~conomi4uc Cl (jnancierc a provoqué une lCndance mar4uéc ~ la ha"...:
à panir du dtbul des années 19~. Celle baisse n'cS! pas loujours visible si l'on considere l'ensemble de la péri<xk 1975·lliI\5.

Sources:
(a) L'état du monde (PIB pour 19&5. population pour 1975).
(b) UNESCO corrigt ISNAR.
(c) DAVIS (1983).

Tableau n° 2 : Modalités de nationalisation des Institutions de recherche agricole en Afrique de
"Ouest francophone.

Modalil~ Pa~s (lnSlilulions)

J. Crtalion d'un offace de recherche sous la lutelle d'un ou de deux
minislères.

2. Crtallon d'inSliluu de recherche pour compltler les c.apacués
exislanles de recherche.

3. Crtalion d'inSliluls spécialisés iruégrlnl ln inslilUIS de recherche
français.

4. Cr~alion de plusieurs insliluts nalionaux muhipro,rammes.

5. Créalion d'un inslilul national muhiprogramme.

- Iknin (min. du Dtveloppemenl rural)
- Tch.d (min. du Dév. rural + min. de l'Agr.)
- Togo (min. du Dév. rural)
- Con~o (mm. de la Rech. Kiemifiqucl
- Burlona Faso (CRTA)
- Cameroun (II1S)
- Séntgal (lTA)
- Togo (lNRS)
- COle-<!lvoire (lDESSA)
- Sén~j:al (CNRA. CRODT)
- Burkina Fa~ (lB RAZ. IRIlET)
- Camcruun (IRA. IRZ)
- Mali (1ER. INRZFIl)
- Maurllanic (CNRADA. CNERV)
- COlc·dl.olfe (INIRA)
- N.ger (lNRAN)
- Sénég.1 (lSRA)

ROCHETEAU cité par Han Van DIJK (1986). tableau 7,3. p. 51.

Centre national d'élevage et de recherches vétérinaires.
Centre national de recherches agronomiques.
Centre national de recherche agronomique et de développement agricole.
Centre de recherches océanographiques de Dakar·Thlaroyc.
Centre de recherches sur les trypanosomiases animales.
Institut burkinabé de recherches agronomiques et zootcchniques.
Institut des savanes.
Institut d'économie rurale,
Institut des sciences humaines.
Institut national ivoirien de recherche agronomique (en créalion).
Institut de recherches agronomiques au Niger.
Institut national de la recherche scientifique.
Institut national de recherche zootechnique. (oreslicre ct hydro-hiologlque.
Institut de la recherche agronomique.
Institut de recherche en biologie et écologie tropicales
Institut de recherches zootechniques.
Institut sénégalais de recherches agricoles.
Institut de technologie alimentaire.

Source :

CNERv
CNRA
CNRADA:
CRODT
CRTA
IBRAZ
IDESSA
1ER
IHS
INIRA
INRAN
INRS
INRZFH
IRA
IRBET
IRZ
ISRA
ITA
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=igure 5.- Croissance de la dépense de R et 0 dans quelques pays africains
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Pascale MAIZI

LEA-ORSTOM

DEA PLURIELS-INTERVENTIONS RESUMEES

TECHNIQUES ET INNO~TIONS.

Pour commencer : un débat très actuel dans toutes les arènes de

la recherche et du développement (parmi tant d'autres), derrière

lequel se dessine une réflexion synthétique qui porte à la fois

sur les techniques, les savoirs techniques locaux, l'innovatiol

technique, et le développement.

Cette réflexion est, en particulier, au coeur des préoccupations

et des relations qu'entretiennent entre eux les chercheurs

organisés autour d'un principe d'échanges pluridisciplinaires.

On peut en proposer ici quelques jalons, dont l'axe disciplinaire

ne doit pas annuler le rôle d'indicateurs pour une réflexion

commune.

Par axe disciplinaire on entend ici l'ethnologie dont l'un des

objets d'étude est l'ensemble des techniques; ce que CRESSWELL

(1991) définit comme la "technologie culturelle" : "A un premier

niveau se situent les matières premières, les outils, les gestes

ainsi que les savoirs et les savoir-faire. A un second niveau, de

complexité plus grande, correspondent les processus, les chaînes

opératoires et les rapports sociaux qui leur sont associés. A un



troisième niveau, enfin, se trouve réuni l'ensemble des activités

techniques d'un groupe social donné, qui se combinent en ce que

B. GILLE (1978) appelle un "système technique".".

Pour ce qui est de la technique, ou des techniques, le choix

d'une définition est utile. Il permet en effet de poser les

limites des objets spécifiques à la technologie culturelle.

Sans vouloir imposer un choix particulier dans cet exposé, on

peut fournir ici quelques éléments principaux communs à la

plupart des définitions de la technique existantes, stratégiques

d'un point de vue méthodologique.

C'est, ainsi que l'écrit P. LEMONNIER, "une action socialisée sur

la matière, mettant en jeu les lois du monde physique. (... ) Malgré

sa dimension matérielle, toute technique n'est jamais que de la

pensée objectivée. Son adoption ou son rejet dépend donc de ces

représentations particulières que sont les "connaissances"

techniques. "1.

La technique se présente ici comme un vaste espace de pratiques

concrètes de productions mais aussi comme un champ

d'interrelations multiples entre pratiques, connaissances et

représentations.

Toute technique s'identifie donc par rapport à une série de

contraintes matérielles et sociales, ainsi que par rapport à des

choix collectifs ou individuels. En ce sens elle est toujours

"assemblage, ajustement réciproque, transformation appropriée des

matériaux" (C. CASTORIADIS, 1990).

Cette extension des référents pour définir une technique ne

signifie pas pour autant qu'il puisse exister des "techniques

1. P. LEMONNIER, ln 1991, p.697.

- 2 -



sociales" (CRESSWELL, 1990) : la technique selon R. CRESSWELL doit

s'entendre en effet, strictement, comme "toute série d'actions

qui comprend un agent, une matière et un outil ou moyen d'action

sur la matière, et dont l'interaction aboutit à la fabrication

d'un objet ou d'un produit." (CRESSWELL, 1990). C'est toujours un

acte producteur, efficace.

Dans cette optique l'étude des techniques s'articulera donc en

premier lieu autour d'une identification et d'une classification

morphologique des combinaisons "matière-outil-gestes".

Ces combinaisons pourront être intégrées dans une typologie plus

large qui différencie des ensembles techniques 2 •

L'agriculture et l'élevage seront ainsi classées parmi les

techniques d'acquisition, l'alimentation et l'habitat parmi les

techniques de consommation, la métallurgie ou la poterie parmi

les techniques de fabrication.

Mais par ailleurs tous les auteurs s'accordent pour reconnaître

que toute combinaison "matière-outil-geste" observable est aussi

exprimable à travers le langage. Pensée, connaissance,

représentation de soi et du monde, se manifestent ainsi

systématiquement dans l'expression langagière d'une technique 3 •

L'ensemble des connaissances techniques 4 se définit à son tour

comme un compromis évolutif entre un état du milieu et l'ensemble

2. on en dis~ingue ~rois : ce son~ les ensembles formés par les ~echniques de fabrica~ion,

d'une par~, d'acquisition, d'autre part, de consommation, enfin.

3. mais seul le langage n'exprime pas une technique. On trouvera d'autres modes
d'expression, tels que certains gestes eux-mèmes._

4. c'est aussi celui des ~savoirs" ou "savoir-faire", selon les auteurs auxquels on
s'adresse.
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des règles, représentations et connaissances, d'une sociétés.

Comme elle, il est forcément évolutif.

Enfin, pour qu'une technique soit reproductible (au moins dans

ses grandes lignes caractéristiques), elle doit être (au moins)

transmise. Le mode de transmission des connaissances ou savoir-

faire techniques est envisageable de différentes manières.

L'apprentissage par imitation en est un, l'enseignement un autre.

Mais chacun d'entre eux nous renvoie à un rapport particulier de

l'individu au pouvoir. On le voit bien dans le cas des savoir-

faire qui ne sont transmis que de manière préférentielle (le

lignage, le clan,~) .

Une certaine division du travail et toutes les formes de

stratégies, d'identités, professionnelles et sociales, sont

quelques unes des expressions possibles de ce rapport

différentiel au pouvoir.

De ce fait, techniques et savoirs ne sont pas neutres ni

autonomes mais bien des expressions de l'orientation d'ensemble

d'une société.

De ce point de vue là ils apparaissent comme des axes

stratégiques tant pour les actions de développement que pour les

travaux de recherche (et quelque soit la discipline envisagée) .

s'il faut traiter de l'innovation, on peut comme pour la

technique, indiquer quelques points de repères théoriques et

méthodologiques, à défaut d'en fournir une définition définitive,

opératoire pour tout le monde~

5. Toute discipline scientifique peut-elle alors ètre définie comme un ensemble de
savoir-faire particuliers, caractérisés par leur formalisation systématique ?

- 4 -



En lui-même le concept d'innovation contient une infinité de sens

pa'r référence à l'infinité des champs possibles dans lesquels il

peut être utilisé, appliqué. Ainsi par exemple, considéré dans le

champ économique l'innovation peut s'y définir comme "tout

changement introduit dans l'économie par un agent quelconque et

ayant pour but et résultat une utilisation plus efficiente ou

plus satisfaisante des ressources. u6

Le terme il est vrai apparaît 7 d'abord dans la littérature

économique avant d'être repris et largement diffusé par les

autres disciplines scientifiques.

Considéré dans le champ de la technologie culturelle (où il

apparaît comme un emprunt à la littérature économique_.), il est

aussi doté d'une dimension pertinente, et d'un contenu précis,

qui s'ancre à la fois sur la technique et le social. Une

innovation se définit dans cette optique comme toute nouveauté

qui de proche en proche exercera son influence sur l'ensemble

technique, et même au delà.

Qu'elle soit strictement technique (en portant sur un objet, un

geste, une matière) ou plus largement sociale, on peut d'emblée

la définir aussi comme un acte stratégique8 , résultat d'un choix,

individuel ou collectif: celui d'accepter ou de refuser la

nouveauté. Une innovation peut prendre trois formes : il peut

s'agir d'un emprunt, d'une invention, ou d'un transfert.

Mais quelque soit son origine, (emprunt, invention, transfert,

sachant que ces trois termes ne sont pas exclusifs les uns des

6. J.L. MAUNOURY, 1990.

7. avec J. SCHUMPETER.

8. S'agissant bien sOr de l'acte d'innover un "faire (du) nouveau",
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autres) elle doit être compatible avec l'état du milieu (entendu

ici au sens large), pour avoir des chances de se matérialiser.

Elle doit répondre à un besoin, à une question ou un "problème",

étant entendu ici qu'il n'existe pas de "point fixe des "besoins"

humains. L'abîme qui sépare les nécessités de l'homme comme

espèce biologique et les besoins de l'homme comme être historique

est creusé par l'imaginaire de l'homme, L.. )." (CASTORIADIS, 1990).

Elle s'intègre progressivement dans le patrimoine du groupe et

suscite à son tour de nouvelles associations de savoirs et de

techniques. En ce sens elle est souvent difficile à saisir par la

seule observation sur le terrain. Son identification suppose

d'importants "retours à l'histoire" d'un groupe. L'intérêt d'une

recherche historique en même temps que technologique prend ici

tout son sens.

Si l'on s'intéresse à un processus innovatif en un instant

particulier de son apparition dans un nombre limité de sociétés,

la notion de choix (individuel ou collectif- c'est ici l'idée de

décision qui domine) sera déterminante ne serait-ce que pour

expliquer par exemple que soit suscitée une association nouvelle

de techniques plutôt qu'une autre...

Considérée au contraire sous une vision plus globale (sans

prendre pour point de départ une ou quelques sociétés précises),

à long terme, la notion de choix pour expliquer l'innovation

semble moins pertinente car, de manière générale, une

innovation se "fond" dans le milieu qui l'accueille, se mêle à

son patrimoine. Elle s'efface au profit d'un vaste ensemble

technique, qui définit le "spectre technologique" d'une société.

Mais par ailleurs, pour une même société, les effets observés
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d'une innovation en un instant t, ou sur une durée de toutes

façons limitée, se poursuivent parfois dans un mouvement massif

de cause à effet que personne ne contrôle, où l'identification

des choix n'a donc plus de sens.

Les implications méthodologiques s'en déduisent: une recherche

des facteurs et des impacts d'une innovation nécessite que soit

strictement circonscrits l'aire géographique et le pas de temps

d'observation.

On peut alors penser que face à une évolution historique générale

des techniques et des sociétés l'identification des choix

revient, en quelques sortes, à rechercher les principaux

déterminants du mouvement de transformation historique des

techniques et des ensembles dans lesquels elles s'insèrent.

Il n'est pas question de tenter de démontrer ici de quelle

ince~titude est fait ce type de recherche. Il est simplement

utile de signaler qu'il n'est pas sans lien avec toutes les

formes d'interrogations autour du développement social,

historique, technologique ...

Autour de ce thème du développement, une multiplicité de sens se

mêlent encore et se font l'écho d'un rapport socio-économique,

d'une confrontation entre les continents du monde occidental et

les "autres"...

La multiplicité des expériences concrètes de développement, par

ailleurs, se présente (très schématiquement) comme une série

continue de tentatives pour promouvoir ailleurs une organisation

- 7 -



du travail "formelle", rationnelle 9 , par opposition (implicite) à

des formes qui seraient informelles.

Mais la part d'indétermination que comporte toute promotion lO de

ce type réside au moins dans l'omission d'un paramètre: c'est

que toute innovation, toute nouvelle organisation du travail,

tout projet de développement, sont à la fois instruments et

enjeux de luttes d'intérêts, de conflits de pouvoirs.

En conclusion : deux optiques se dessinent en filigranes dans cet

exposé. La première reprenant R. CRESSWELL exclut que l'on pose

la ou les sciences comme techniques particulières. A la fois

pratiques, expériences sur le monde, discours, formalisations de

savoirs et de techniques particulières, mais aussi de

représentations spécifiques (elles sont collectivement

légitimées), les sciences concoureraient à façonner d'autres

techniques, d'autres savoirs. Elles seraient tout au plus des

outils.

La seconde, en écho à C. CASTORIADIS, pose la technique comme

bien plus qu'un trinôme matière-agent-outil "dont l'interaction

aboutit à la fabrication d'un objet ou d'un produit" (CRESSWELL,

1990). L'auteur englobe en effet sous ce concept l'organisation

sociale elle-même, le réseau de ses rapports sociaux, comme

rationalisation des relations entre hommes "Toute société créé

son monde, interne et externe, et de cette création la technique

n'est ni instrument ni cause, mais dimension (._). Car elle est

présente à tous les endroits où la société constitue ce qui est,

pour elle, réél-rationnel." (CASTORIADIS, 1991).

9. Une telle organisation du travail déploie logiquement un certain éVentail de techniques
"sélectionnées" selon des critères d'efficacité et de rentabilité.

10. Institutionalisée au point d'en devenir un modèle.
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Dans cette dernière optique, non seulement la science mais aussi

le développement apparaissent comme des techniques particulières,

avec leurs savoir-faire propres, leurs outils et matières.

Doit-on ici opter pour l'une ou l'autre vision? Si l'option

parait séduisante et rassurante, elle n'est pas pour autant

nécessaire. Il suffisait en effet de proposer quelques jalons

d'une réflexion qui montrent bien son degré de complexité et par

conséquent la prudence qu'il faut adopter dans la moindre des

applications qu'elle peut suggérer que ce soit dans le champ

scientifique (orientations disciplinaires ou théoriques) ou dans

celui du développement (champ construit par une série de

pratiques instrumentalisées pour certaines d'entre elles, par des

techniques) 000

Le choix d'une définition de la technique engage finalement un

type de problématique précise. Toutes les deux nous ramènent de

toutes manières à la réflexion dont on a mentionnée certains

termes au départ. Ces derniers ont progressivement dévié sur des

thèmes aussi divers que : division du travail, stratégies de

production, stratégies économiques individuelles et collectives,

pouvoirs et identités sociales, 000

- 9 -
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A.P.OUÉDRAOGO

La formation des jeunes agrirulteurs au Burkina-Faso a connu deu
étapes principales. Dès l'Indépendance, en 1%1, sont créés des Centre
d'éducation rurale (CER) dans les zones rurales majoritairement non dorét
d'écoles primaires; en 1974 (1), ils font l'objet d'une rénovation et sor
nommés désormais Centres de formation des jeunes agrirulteurs (CFJA
Conçus pour réduire l'inégalité scolaire entre villes et campagnes et surtOl
pour freiner l'exode rural des jeunes, les CER n'arrivaient pas en effet
remplir leur mission. Les raisons invoquées par les responsables étaient: 1
manque de motivation des maîtres, contractuels du ministère de l'Educatio:
nationale et faiblement rémunérés, la trop grande ressemblance de
méthodes er programmes d'enseignement avec ceux de l'école primaire
attestée notamment par l'utilisation du français comme langue d'enseigne
ment et d'alphabétisation. Aussi, les CFJA devront-ils pouvoir par leur orga
nisation, et en particulier par le recrutement d'adolescents à la place d'en
fants, favoriser le maintien des jeunes à la campagne, mais encore par leu
enseignement pratique, réalisé prioritairement dans les langues locale~

contribuer à l'amélioration de la produCtion agricole et du même coup à };
valorisation du métier d'agrirulteur.

Mais parce que l'école primaire héritée de la colonisation était et reste Il
moyen le plus connu des paysans et de leurs enfants pour quitter la terre e
la condition paysanne, elle est devenue, au Burkina-Faso, l"objet privilégié dl
l'investissement affectif et matériel des ruraux. L'imponance du nombCl
d'enfants de ruraux, en particulier dans le cycle primaire de scolarisation, II
montre assez: les classes de CPI et de CP2 sont les plus chargées; l'effecti
moyen par classe est de 64 entre 1984 et 1987 et de 61 en 1988 (2). Etan
donné que la scolarisation n'est pas obligatoire, elle donne lieu à la" mise er
œuvre de stratégies individuelles dans lesquelles s'affirment les privilège:
économiques et sociaux. Ainsi, dans une société qui tire de la terre l'essentie
de sa nourriture, le travail agricole perd sa prépondérance et se trouve er
concurrence avec d'autres principes d'organisation sociale.

A partir d'une étude menée dans les CFJA de Toba (province du Sourou:
et de Gansé (province d'Oubritenga) en 1985-1986, je me propose d'analyse:
les conditions sociales de la mise en œuvre de l'enseignement professionne
agricole. Les relations préalables que les ruraux entretiennent avec l'ensei
gnement général, le fait qu'ils doivent s'associer à l'Etat pour contenir l'exodt
des jeunes rendent conjointement compte de leurs attitudes à l'égard de l'en
seignement agricole. Aussi, dans une première partie, l'étude des rapports dt
la paysannerie à l'école primaire à Toba fournira-t-elle un éclairage sur 1.
place de cette institution dans le système de représentations et permettra-r
elle de saisir en contrepoint la situation de l'agriculture. La signification d'U(
enseignement agricole sera envisagée dans une seconde partie, notamment ~

travers les problèmes relatifs à sa mise en œuvre: âge des jeunes au recru"
tement, prise en charge des Centres de formation par les villageois. La pré·

(1) Ministère du Plan. du Développement rural. de "Environnement et du Tourisme, Not!
d'orienlill;O" tU J'&JlIC4tio" nlrtlk. Fof"rNUio" der jellMr IIgriaJu.rr d.2nr 14 perrpea;ve dJ
déve'oppemettJ g'ob'" dM viiiIIge en re1lllio,. .flec ierlllllliler, Ouagadougou, juin 1974,7 p.

(2) a. Sidw.zy.z, quotidien bu.rlcinabè d'information, nO 1336 du 16 août 1989. p. 3.



LE DOUBLE LANGAGE DU DÉVELOPPEMENT

Pays enclavé qui couvre une superficie de 274200 km2, le Burkina-Faso, autrefois
Haute-Volta. est peuplé en 1985 d'environ 8 millions d'habitants dont 45 % ont moins
de 15 ans. Avec un taux d'accroissement annuel de 2,9%. on prévoit 42 millions d'habi
tants en 2040 OJ. Deux saisons rythment la vie du pays: une saison sèche très longue
d'OCtobre à juin er une saison des pluies de juillet à Stptembre. La pluviométrie irrégu
lière (571 mm en 1984,689 en 1985 et 797 en 1986 à Ouagadougou) et une irrégularité
de la distribution dans la saison, jointe à la pauvreté des sols. ferrugineux et ferraltiques
sur le plateau Mossi (composant une grande panie du territoire) rendent la produCtion
agricole aléatoire. . "

Un pays agraire: 90 % de la population active et 47 % du PIB sont les chiffres-dés
de l'agriculture. moteur économique. Les cultures constituent 70 % de la valeur ajoutée
du secteur agricole; suivent l'élevage (25 %), la sylviculture et la pêche (5 %). 600 000
exploitations traditionnelles cultivent ;,5 millions d'ha (13 % de la superficie totale) qui
ne repréStntent toutefois que 40 %des terres qui pourraient être utilisées pour l'agricul
ture. Sur 165000 ha de sols irrigables, on compte seulement 13 000 ha de périmètres
irrigués. L'exploitation de type lignager prédomine dans l'agriculture, produisant les res
sources (mil, sorgho cssemieUement) nécessaires à la subsistance des prodUCteurs; des
techniques de produCtion quasi-immédiates y SOnt mises en œuvre avec l'énergie
hwnaine comme principale source énergétique. Le français est la langue des affaires et de
l'administration et forme avec le "mooré", le "fulfuldé" et le "juta" les langues officielJes
du pays. En 1989, le taux de scolarisation est de 27 % et l'on prévoit de le porter à
45,60 % d'ici à l'an 2000 (DEP, Ministère de l'éducation de base et de l'alphabétisation
de masse, Ouagadougou, août 1989, p. 13).

pondérance du travail manuel au Centre, le manque d'encadrement technique
de la formation donnent la mesure d'un système d'enseignement dominé. Le
rôle des "langues nationales" dans l'enseignement dévoile les mécanismes de
reléga~ion scolaire et sociale de la paysannerie.

La bonne connaissance antérieure que j'avais de Toba m'a incité à y
mener cette étude à titre principal,"en insistant notamment sur les problèmes
relatifs à l'agriculture et sur les rapports de la paysannerie à l'école primaire.
A l'origine de la localité de Toba, on trouve un phénomène de migrations,
commencé vers la fin du siècle dernier, de groupes Mossi provenant généra
lement de l'Ouest-Mossi et principalement de la région de Yako. Toba est
situé à 12 kilomètres au nord de la ville de Toma. elle-même située à 180
kilomètres au nord-ouest de Ouagadougou. Les 1090 habitants qui formaient
en 1978 la population de Toba sont répartis en cinq quartierst "sagsé"t cha
cun regroupant les membres d'un même lignage. Le défrichement s'est effec
tué des meilleures terres aux moins fertiles suivant l'ordle d'arrivée dans la
localité; ainsi la transcription spatiale des groupes est-elle un critère de la
différenciation sociale. En raison de l'appartenance de Toba à l'Office régio·
nal de développement (ORD, qui vulgarise les techniques agricoles et com
mercialise les produits) du Mouhoun spécialisé dans la cultÛre du coton,
l'agriculture commerciale du coton et de l'arachide s'y développeront rapide
ment, accélérant la monétarisation des rapports sociaux et l'affaiblissement
des struCtures sociales traditionnelles. ..

Gansé est également un village Mossi de même importance que Toba,
situé à 18 kilomètres au nord de Ouagadougou. Sa réputation offlCielle - il abrite
un Centre de formation de jeunes agriculteurs exemplaire - m'a conduit à le
choisir à titre comparatif. La proximité urbainet la présence d'une école pri
maire (contrairement à Toba), d'un Centre de formation féminin en plus du

(3) Ministère du Plan et de la Coopération. DonnéeI Ioci<J-é""'O~I 4fl BllrJûrw-Faso,
Ouagadougou, 1987,
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Localisation des Centres de formation des jeunes agriculteurs (CfjA)
de Gansé et Toba (Burkina-Faso)

COTE-D'IVOIRE

GHANA

---limite d'Etat
- ...:. - -limite des ORD

G : Gansé (ORO du Cenere)
T: Toba (ORO du Mouhoun)
----limite des secteurs d'étude

.... ....
)-,.,,

".. _---,--~

Bobo-Dioulasso

CFJA donnene en effet les moyens d'une étude comparative de la formation,
étant entendu que je parle "mooré", langue dominante dans les deux localités.

L'information nécessaire A l'étude a été recueillie par divers canaux et
notamment: entretiens menés auprès des formateurs et des paysans, parents
d'élèves ou non, discussions formelles, avec les jeunes en formation et avec
des anciens élèves, observation directe des pratiques agricoles (celles des pay
sans et celles des CFJA) et des pratiques de formation des jeunes (enseigne
ment théorique et technique) ; j'ai également assisté à quelques réunions des
co~ils villageois des Centres de formation.

Dans la mesure où les paysans aussi bien à Toba qu'à Gonsé sont dans
leur majorité analphabètes, l'entretien se révèle non seulement comme une
méthode respectueuse de leur tradition orale, mais encore comme le plus sûr
moyen de saisir les enjeux d'un phénomène donné. Par exemple, les opinions
émises sur la Formation des jeunes agriculteurs (FJA) sont parsemées d'allu
sions à l'école primaire alors que les liens entre celle<i et l'agriculture sone
toujours éludés, donnant ainsi la mesure des hésitations des paysans par rap
port à renseignement agricole. De plus, en l'absence de données statistiques
fiahles sur les exploitations agricoles (taille, productions, revenus) comme sur
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les coûts réels du travail et de la scolarisation, les informations recueillies par
l'entretien. quand elles sOnt contrôlées, constiruent des instruments précieux
pour l'investigation. L'impossibilité de quantifier les effets de la culrure sco
laire augmente sans doute les risques de sur-estimation ou de sous-estimation
des écartS culrurels entre familles agricoles; et l'absence d'école primaire à
Toba rend périlleux rétablissement d'une typologie scolarisation-exploitation
familiale. Aussi l'observation et l'information sur les pratiques scolaires
permettent-elles seulement de savoir que le niveau culrure! est moins homo
gène qu'on ne le pense souvent.

L'observation directe des pratiques d'enseignement théorique en salle et
pratique au champ permet de vérifier et de compléter l'information recueillie
par l'entretien et les discussions auprès des formareurs et des élèves. Cerre
observation rend ensuite possible la comparaison des conditions de produc
tion agricole des Centres de formation avec celles des paysans; elle a enfin
pour vocation de saisir le dysfonctionnement entre les discours officiels sur la
FJA. les objectifs qui lui som assignés et la réalité.

LA PAYSANNERIE ET L'ÉCOLE PRIMAIRE

Pour comprendre le rapport des paysans à l'école héritée de la colonisa
tion, il faut prendre en compte à la fois la situation sociale et économique de
l'agriculture et le statut social de la culture véhirulée par cette école, qui
contribuent àexpliquer comment la scolarisation primaire tend àêtre consi
dérée comme une issue à la crise sociale. Trois groupes de paysans, repéra
bles par les caraaères techniques et économiques de leurs exploitations
(tableau nO 1) se distinguent historiquement à Toba dans leur rapport à
l'école primaire: les familles-exploitations, les grandes familles et les paysans
pauvres,

Tableau 1.
Répartition des bêtes

de trait par Eoyer
àToba

Autres animaux de trait

Oltptel bovin Aucun Animaux de trait
Totalâne et/oo cheval It

Pas de bœufs (c) 10') - 109

1 paire de bœufs (b) 25 3 . 28

2 paires de bœufs (a et b) 6 2 8

3 paires de bœufs (a) 2 ~3 S

Total 142 8 150

Source: Documents du Groupement villageois de Toba. 1982 et 1986.

(a) Form regroupant les grandes familles, disposant d'un cheptel bovin dans lequel eUes prélèvent les bœufs
pour le labour.
(b) Form rtgtOUpaot majoritairement les familles-cxploitations et quelques 'grandes familles; les p~mièm
tiennent leur équipement du Crédit Agricole.
{cl Foym rcgtOI1P-nt les farni1lcs pauvres.
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Les "familles-exploitations" ou la promotion par l'école

On dénomme "famille-exploitation" la famille constituée à la suite d'une
segmentation de lignage. La segmentation de la famille initiale pluricellulaire
manifeste la prise d'autonomie des membres. Elle se prépare à la manière
d'une installation et, pour ce faire, seul l'adulte marié, parce qu'il a pu déve
lopper son lopin de terre individuel, peut risquer de se séparer de l'unité de
production commune. Les lopins de terre sont reconnus comme un espace
d'autonomie, point de départ de la stratégie de scission (4). Les familles
exploitations om été les premières à solliciter la scolarisation primaire de
leurs enfants à partir de 1956, année d'ouverture de l'école primaire de Siélé,
village le plus proche sirué à trois kilomètres de Toba. Peut-être la situation
instable de leurs exploitations les incite-t-elle à un investissement extérieur à
l'agriculture? La faible étendue des surfaces cultivables, entre trois et cinq
heaares en moyenne (en général dispersées et éloignées des habitats), l'im
possibilité de les agrandir en raison de l'épuisement des terres et de leur
rétention par les aînés des anciens lignages, l'inexistence d'un cheptel bovin
d'origine, qui constiruerait un fonds de recours, la quantité limitée de la
main-d'œuvre familiale caraCtérisent ces familles.

Le droit courumier continue à régir la propriété foncière. L'aucorisation de
aI1tiver une terre ne requiert aucune redevance encre villageois. Elle est for
melle et traduit une relation de préséance plutôt qu'un droit de propriété
encre les lignages du village. Pour exploiter un espace vierge ou une cerre
non cultivée, il suffit de demander la permission au chef du lignage qui l'a
reconnue le premier.

En août 1986, on dénombrait dix chefs de familles-exploitations à Toba
âgés entre 35 et 45 ans environ, dont l'installation autonome datait de moins
de dix ans. Trois d'entre eux avaient chacun deux épouses et les autres une
seule; chaque famille comptait moins de six membres actifs. S'il n'existe pas .
à proprement parler un marché de la terre, le fait que les culrures vivrières,
au même titre que les cultures de rente, pénètrent sur le marché confère une
valeur croissante aux faCteurs de leur produCtion: la terre et le travail. Et
dans la mesure où les rapports fonciers reflètent les relations et les hiérar
chies sociales, les cadets des lignages candidats à une installation autonome
sont constamment en proie à la marginalisation économique. L'obstacle fon
cier rend caduques toures les tentatives visant à trouver une solution locale au
développement Les migrations internes vers les "terres neuves" de l'Ouest
sont la conséquence de cette crise foncière. Le recours à l'endettement en vue
d'acquérir l'équipement matériel, la défiance à l'égard des organisations col
lectives de travail montrent que pour les membres des fami1les-exploitations
le projet individuel prime sur le collectif.

Créés en 1966. les ORO (remplacés le 13 mai 1987 par les Unités de
produCtion agropastorales. UPAP) ont contribué, par l'intermédiaire du Cré
dit agricole à l'essor des culcures de rente puisque l"accès au crédit était lié à la
pratique de la culture du COton. Cette culture est la seule à bénéficier d'un
réseau d'encadrement et de commercialisation organisé. Par exemple. l'ORD
du Mouhoun comptait en 1985 six secteurs, cenaes administratifs et techni
ques dont les chefs sont généralement des ingénieurs agronomes, vingt et un
sous-secteurs qui disposaient de 178 encadreurs de base, chaque encadreur

(4) Pour plus de déuils, d. mon mvail (Ouédtaogo A. P., 1989, p. ~7).
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s'occupam en moyenne de deux à quatre villages suivam les régions m.
L'ORO avait en charge la tOtalité de la filière "cOton", de la production pay
sanne à la commercialisation primaire. Le crédit facilite l'achat d'un équipe
mem complet de matériel de labour remboursable en cinq ans au taux d'inté
rêt de 5 % depuis 1983. En 1984, un équipement complet, charrue et houe
bineuse coûtait 8200 FCFA et une paire de bœufs 65000 FCFA, soit des
annuités de 31000 F CFA (1 FF = 50 F CFA).

L'existence même des familles-exploitations est un indice de l'affaiblis
sement des liens sociaux traditionnels de type lignager. Leurs chefs ont sou
vent fait l'expérience du travail salarié dans les plantarions industrielles de
Côte-d'Ivoire, Ce sont les "kaoswéto" (ceux qui sOnt restés longtemps à
l'étranger) qui, de retour au village, sollicitent le plus les vulgarisateurs agri
coles, espérant ainsi acquérir l'information technique indispensable au déve
loppement de leur produCtion. Ils assimilent volontiers le langage technique
à la culture scolaire et à la rationalité dans le travail, et voient en l'école un
faCteur solidaire de la "modernité" et un moyen réel de promotion sociale.
Cela explique leur volonté de scolarisation. La réussite scolaire des enfants
consolide la position de la famille, mais leur échec peut au contraire inciter à
l'émigration de toute la famille dans la mesure où il précarise davantage sa
situation: la famille perd en effet tout espoir de "bénéficier" de l'investisse
ment monétaire qu'elle a consenti en scolarisant les enfantS, et elle ne peur
compter sur leur aide dans l'exploitation car ils émigrent quasi-systémati
quement en ville ou à l'étranger.

La scolarisation de l'enfant ne dispense pas de continuer à assurer son
entretien. Au contraire, il faut le nourrir dans les conditions de l'école (la
cantine) qui, de surcroît, sont généralement meilleures que celles de la
famille; l'habiller avec des vêtements modernes; payer aussi les fournirures
scolaires et couvrir un ensemble de frais annexes qui au rotaI constituent un
investissement financier important. En 1986, le coût unitaire d'un élève du
primaire était de 32000 F CFA dont lS 800 à la charge de la famille (6), Une
telle somme reste considérable pour les budgetS des familles paysannes
moyennes et il ne fait aucun doute que les familles-exploitations se privent
de nourriture et de loisirs afin d'assurer la scolarisation primaire de leurs
enfuntS. ~

Les grandes familles ou J'attrait croissant de la SIJOlarisation

L'avènement de la culture attelée, qui réduit dans une certaine mesure le
besoin de bras dans les cultures, tend à diminuer la pression sur le travail des
enfants, ce qui dispose notamment les grandes familles à les scolariser,

.
('J Ministère du Développement rural. A",,,wre Je Jt4liJliqueJ ilgricoles, Ouagadougou.,

1985.
(6) Les chiffres cités ci-dessus tiennent compte des nouvelles dispositions qui venaient

d'être prises sur les frais de scolarité et la tarification des fournitures scolaires (d. SidwIZY'"
septembre 1984) ; de plus ils concernent les cas où la famille a "la chancc" d'inscrire son enfant
dans une école publique. Dans l'cnseignement privé,1es frais dc scolarité sont de 100 000 F CFA
pour le primaire, 40 000 pour le premier cycle du secondaire et de.45 000 pour le second cycle
(d. c.rrefollr II/rü:Iù", hebdomadaire burkinabè d'information, du 27 septembre 1985). Si l'on
ajoute qu'cn 1988, le PIB par tête était estim~ au Burkina-Faso à 21TS US soit 65 100 F ŒA
(WorJJ tkbl uhles, Nations unies, édition 1988/1989), on comprend pourquoi rares sont les
paysans qui peuvent scolariser dans le primaire privé Ct " fM'tion dans le secondaire.
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Celles-ci possèdent des terres fertiles et étendues, entre huit et dix hectares,
concentrées à proximité des habitats, et pratiquent abondamment les cultures
commerciales du coton, de l'arachide et le perit commerce; elles forment la
catégorie supérieure de la paysannerie. La majorité de ces familles dispose
d'un cheptel bovin dans lequel elles prélèvent les bêtes nécessaires à la mise
en œuvre de la culture arcelée. La main-d'œuvre familiale yest nombreuse en
raison notamment de la polygamie: six chefs d'exploitations de cerce couche,
âgés de cinquante à soixante ans, om emre quatre er cinq épouses er mobili
sem chacun douze à quinze personnes aCtives.

Dans ce groupe, l'envoi tardif d'enfants à l'école primaire s'explique
d'abord par l'espoir qu'on y nourrissait, à la faveur de la culture arcelée, de
développer continuellement les exploitations et d'assurer ainsi leur transmis
sion. Mais la baisse régulière de la pluviosité, la stagnation des prix des
produits agricoles en général et du cocon en paniculier à panir des années
1972-1973, ont donné le signal d'une crise économique qui rend la vie de plus
en plus dure au village et contribue à lever les dernières illusions quant à la
prospérité économique qui justifiait la volonté de maintenir les enfants à la
terre. On s'aperçoit de plus en plus dans ce groupe que le niveau réel de la
remabilité du coron est masqué par les facilités de travail qu'offre la coopéra
tion familiale. Le coton nécessite l'utilisation d'engrais et d'insecticides qui ne
s'imposent pas en culture vivrière, ce qui élève son coût de production (7).

La prise en compte de la scolarisation primaire comme facteur ouvram à
d'autres voies d'activités tient ensuite, dans les grandes familles, à
l'importance numérique de la popularion enfamine ; l'éloignement d'une par
tie des enfants ne saurait poner un grand préjudice à la famille. Au contraire,
l'école devient pour ces familles l'instrument par lequel le morcellement de
l'exploitation peut être évité: en cas de réussite ou d'échec, la scolarisarion
est toujours un faCteur d'évasion des jeunes. Selon M., 49 ans, exploitant, sepr
hectares, trois épouses, douze enfants dom cinq d'âge scolaire, "les enfams,
on essaie de les envoyer à l'école sauf quand il n'y a pas de place. S'ils réussis
sent à aller plus loin, c'est bien, ils s'en sortiront; et même s'ils ne réussis
sem pas, leurs yeux sont ouverts sur les choses du monde actUel et ils sont de
leur temps. Les laisser à la maison, ce n'est pas les aider car de toute façon si
tu n'as pas les moyens de leur donner ce qu'ils veulent, ils iront le chercher
ailleurs dans la souffrance. Aujourd'hui on n'attend plus qu'ils soiem minis
tres". La fonCtion intégratrice de l'école est soulignée: l'ouverture d'esprit
renvoie à l'apprentissage du français, langue universelle qui favorise la mobi
lité des jeunes. Bien qu'ils puissent souvent supporter financièrement la sco
larisation post-primaire de leurs enfants, peu de paysans de cette catégorie
osent l'envisager. Ils considèrent que leur situation reste fragile et esriment
que l'enfant scolarisé dans le primaire peut toujours revenir à la rerre et
mettre ses connaissances au profit de l'exploitation. Dans les faits, ces esti
mations, contradiCtoires du reste avec leur conception de la scolarisation, se
révèlent chaque fois illusoires car l'importance du sous-emploi, saisonnier
notamment, et la médiocrité des revenus agricoles fom que la scolarisation,
même primaire, influence largement les projets d'emploi et de mobilité

(7) Compagnie Française pour le Développement Textile, cité par Comaé rn/orm4lion
SAhel, 1974, pp. 102-104.
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sociale des jeunes qui en sortent. Le fait qu'il ne restait aucun ancien élève du
primaire à Toba montre bien que cene scolarisation constitue un tremplin
pour l'exode des jeunes vers la ville.

Les chefs des grandes familles ont de plus en plus le sentiment que la
science qui transite par l'école peut contribuer à dynamiser l'agriculrure. Les
performances dans la produCtion que réalisent quelques autodidactes sont
attribuées entre autres à leur "connaissance du papier". La volonté de scolari
ser dans cette catégorie est enfin la conséquence de la démonstration que
constitue la réussite scolaire des enfants de "précurseurs" (8). Pourtant, depuis
la création de l'école primaire de Siélé où SOnt scolarisés la majorité des
enfants de Toba, moins de vingt élèves sur la centaine qui y Ont été envoyés
de Toba ont obtenu leur certificat d'érodes primaires.

Les paysans pauvres ou la scolarisation malgré tout

Pour la fraaion pauvre de la paysannerie (on compte une vingtaine de
foyers où la famine est quasi-permanence), récole, comme la charrue, "ce
n'est pas pour nous" : à la fois inaccessible et non souhaitable dans les faits
car les contraintes économiques qui pèsent sur ces exploitations exigent l'uti
lisation absolue de la force de travail de leurs enfants. Ces foyers SOnt sou
vent dirigés par des adultes âgés de 60 ans et plus et ne comptent pas plus de
deux à cinq personnes. La houe manuelle y est l'outil principal de travail et
les terres cultivées, essentiellement autour des habitats, sont de petites
dimensions: un à deux hectares. La subsistance alimentaire constitue une
priorité problématique. Les paysans de cette catégorie ne peuvent pas pour
autant renoncer définitivement à la scolarisation primaire de leurs enfants en
raison de l'effet de démonstration que les autres familles exercent sur eux.

S'interdire de scolariser à cause de l'imminence permanente de l'échec ou
des besoins de l'agriculture en bras, c'est en quelque sorte refuser de donner
aux enfants une occasion de tenter leur chance. De toute façon, tant que les
conditions de la vie demeurent pénibles, la rémunération dérisoire, les condi
tions d'agrandissement dans l'agriculture difficiles, les famillés riches,
moyennes ou pauvres ne peuvent espérer pouvoir retenir durablement les
jeunes à la terre et elles le pourront encore moins tant que l'aaivité non
agricole sera sociàlement et économiquement plus valorisée (Coquery
Vidrovitch, 1980, pp. 35-38).

Quelles que soient les variations dans les attentes scolaires de la paysan
nerie, elles sont liées en général au souvenir que l'école avait la possibilité
d'octroyer des débouchés sûrs et rémunérateurs qui permettaient au fils de
venir en aide à la famille. Et malgré l'intensité de l'échec"scolaire, ces visions
restent inébranlables comme l'exprimait déjà un maître d'école primaire en
1973: "L'élève qui entre au CPl, son père le voit déjà dans un bureau, assis
en train de faire un travail de commis. L'enfant grandit aussi avec cette idée,
à l'école; ça lui fa~t quelque chose qu'on le renvoie ... On recrute ici à peu

(8) La réussite scolaire d'enfants du village démontre aux autres groupes que l'entreprise de
scolarisation est possible, et éveille leur intérêt sur la filière scolaire dè placement des enfants car
"pour qu'un p~nt soit suivi par un groupe social. il faut en effet qu'iJ soit non seulement
connu du groupe, mais encore reconnu par lui" (Grignon, 1968, p. 225).



A.P. OUEDRAOGO

près 65 élèves; sur ces 65, arrivés au CM2, il n'yen a pas plus de 10 qui vont
au secondaire. Tout le reste, ça fait 55, sont renvoyés. Pour ces 55, c'est un
rêve qui s'évanouit. Puisqu'ils ont grandi avec cette idée de ne pas cultiver la
terre, ça leur est difficile maintenant, une fois quittée l'école, de se réintégrer
dans leur milieu" (IEDES, 1973, p. 98). Les enseignants, généralement origi
naires de la campagne, tiennent le discours dominant suivant lequel l'école
actuelle est inadaptée aux besoins du pays, mais, par leur seyle de vie ostenta
toire, ils cultivent et renforcent, parfois de manière inconsciente, le mythe du
bien-être fonctionnaire qui leur vaut d'être appelés par les paysans en fran
çais les "Messieurs".

Les attentes des paysans à l'égard de l'école continuent d'être ajustées sur
ce souvenir de la promotion quasi-certaine qu'assurait la scolarisation, même
faible, à J'époque de l'Indépendance, du fait du fort taux d'analphabètes. Or,
les paysans cumulent tous les handicaps par rapport à l'école: géographiques,
rulrurels, financiers, matériels. Mais puisque le désenclavement social et cul
turel de la campagne, lié à son intégration croissante dans le marché,
confronte l'agriculture et son mode de vie à ceux des autres groupes, la
nature des besoins change en quantité et en qualité en fonction de cette
évolution générale. L'accès à l'école, donc au savoir moderne, s'intègre dans
ces besoins. Voici pourquoi les notions de "sur-scolarisation", de "mal
scolarisation" fréquemment utilisées pour justifier "l'impasse" actuelle de
l'école africaine (Belloncle, 1984, pp. 7-43) tendent, par leur généralité
même, à évacuer les déterminations spécifiques du système éducatif. Au
mieux, elles donnent une légitimité à l'approche technocratique selon
laquelle le fonctionnement du système d'enseignement ne se définit que par
ses résultats les plus mesurables. Ainsi, les effets sont pris pour les causes des
phénomènes et on oublie que l~ comportements des groupes à l'égard d'une
institution sociale comme l'école sont partie intégrante de la définition même
de cette institution.

LA F.J.A., UN SYSTÈME D'ENSEIGNEMENT DOMINÉ

C'est dans un contene favorable à la scolarisation qu'en 1%1 l'Education
rurale a été présentée à la fois comme une solution à la sous-scolarisation
primaire du milieu rural et comme une réponse à la crise de la production
agricole.

S'inscrivant dans un plan de "Scolarisation en Haute-Volta" (Christol et
Médard, 1959, p. 16) à la demande du gouvernement voltaïque, le but déclaré
de l'Education rurale est "d'assurer à la totalité des enfants qui n'ont pu être
scolarisés une instruction élémentaire et une formation rurale et civique"
(article 2). Pour les dirigeants politiques, l'alphabétisation massive de la
population se présentait comme un objectif à atteindre, tant la croyance dans
les facultés "émancipatrices" de l'école "française" était forte au lendemain de .
l'Indépendance. L'éducation rurale "est donnée en trois années dans les cen
tres d'éducation rurale à recrutement triennaL implantés dans les zones à
vocation rurale, peu scolarisées, où sont inscrits, par priorité, les élèves de 12,
13 et 14 ans n'ayant jamais été scolarisés" (articles 3 et 5). Il s'agit d'une
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action de masse, "une scolarisation de compensation ... en fonaion du prin
cipe suivant: il vaut mieux avoir été à l'école crois ans au lieu de six à neuf
ans, plutôt que pas du (Out".

Promus eux-mêmes par l'école "française", les dirigeants policiques
affirment après l'Indépendance leur volonté de moderniser la struaure éco
nomique du pays par la formation de cadres compétents et voient dans l'ex
cension de la scolarisation le moyen de relever le défi du sous-développement.
Mais, en l'absence d'investissements produaifs suffisants, le système scolaire
se bloque très rapidement car l'ajustement attendu entre la production de
diplômés et la demande économique ne se produit pas.

Jusqu'en 1974, le taux de scolarisation primaire dans le monde urbain,
calculé par rapport aux effectifs des enfants d'âge scolaire dont les parents
habitent la ville, est dix fois plus élevé qu'i! ne l'est dans le monde rural
(Lallez, 1976). Or, au problème d'équité' que pose la sous-scolarisation du
milieu rural s'oppose rapidement la considération du coût qu'implique une
extension de la scolarisation. Cette dernière dimension justifie la conception
de l'Education rurale à destination des ruraux. Mais les coûts publics de
l'Education rurale se révèleront plus élevés que ne le laissaient penser les
prévisions et, l'opinion paysanne étant préparée à la réception d'écoles pri
maires, sa déception n'a cessé de grandir au fur et à mesure qu'elle réalisait
que l'Education rurale ne conduisait nulle pan ailleurs qu'en agrirulrure. Très
rapidement, les paysans ont vu en cette école une institution mineure et ont
empêché progressivement leurs enfants d'y aller (9). A la baisse régulière des
effectifs, s'ajoute l'abaissement de l'âge des enfants, de 12 à 7-9 ans souvent.
Parallèlement, la dégradation de la situation économique se poursuit avec
pour effets l'exode massif des jeunes vers les villes ou l'étranger et une mon
tée du chômage des diplômés qui constituent une force menaçante. Les mani
festations populaires de janvier 1966, qui ont conduit au renversement du
premier gouvernement de Haute-Volta, mobilisaiept une grande masse de
ces diplômés sans emploi (JO) •

(9) Au départ, on a estimé que la scolarité complète ll'éc:ole rurale serait pnq fois moins
coûteuse que celle de l'école primaire, soit un COÛt unitaire moyen annuel (l'èlève-année) de
6530 F ŒA pour l'éduotion rurak au lieu de 13 ~20 F CFA pour l'enseignement primaire
public. Dans celui<i, le taux moyen de redoublement était de 23 à 25 % et la scolarité moyene
de 7,4 années. S~ en 1966, 11,6 % du budget de l'éduotion nationale était réseC;Vé à l'éducation
rurale contre 49,(1) % à l'enseignement primaire, on sait qu'au même moment, l'essentiel des
dépenses d'investissement pour les ŒR était fourni par des organismes internationaux: UNI
CEF, FED, FAC Dans la réalité, la dépense éducative pour les CER s'élevait 1 8020 F ŒA
(année~1ève) contre 10420 F ŒA pour l'an~lève du primaire public. Les wévisions
conœmant l'évolution des CER ne 5C réali5Cnt pas non plus: en 1972/1973, il n'existe que 737
CER dont 84 pour les filles, soit à peine 20 % seulement de ce qui était prévu, d. Lallez,
op,ci:., pp. 21-24.

(l0) Les problèmes relatifs lla crise de l'école et ses liens avtt la aise économique restent
d'actualité comme le montrent ces réflexions à l'occasion de la rentrée scolaire 1989-1990:
"Crise économique =Crise de l'éducation (...). Le budget est es5Cntie1lernent un budget de fonc
tionnement ct laisse peu de place à l'investis5Cmcnt. La balance commerciale est en déficit
chronique. la dette éXtérieure est a1~ en s'alourdissaat en~ 1981 et 1987; le pays connaît un
déficit céréalier important, la part des produits alimentaires daos les importations a été de 18 %
environ en 1986 et en 1987. Dans l'enseignement, œtte aise se manifeste par (...) une faible
capacité d'accueil, moins de 30 % de la population d'Age scolaire fdquente effectivement l'école,
un rendement insatisfaisant, moins de 50 % d'admissions au ŒP de 1976 à 1977 (...). Et les rares
éléments produits par ce système ont de plus en plus de diffacuJtés à trouver des emplois dans
l'aaiviœ &xxlomique et sociale. Par exemple. sur ~568 demandes d'emplois officiellement enregis.
trées en 1988. $CUles 3822 Ont pu être satisfaites, soit Il, 05 %" (SidW4Y/$, du 29 août 1989).
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La rénovation: le projet de la F,J.A.

S'ouvre ainsi en 1973-1974 l'ère de la rénovation de l'Education rurale où
s'affirme théoriquement un projet d'enseignemem professionnel agricole
avec une pédagogie spécifique, dénommé la Formation des jeunes agrirul
reurs (Canat et Dulan, 1974). Elle a comme "objectif nO 1 : donner une for
mation pratique et professionnelle s'intégrant dans les programmes des
ORD et s'appuyant sur leurs potentialités agricoles; objectif nO 2 : une éduca
tion fonctionnelle permettant l'acquisition des connaissances indispensables à
un agrirulteur moderne" (Direction des services de la FJA, 1974). Mais l'en
vironnement social a finalement peu changé: une perte de confiance dans la
rentabilité de l'agriculture, un blocage des possibilités d'expansion de récole
primaire alors que, paradoxalement, les opinions lui sont restées favorables.
Aussi la FJA doit-elle être en mesure d'éradiquer les aspirations scolaires de
la paysannerie afin d'obtenir l'adhésion à son projet. La gestion des biens du
Centre de formation, du recrutement des jeunes, des terres à 011tiver est
confiée aux villageois. L'utilisation des langues véhi011aires àdes fins de for
mation a pour but de dé-scolariser l'enseignement agricole et de comribuer à
la valorisation du milieu de vie. L'élévation de l'âge de recrutement à 15-16
ans vise, au bout des trois ans de formation, à rendre les jeunes plus influents
dans leurs familles et donc aptes à l'exercice du métier. Et dans l'esprit du
projet, les jeunes formés seront d'autant plus motivés à se solidariser qu'ils .
voudront conserver et développer les acquis de la formation. Les Groupe
mentS de jeunes agriculteurs (GJA) qu'ils sont invités à animer constituent
d'ailleurs les cadres d'où rayonnera la mentalité communautaire qu'on veut
impulser dans les villages: en juillet 1974 Ont été adoptés les principes du
"développement communautaire" comme orientation générale de la politique
en milieu rural Le village y est "l'unité d'intervention des services officiels"
et la "communauté villageoise" "l'unité de développement communau
taire" (11).

En dépit de cette rénovation subsistent des obstacles économiques, liés au
désir d'indépendance des jeunes à l'égard de leurs parents qui cherchent à les
mettre au plus tôt au travailt et des obstacles structurels relatifs, d'une parr,
aux moyens pédagogiques dont disposent les CFjA pour dispenser un vérita
ble enseignement professionnel et, d'autre part, au fait que la formation se
donne en priorité dans les langues locales alors que le français reste la langue
socialement dominante apprise notamment à l'école primaire.

Les difficultés de la mise en œuvre
Le CFJA de Toba recrute en 1986 sa huitième promotion dont l'effectif

est de 18 jeunes garçons âgés de 12 ans en moyenne au lieu des 16 ans
minimum requis; la même année, celui de Gansé est à la troisième année de
sa huitième promotion (rappelons que le recrutement est triennal): son
effectif est de 18 jeunes dont 12 garçons et 6 filles, contre 1S garçons et 6
filles en deuxième année. Ils ont en moyenne 14 ans au lieu des 19 ans
minimum qu'ils devraient avoir au bout des trois ans. Jeunesse et faiblesse
des effectifs sont communs aux deux Centres. Pour le formateur de Toba,
"cet âge est un obstacle à la réalisation des objectifs de la FJA parce qu'à la

(11) Euor RllrtJ, Bulletin de liaison et d'information technique et professionnelle, Minis
cère du Plan ec du Développemenc runl, Ouagadougou, déc:cmbre 1974, nO 18, pp. 13-18.
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fin de leur cycle, ils (les jeunes) n'auront pas la parole devant leurs parents
pour expliquer ce qu'ils Ont appris comme nouvelles méthodes culturales".
Dans le même sens, le formateur de Gonsé pense qu'en raison de leur jeune
âge, "les jeunes ne peuvent pas réaliser pleinement les travaux indispensa
bles pour la bonne marche du Cencre : culture, artisanat, construction, presta
tions de services, etc ..."

Lors d'une rencontre avec le conseil villageois du Centre de Gonsé (le
CVC est élu par les villageois pour assurer la gestion du Cemre de forma·
tion) à laquelle participaient quelques jeunes, B., 60 ans environ, exploitant
moins de trois hectares, est intervenu en ces termes: "Les voilà, ils ont 15
ans, 16 ans, 17 ans, demandez-leur d'aller faire une'course à un kilomètre, ilS
vous demanderont: "Où est le vélo?, Où est la mobylette?", et si vous ne
leur donnez pas ce vélo ou cetre mobylette, votre course ne sera pas faite.
Quels droits voulez-vous avoir sur eux si vous ne pouvez leur trouver ce
qu'ils veulent?" Cette intervention résume bien le rapport parems
adolescents dans lequel la réalisation de l'autonomie matérielle et financière
des jeunes devient le prix et la condition de l'exercice de l'autorité parentale.
A 14-15 ans, le jeune sait la valeur de sa force de travail tant sur l'exploita
tion de ses parents qu'en ville ou en Côte-d'Ivoire. Les jeunes qui reviennent
d'émigration pourvus de bicyclettes ou de postes de radio exercent un attrait
sur les autres, les incitant à rechercher leur autonomie. Quand ils reviennent
de l'étranger, c'est peut-être pour "aidertt leurs parents, mais ceux<i ne sont
plus responsables d'eux.

Les incitations visant à obtenir l'adhésion des paysans à ce projet de
formation inclinent chaque chef de famille à envoyer dès que possible un
enfant au Centre comme accomplissement d'une obligation. Cest dans ce
sens que W. a envoyé son fils de 12 ans au CFJA de Toba: 'Je n'ai jamais eu
d'enfants au Centre; on demande des adolescents, mais je leur envoie celui
de 12 ans ; c'est ce que rai. Mon premier fils, qui a 17 ans, se marie bientôt, il
ne va tout de même pas aller au Centre et me laisser le soin de nourrir sa
femme". La gestion du CFJA par le village est perçue par nombre de paysans
comme une augmentation de charges injustifiée, d'autant que ceWi qui scola
risent leurs enfants dans le primaire ne subissent pas tam de sollicitations.
Dans une enquête effectuée dans l'ORD de Ouagadougou en 1978, les mem
bres d'un CVC disaient: ttLe gouvernement dit que ctest le village- qui décide
et s'occupe maintenant du Centre; ctest une malice pour nous abandonner
dans notre pauvreté" (12).

Les raisons de l'échec

Les problèmes soulevés par le recrutement des jeunes à l'âge désiré mon
trent les difficultés de la formation que sa "villagisation't n'arrive pas à
résoudre. En prenant râge comme critère principal de la formation, certains
évaluateurs de la FJA nthésitent pas à mettre le décalage qu'ils observent
entre llge requis et râge réel sur le compte des parents d'élèves qui manque-

(12) Interview citée par Ouédraogo (H.B.), 1978, p. 31.
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raient de conviction pour la formation de leurs enfants (13) ou qui ne perce
vraient pas l'intérêt d'une promotion collective du village (14).

Or, non seulement les parents n'ont pas l'aurorité que l'on croit sur les
jeunes de 15-16 ans, mais encore ces derniers ne sont plus très nombreux
dans les villages. Leur précocité dans tant de domaines leur ouvre des
champs d'aCtion et de décision jusqu'ici réservés à leurs parents. Ils ont pris
un droit à l'autonomie que les parents observent jalousement. désireux qu'ils
sont de pouvoir les contrôler. La crise sociale que vit l'agriculture contraint
en effet les parents à soumettre dès que possible les enfants; garçons et filles.
au travail. Or, la question qu'engendre cette nécessité économique et son
caraCtère ingrat (les jeunes ne bénéficient pas tOujours des avantages moné
taires en proportion du travail qu'ils fournissent dans l'exploitation) condui- .
sent indirectement les enfants à fuir l'agriculture.

Si l'émigration temporaire des jeunes en ville ou en Côte-d'Ivoire peur
être considérée comme un rite quasi-initiatique en raison de son ancienneté,
il faut considérer que c'est seulemem dans la mesure où les familles disposent
d'un patrimoine économique et social (terres, bétail, femmes à doter) suffi
sam pour assurer la vie des jeunes que ceux-ci sont tentés de revenir, au
moins momentanément, sur l'exploitation. Voici pourquoi dans le nouveau
contexte social dominé par les rapportS monétaires, ''l'appartenance d'une
famille aux classes les plus défavorisées ne se définit pas seulement par la
faiblesse de ce capital, mais aussi par la faiblesse de son aptitude à disposer
elle-même de l'avenir de ses enfants et à assurer cet avenir par ses propres
moyens" (Grignon, 1971, p. 66).

Rejet par les paysans

Les stratégies déployées dans les couches moyenne et supérieure de la
paysannerie pour scolariser dans le primaire visent de plus en plus à éviter le
Centre de formation. Elles montrent que la déstruauration de la société tra
ditionnelle a notamment pour effet de priver les familles des moyens maté
riels et moraux d'assurer comme par le passé l'avenir de leurs enfants.

Les chefs des familles~xploitations savent que l'étroitesse de leurs
exploitations, joime à leur endettement perpétuel auprès de l'ORD, rend leur
faillite économique possible, mais encore les expose à la misère totale dès la
moindre sécheresse ou le premier imprévu. Parce qu'ils ont une conscience
plus fone de la précarité de leur situation, ces paysans sont les plus hostiles
au CFJA. Ils préfèrent l'école primaire parce que l'enfant qui y réussit a des
chances de devenir "quelqu'un" et qu'en cas d'échec, il pourra tOujours
emprunter le chemin de l'émigration avec en prime son petit bagage scolaire.
Les rudiments de calcul, mais sunout de français que l'on apprend à l'école
primaire confèrent une plus-value à sa force de travail que n'a pas et ne peur

(13) Pour G. BeUonde (1984, p. 191), les paysans "sont prêts à (...) sacrifier" au Centre la
tranche d'âge "inactive" parce que "lorsque la FJA recrute dans la tranche d'Ige des 15 à 20 ans,
elle touche ~jà de jeunes mifs dont la partièpation aux activités du Centre priverait les
famiUes d'une force de mvail appréciée".

(14) Ains~ S. Espinasse et M. Veillon (1979, p.12) Ont eu Iïmpression que "personne
n'était encore réellement convaincu d'un investissement de formation auprès des jeunes mifs
pour l'avenir coUectif du village".
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avoir celui qui sore du CFJA, parce que l'enseignement s'y donne essentielle
ment dans les langues nationales. Il est d'ailleurs reconnu que les ex
scolarisés du primaire obtiennent de meilleurs emplois à l'étranger. Ceci
explique que leur émigration soit le plus souvent définitive.

C'est parce que la scolarisation primaire rend virruellement la mobilité
plus positive qu'elle est également préférée par les paysans aisés chez qui les
conditions de travail n'exigent plus la présence de la tOtalité des enfanrs dans
l'exploitation. D'ailleurs, le caraCtère "contraignant" du recrutement au CFJA
n'empêche pas les parents de ces catégories de pousser leurs enfants à
l'exode. Le formateur des jeunes agriculteurs de Toba cite les motifs des
absences provisoires ou définitives invoqués par des parents d'élèves: "B.
aide à la construction de l'étable; S. a été mordu par un scorpion; 1. a mal au
cœur; Y. s'est évadé de la maison depuis le mois de mars; H. est absent
depuis le mois de février car son père est gravement malade, etc ...... L'incita
tion à fuir le CFJA est l'indice le plus clair du rejet de renseignement agri
cole. Ces paysans préfèrent perdre rapport intermittent en travail que le
jeune "mobilisé" au Centre leur accorde, car ce partage ne leur convient pas,
et profiter des salaires que leur enfant obtiendra en s'employant comme
ouvner.

La pa~vreté, dans la couche inférieure de la paysannerie, fait du travail
des enfants de 7, 8, 9 ans une condition de survie si bien qu'une exigence de
formation leur paraît moralement peu défendable. Toutefois, en raison de
l'exode systématique des jeunes, ces familles sont encore les moins hostiles à
inscrire leurs enfants au CFJA car elles espèrent ainsi profiter de leur aide
dans l'exploitation familiale les jours où ils ne vont pas au Cenere, c'est-à-dire
le jeudi, le samedi et le dimanche.

Dans les familles pauvres, la tradition sous toutes ses formes est bien
présence et constitue à maints égards la norme la plus appropriée pour
résoudre les problèmes qui se posent: la force physique, les ruses pratiques
som par exemple des aptitudes qui permettent de gérer les contraintes quo
tidiennes. Ni l'analphabétisme ni l'utilisation des mesures traditionnelles 
le pas pour l'évaluation de la longueur, le doigt pour mesurer l'épaisseur, le
panier pour mesurer la quantité de la récolte, la course du soleil pour mesu
rer le temps, etc - ne constituent des handicaps. Ils som le "v,ai" de l'uni
vers dans lequel ces groupes évoluent. L'enseignement professionnel, qui se
présente comme le remède à un "mal", survient donc comme la conséquence
d'un mauvais diagnostic.

Besoins nouveaux

Dans la catégorie des paysans "capables" d'innove~, les besoins nouveaux
sont dominés par la technique et les savoirs afférents, tels le calcul et surtout
l'information sur les prix et les mécanismes dë la pesée du cocon. L'impor
tance accordée à ces éléments de la connaissance est liée à la prépondérance
des relations marchandes que ce groupe entretient avec l'extérieur. Le type idéal
de ce groupe se trouve dans la personne du paysan-<ümmerçant. A Toba
comme à Gansé, ce groupe symbolise la tendance modernisante ; on y rencon
tre les autodidactes (en français) donc les comportements sont significatifs des
changements rolturels qui résultent de l'exercice de certaines aCtivités.
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O., 42 ans, autodidacte de Toba, chef d'une famille-exploitation de cinq
membres dont ses deux épouses, dit: "Comme je ne cultive pas la terre à
plein temps, j'essaie de m'organiser pour que ma famille ait à manger et que
je continue à avoir un peu d'argent; je sépare tOujours les dépenses de mon
commerce de celles de ma famille; il faut que je sache combien d'argenr du
commerce a été utilisé pour payer des gens qui sont venus cultiver et si les
produits vendus aux récoltes remboursent ces dépenses; je note les diffé
rentes dépenses à l'aide des opérations de la calculette; j'ai appris à calculer
avec mon fils qui était à l'école". Si la double activité induit la nécessité d'une
maîtrise d'opérations de ce genre, la volcnté de ne pas être trompé dans les
rapports d'échanges mOtive quelques paysans à rechercher les informations
les plus pratiques pouvant avoir un effet immédiat sur J'activité agricole.
N'est-ce pas pour cette raison que le médiateur reconnu entre les paysans
"modernisanrs" et la science, le savoir, se trouve être le vulgarisateur ou
l'encadreur de l'ORD, et qu'ils sont disposés à investir matériellement en vue
d'acquérir un équipement de labour? J!

Quoiqu'il en soit, deux traits de la formation semblent inspirer la réserve
des paysans moyens et "riches" à rencontre de l'enseignement profession.
nel: la promotion d'une culture technique à la FjA qui s'appuie sur les jeunes
pour lesquels on attendait plutôt une scolarisation de type classique et le
thème de "l'option nationale de développement" (qui justifie que la forma
tion se donne prioritairement dans les langues nationales) qui entoure sa
mise en œuvre.

Problèmes structu1"els de l'enseignement professionnel

La promotion d'une culture technique à la F.J.A.

La prépondérance du travail manuel est liée au projet de faire des Cen
tres de formation des "exploitations agricoles véritables", ce qui accrédite
l'idée de leur autO-équipement technique. Or, notamment en raison de la
mauvaise qualité des terres qui leur SOnt concédées, les CFJA ne peuvent
s'équiper eux-mêmes qu'en pratiquant à outrance, comme à Toba, l'agricuJ·
ture commerciale et en mettant fortement à contribution la force physique
des jeunes. Ainsi, le CFlA de Toba s'est équipé depuis 1982 de deux paires de
bœufs, deux charrues, une houe bineuse. En 1986, il exploite huit hectares
sur lesquels il œltive du coton, du sorgho, du mil, du sésame, de l'arachide, du
soja et du haricot vert. De son côté, le CFlA de Gonsé dispose de cinq hec·
tares et pratique les mêmes œlrures.

Les Centres de formation manquent d'encadrement technique: alors que
dans le projet de la FJA, les CFlA devaient bénéficier de l'encadrement tech
nique d'organismes agronomiques dont l'ORD, on constate sinon une indif·
férence, du moins une opposition entre les types d'intervention de l'ORO et
du CFJA. La conception de la modernisation agricoie de rORD lie l'équipe
ment technique au développement des œltures de rente et à l'utilisation
d'engrais minéraux; et dans la mesure où le Centre de formation veut incar
ner cette modernité, il devient, au même titre que le paysan individuel, un
client au lieu d'être "un moyen éducatif de base de l'ORD" (Direction des
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services de la FJA, 1974, p. 14) . Parce qu'il agit dans le cadre de la stratégie
globale du développement, l'ORD définit en quelque sorre les règles de la vie
agricole auxquelles le Cencre de formation est obligé de se soumerrre pour
rester un centre agricole techniquement crédible. Et, dans cette orientation, il
ne se distingue de l'exploitation paysanne ordinaire que parce qu'il est une
institution et non une famille paysanne. Pour le reste, il se contente d'imiter
les méthodes de travail existant dans les villages (pour lesquelles, en parricu
lier, la culture arrelée est surtout un moyen d'étendre les surfaces de cultures),
ce qui conduit les paysans à s'interroger sur son intérêt. Certains, dans la
couche supérieure de la ·paysannerie de Toba notamment, n'hésitem pas à
dire que le Centre "exploite" les jeunes.

Le dénuement des Centres en moyens pédagogiques adéquats fait donc
que l'enseignement ne peur être "fonaionnel" comme le prévoit le projet de
formation. La fonaionnalité de la formation signifie l'adéquation du pro
gramme,~es manuels, des vocabulaires, des exercices pratiques liés aux cours
théoriques, aux objectifs économiques, politiques et sociaux de la FJA. II s'agit
d'une fonaionnalité plurielle dont le principe directeur est l'articulation
maximale de l'appremissage avec la vie de l'agriculture. Mais la pauvreté
matérielle des Centres réduit les objectifs d'apprencissage à ce qui est appris
dans les familles, empêcham route prospection de méthodes nouvelles de
travail. La fonaionnalité de la formation renvoie à un comexte de change
ment qui n'existe pas dans la réalité.

La question du français

Le principe de réaliser l'alphabétisation et la formation dans les langues
des localités où SOnt implantés les CFJA a été retenu en 1975. Son adoption
est lié au choix d'une "option nationale de développemem", à l'espoir d'y
parvenir par renseignement dans ces langues, cet enseignement étant facilité
par le fait que plusieurs langues locales, jusque là non écrites, disposent
maintenant d'un alphabet. Si l'on définit la politique linguistique comme
"l'ensemble des choix conscients effeaués dans le domaine des rapporrs
entre langue et vie nationale" (Calvet, 1987, pp. 154-155), alors l~ Burkina
Faso n'en a pas réellemem (Nikiema, 1980) . On compte 70 langues natio
nales dom les principales sont le "mooré", le "fulfuldé", le "jula" ; en face de
ces langues, le français reste la langue dominance, si bien que, da~ ce cas, on
peut parler de "plurilinguisme à langues dominantes minoritaires, où les lan
gues statistiquement dominantes sont en fait des langues politiquement et
culrurellement dominées" (Calvet, 1987, p. 54) . Non seulement il est d.iffici
lement imaginable que l'alphabétisation puisse se faire dans toutes les lan
gues recensées, mais aussi l'absence d'une politique linguistique induit une
faible maîtrise écrite de ces langues qui limite inévitablement la portée d'un
enseignement appuyé prioritairement sur elles.

Parce que le français reste le véhicule privilégié de l'univers technique et
des idées "modernes", que les exigences techniques de l'activité agricole
imposent chaque jour davantage sa connaissance, les ruraux ignorant cette
langue entretiennent des rapports de sownission à l'Etat et à la société
moderne. On comprend alors que les membres des famille~-exploitations et
des grandes familles de Toba, en raison de la prépondérance des aaivités
marchandes et commerciales dans leur travail, voient dans leur faible
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connaissance du français un des freins à leur développemem et cherchent à
mieux la maîcriser. La scolarisacion primaire de leurs enfants confone leur
volonté de s'intégrer dans un univers propice à leur développemem. Les
informations et savoirs qu'ils sollicitem auprès des vulgarisateurs renvoient
d'ailleurs à cette rulture technique et pratique que l'on peut utiliser immédia
tement. Ils se meuvent dans l'espace social du village où l'alphabétisation en
langue nationale n'apparaît pas comme une nécessité. Aussi ne s'interrogent
ils pas sur la menace que l'importance croissante du français fait peser sur
leur langue. Ils ont un rapport fonctionnel au français ~t, de ce fait, ne per
çoivent pas l'intérêt souligné par les gouvernants d'assurer renseignement
agricole dans les langues locales. Ils le comprennnent d'autant moins que,
dans la représentation collective, la scolarisation est étroitement associée à
l'école primaire où l'apprentissage en français conduit les enfants vers des
métiers non manuels. Les images d'universalité, de capacité à agir sur les
choses sont associées à la langue française et s'opposent aux langues natio
nales qui sont entrevues comme des véhicules du passé sans perspectives. Ces
images et les sentimems qu'elles engendrent sont attestés par le fait que la
langue française est maintenue comme langue officielle de l'Etat, dom la
structUre repose sur la reproduCtion de l'école "française". L'exaltation
récente d'une alphabétisation massive des adultes dans les langues nationales
préfigure-t-elte une réforme en profondeur du système d'enseignement ?

Pour légitimer l'utilisation des langues nationales dans la formation, sont
invoqués les argwnents de la tradition communautaire, de l'identité cultu
relle. Alors que l'école "française" continue à remplir les fonctions de promo
tion sociale, ces argwnents signifient que l'on attribue au groupe des ruraux
le soin de gérer.un patrimoine linguistique aux perspectives réduites, tout en
laissant implicitement à un autre groupe détenteur de la rulture dominante
les fonctions de direction et de contrôle de la société. Pour les chefs de
familles-exploitations en particulier, ces justifications constituent des pièges
qui visent à les enfermer dans leur sous-scolarisation et leur sous
développement. Ils estiment que leur développement passe par des initia
tives concrètes teUes que l'accès facile au crédit, l'aménagement de l'espace
hydro-agricole, l'augmentation des prix des produits agricoles, l'accès libre à
la scolarisation générale, etc., toutes choses qui sont indépendantes des
langues.

A quoi sert la F.J.A. ?

En s'interrogeant sur la signification d'une école destinée aux seuls fils de
ruraux, les paysans ne peuvent distinguer le CfJA d'une école pour pauvres,
même très insolite, alors qu'elle s'adresse à des jeunes et bien qu'elle se pro
clame professionnelle. Le détour de la formation par les jeunes, socialement
et professionnellement inexpérimentés, aboutit concrètement à détourner les
parents d'une formation qu'ils estimaient devoir leur être en quelque sorte
destinée. La logique du changement en milieu agricole voudrait en effet que
toute action, fût-elle scolaire, qui s'assigne ce but, s'adressât aux chefs de
familles, produCteurs directs, aptes par leur situation professionnelle et leur
expérience à l'intégrer dans leur pratique pour en stimuler la continuité.
Mais une telle logique autorise-t-elle encore l'existence des CfJA ? La forma-



Tableau 2.
Horaires quotidiens
des cours par année

d'études dans des
Centres de formation
de jeunes agriculteurs
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tion y est trop pratique: préparer les sols, semer en lignes, répandre l'en
grais, trier les plants, butter et déburrer, conserver les grains, ou encore tres
ser des narres, coudre pour les jeunes filles à Gonsé, arroser un petit jardin
potager, dresser les bœufs et les arreler sont les principaux gestes que les
jeunes apprennent au Centre et qu'ils peuvent également apprendre chez
eux. Plus théorique, cene formation ne serait pas applicable car les condi
tions de la production restent rudimentaires et requièrent surtout un fan
investissement de l'énergie humaine. Les jeunes réclament davantage de
frança.is dans renseignement (d. tableaux 2 et 3) parce qu'ils savent que l'ap
prentissage agricole réalisé dans la langue locale ne leur offrira aucune valo
risation professionnelle ni sociale.

Narure
1ère année 2ème année 3ème annéedes activirés

Marinée

Travaux permanems
1h l h 1 h(activités pratiques)

Travaux saisonniers
3h 2 h 45 2 h 45(semis, labour...)

Synthèses (RAR)* 1h 15 1 h 15 1 h

Après-midi

Calrul instrumental Oh 45 Oh 50 Oh 45

Français 1h Oh 50. Oh 45

Alphabérisation oh45 oh50 Oh 50fonctionnelle

Récréarions Oh 15 Oh 15 Oh 25

Tora1 8h 7 h45 7 h 30

SOl/rce: Centres de formation des jeunes agriculteurs de roba et de Gonsé, 1986.

* RAR : Réflexion - Action - Réflexion.

Bien que le français soit considéré seulemem comme une langue secon
daire, classée parmi les "connaissances instrumentales" de la formation, les
formateurs consentent, souvent sous la pression des jeunes, à les alphabétiser
en français. Les formateurs sont recrutés sur la ..base des diplômes obtenus
dans le second cycle de l'enseignement général et répartis dans les aires lin
guistiques auxquelles ils appartiennent à la suite d'un recyclage linguistique.
En raison du faible niveau de la formation, les jeunes ressentent parfois leur
présence au Centre comme une perte de temps, préférable toutefois aux
exploitations familiales où les exigences du travail sont plus élevées et plus
monotones, et manifestent l'empressement de terminer le cycle de formation
pour fuir la condition paysanne qui les attend, en émigrant en ville ou à
l'étranger.
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Tableau 3.
MOtivation de

l'apprentissage chez les
jeunes dans les Centres

de Fonnation
de Toba et de Gonsé

Année du cycle el nombre de jeunes Toral des réponses

Raisons de salisfaaion Toba CAlnsé
el d"ins3lisfaaion Juillec 85 AOÛI86 Nombre % par rappon

invoquées dans 18 jeunes 23 jeunes de au
l'ordre dénoissanr de 1ère année de 2éme année réponses nombre w(al

Age looyen : 12 ans At;e looyen : 14 ans

On apprend àlire et
àécrire en français 15 16 31 76

On a un bon
formateur 14 19 33 80

L'apprentissage
n'apporte rien 12 14 26 63

On n'apprend pas
assez de frinçais Il 12 23 56

SOI/ru: Enquêles de l'auteur auprès des CFJA de Toba et Gonsé, 1985·1986.

Consentir à envoyer son fils ou sa fille suivre un enseignement agricole
suppose la conscience et l'anticipation d'un intérêt du savoir scolaire que
l'état acruel de l'agriculture ne permet pas de discerner, l'objet essentiel du
travail y étant de garantir la sécurité alimentaire. Sachant que la culrure atte
lée constitue la pointe de la technique dans les villages, le travail agricole
requiert des opérations simples qui n'imposent pas de compétences spécifi
ques, l'auto-formation collective suffit comme forme d'apprentissage du
métier. Non seulement les éléments et méthodes d'apprentissage de l'aaivité
agricole ne sont donc pas perçus comme susceptibles de faire l'objet d'un
apprentissage scolarisable et programmable, mais encore les paysans ne per
çoivent pas comment un tel apprentissage pourrait s'appliquer.

S'avouant plutôt impuissants face à la dégradation de la situation de
l'agriculture, les paysans revendiquent un élargissement des horizons profes
sionnels pour leurs enfants. Ils voient en l'école primaire un des facteurs de
cette mobilité parce que celle-ci conduit ailleurs qu'à l'agriculture. Les actes de
la survie dominent la vie quotidienne dans les villages et rien n'y annonce un
enseignement agricole qui, finalement, est porteltr d'une réflexion sur les
conditions d'aaion sur l'avenir. Que peut faire une formation, aussi bonne
soit-elle, sur une structure sociale rendue apathique par les mécanismes exté
rieurs qui la dominent? En ce sens, les changements successifs de gouver
nements n'ont pas affecté l'organisation générale de l'enseignement agricole
ni de la formation des ruraux. La Direction de la formation et de l'organisa
tion du monde rural (DFOMER), créée en 1985, vise à replacer la FJA dans
l'objectif d'un développement global s'appuyant sur l'organisation "politique"
des ruraux au niveau local. Si l'on suppose que cette orientation traduit une
volonté politique nouvelle de favoriser la prise en charge de leur formation
par les paysans, on peut s'interroger sur la cohérence d'une telle volonté
d'autant que les écoles primaires, dont on encourage officiellement et parallè
lement la construction, agissent clairement contre la FJA dans sa forme
aauelle, comme l'explique le formateur de Gonsé: "L'existence d'une école
primaire menace la continuité du CFJA. Pourquoi? Avant la construction de



LE DOUBLE LANGAGE DU DÉVELOPPEMENT

l'école primaire, il y avait plus de 100 jeunes qui se présentaient au CFlA le
jour du recrutement et l'on n'en prenait que quelques-uns, les plus âgés.
Depuis la mise en route de récole primaire, il faU( beaucoup sensibiliser et se
retrouver le jour du recrutement avec tout au plus 30 enfants en bas âge".

*
* *

Le paradoxe de la rénovation pédagogique, quoi qu'en disent ses instiga
teurs, est que, loin de contribuer au développement des cultures autochtOnes,
elle confirme leur double relégation, spatiale (elles sont cantonnées à la cam
pagne) et sociale (elles ne peuvent transmettre,que les valeurs de la tradition
en raison de la faible maîtrise écrite des langues locales), et ne favorise ni la
limitation de l'exode des jeunes ni le progrès de l'agrirulture. L'option natio
nale de développement qui sous-tend la FJA explicite l'idéal éducatif de l'Etat
burkinabè à un moment donné: créer un système d'éducation dont la per
formance serait appréciée selon sa relation avec le système économique;
développer l'agriculture en y maintenant les forces vives et, pour ce faire,
"fermer" les portes de l'exode des jeunes en dispensant l'enseignement dans
les langues locales. Un cadre serait ainsi créé pour le "développement com
munautaire villageois", leitmotiv de la politique en milieu rural. Aussi peU(
on supposer que l'institution de la Formation des jeunes agriculteurs a été
commandée beaucoup plus par les transformations survenues dans la struc
ture scolaire traditionnelle que par les conditions économiques et sociales de
la production agricole. Et les paysans ne semblent pas s'y méprendre qui
soupçonnent l'enseignement agricole de contribuer à leur relégation scolaire
et sociale.

L'extension de l'économie monétaire à la campagne entraîne l'affaiblis
sement des liens sociaux lignagers traditionnels, la disparition des organisa
tions traditionnelles d'entr'aide, et favorise la montée de l'individualisme.
Dans ce contexte, la référence communautaire à la FJA semble tenir autant
du néo-populisme que de "l'idéologie dével0pPementaliste" (15) dans laquelle
le thème du développement villageois notamment a pour corollaire une idéa
lisation des structures sociales villageoises. La référence communautaire
constitue alors un prélude au désengagement de l'Etat, condamnant ainsi les
paysans à prendre en charge les problèmes liés au développement de leurs
communautés. On saisit mieux les incenitudes qui pèsent sur l'avenir des
localités, puisque les conditions de l'organisation collective s'y détériorent au
moment même où sur le plan local, les affaires qu'elle a à traiter prennent
plus d·imponance. N'est-ee pas, en effet, les instances collectives qui sont
appelées à traiter des financementS liés aux investissementS sociaux com"me
le dispensaire, la maternité, l'école, à organiser si possible la collecte et la
commercialiSation des produitS, à défendre si possible leurs prix et les revenus
agricoles, à envisager si possible la restauration ou l'aménagement des espa
ces de culture et à concevoir et contrôler si possible l'enseign~ment agricole?

(1') "L'idéologie déveioppemencaliste tend 1 faire coïncider l'unité sociale et géographique
élémentaire (le village) et l'unité de référence historique (la "tradition") 'pour en faire le point
de départ de toute modernisation possible, qu'elle soit plus ou moins spontanée ou dirigée"
(Augé, 1973, p. 240).
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lotre propos qui a pour objet central les technologies de pouvoir et, de
façon plus précise, les politiques de langue et d'éducation dans leurs
relations avec le gouvernement des hommes mérite peut-être préalablement
d;être éclairé. balisé. et ceci d'un triple point de vue: épistémologique,
théorique. empirique.

Un premier balisage consistera en une brêve explic~tation du double énoncé
qui sert de titre à l'exposé. Le premier énoncé: dire, savoir, pouvoir, en
particulier impose quelques éclaircissements liminaires.

Dire. Ceci signifie qu'il est d'abord question de langues. Celles-ci ne
sont pas appréhendées en tant qu'objets linguistiques, mais en tant que
fait social. La langue joue en effet un rôle majeur dans la reproduction
sociale. Elle constitue un outil de perception, d'organisation,
d'appropriation - technique ou symbolique - par l'homme, par la société àe
la nature. Elle représente, de façon plus essentielle, un élément
constitutif du rapport social. et participe étroitement à la construction.
à la structuration du champ social.



Savoir. Nous reprendrons à not.e compte la distinction tracée par Michel
Foucault ent.e savoirs et connaissances. Les savoirs confèrent une capacité
d'action, d'intervention sur l'environnement matériel. Ils élargissent ou
limitent les facultés de contrôle des hommes, d'ordonnancement du mouvement
des sociétés.

Pouvoir. Nous partirons d'une notion avancée également par Foucault dans le
cadre de son approche archéologique de la volonté de savoir et des
p.atiques discursives: celle de "pouvoir-savoir-, Ansi, la mesure,
l'enquête, l'examen, formes singulières de pouvoir-savoir, ne devraient pas
être analysés sans tenir compte de leur rapport aux formes de pouvoir. Dans
une telle perspective, la mesure assure une fonction d'ordre, l'enquête une
fonction de centralisation, l'examen une fonction de sélection et
d'exclusion. Associés à la mise en place, à l'agencement, aux procédures de
chaque systéme politique, les pouvoirs-savoirs en seraient à la fois
l'effet et l'instrument. Ils constituent un arsenal, une panoplie au
service des gouvernants, de leur domination. (1)

Les langues, les savoirs auxquels elles donnent forme et accès représentent
des outils, des moyens de pouvoir, en même temps que des enjeux disputés.
Rotre réflexion s'inscri.a donc de façon affichée à l'intérieur du champ du
politique. Rotre regard sera celui de la sociologie politique.

Le second énoncé - langues, technologie, puissance - exige peut-êt.e lui
aussi une esquisse de clarification.

Langues. Celles-ci sont sujettes à des politiques. Ces politiques de langue
qui interdisent, hiérarchisent, codifient, assimilent, annulent sont
intimement liées aux politiques d'éducation qui commandent la
socialisation, la transmission des savoirs. Elles construisent des chamos
d'expression et de silence, des processus d'intégration et d'exclusion."
Der.ière la langue se pose le problème de l'interface entre l'oral et
l'écrit, l'écriture en tant qu'outil d'accumulation et technologie de
contrôle, d'enregistrement constituant, à l'évidence,un pouvoir-savoir.

Technologie. L'éventail des technologies que met en oeuvre une formation
sociale est plus ou moins sophistiqué. Mais leur répertoire est toujours
varié, allant de la capacité de maîtrise technicienne de la nature à
l'usage des symboles et à la gestion du rapport à l'invisible. Il existe
plus spécifiquement des technologies du pouvoir qui différent, se
transforment, se perfectionnent. S'agissant de l'Afrique, l'anthropologue
britannique Jack Goody a suggéré les liens existant entre la reproduction
sociale à partir des unités domestiques, l'a.senal technologique et les
modes de gouve.nement des hommes. (2)

Puissance. Jous utiliserons cette notion dans un sens large, comme une
enveloppe floue, un cadre opératoire. Ce faisant. nous nous accorderons
avec la démarche de Max Weber. Ce dernier, dans Virtscbaft und
Gesel l scbaft, s'inte.roge sur ce qui fait l'essence du politique. Cette
visée va bien au-delà de ses réflex' \ons, plus connues, sur la vocation du
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politique, sur les corps bureaucratiques, sur l'Etat. Le sociologue
allemand établit une nette distinction entre die ~cbt <la puissance) et
die Herrscbaft <la domination). Pour lui, die xacbt est une notion, aux
contours lacbes, éminemment empirique. En revancbe, die Herrscbaft a le
statut de concept sociologique. Et c'est à partir de ce concept qu'il
s'efforce de qualifier ce rapport social singulier, cette relation de
domination spécifique qui ressortit essentiellemen~ au politique. Certaines
réflexions de J. Lonsdale méritent, à cet égard, une attention particuliére
lorsque celui-ci est amené à s'interroger sur l'émergence des co~nautés

politiques entre éthique et utopie, entre classe et nation, entre ethnie et
Etat. (3)

Un second type de repérage passera par quelques précisions sur les ancrages
théoriques de notre propos. CelUi-ci part d'une remarque faite par Noam
Chomsky alors qu'on l'interrogeait sur ce qu'il pensait de la
sociolinguistique: "Les questions de langue, répondait-il, sont
fondamentalement des questions de pouvoir". (4). Le propos peut surprendre
de la part du promoteur de la grammaire générative qui, dans sa démarche
scientifique, s'est appliqué, plus que d'autres, à examiner les phénomènes
linguistiques en faisant abstraction de leur enracinement social. Il
suggére une ligne de démarcation entre le langage, objet linguistique, et
la langue, objet sociologique.

Dans une telle optique, la réflexion patiemment construite par Michel
Foucault retiendra plus particuliérement notre attention. Bous avons évoqué
précédemment la pertinence de la notion de pouvoir-savoir qui signale le
lien complexe, les multiples interactions entre l'exercice du pouvoir d'une
part, la maîtrise des savoirs de l'autre. En effet, selon celui-ci

"le probléme n'est <donc) pas seulement de déterminer comment le
pouvoir se subordonne le savoir et le fait servir a ses fins ou
comment il se surimprime à lui et impose des contenus et des
limitations idéologiques. Aucun savoir ne se forme sans un système de
communication, d'enregistrement, d'accumulation, de déplacement qui
est en lui-même une torme de pouvoir et qui lié, dans son existence
et son fonctionnement, aux autres formes de pouvoir. Aucun pouvoir
en revanche ne s'exerce sans l'ertraction, l'appropriation, la
distribution ou la retenue d'un savoir. A ce niveau, il n'y a pas la
connaissance d'un côté, et la société de l'autre, ou la science et
l'Etat, mais les formes fondamentales du "pouv01r-savoir". (5)

D'autres notions et concepts mis en avant par Foucault nous intéressent
d1rectement : ceux de tecbnologie de pouv01r, de gouvernement, de
gouvernementab1lité. L'idée de gouvernement déborde celle de souveraineté
ou d'Etat: elle désigne l'ensemble des procédures, des stratégies, des
agencements inst1tutionnels visant à la conduite des hommes. Celle de
"gouvernementabi11té" s'applique, de façon plus précise, aux "tactiques de
gouvernement qui permettent à chaque instant de définir ce qui doit relever
de l'Etat et ce qui ne doit pas en relever, ce qui est public et ce qui est
privé, ce qui est étatique et ce qui est non-étatique". (6)
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La contribution de la philosophie politique est p~olongèe par celle de la
politologie. La formation de l'Etat s'appuie sur des politiques de langue,
sur ce que la littérature anglo-saxonne désigne sous le vocable de
-language planning-. (7). Cela est singulièrement vrai dans le processus de
construction de l'Etat-nation, c'est-à-dire d'achèvement d'un projet
étatique présupposant que, sur un mêDe territoire. existeraient un seul
peuple, une seule langue sous un pouvoir unique. Là où s'échafaudent des
modèles fédératifs et où es~ institutionnalisée la pluralité linguistique,
la langue reste une affai~e d'Etat. Instrument de pouvoir, elle est aussi
un enjeu de pouvoir.

Les anthropologues, de leur côté, se sont intéressés de près aux
interrelations entre langue et politique (8), aux rapports entre langue,
pouvoir, culture et sociétés, aux stratégies gouvernementales
d'encad~ement, de contrôle des pratiques discursives. Dans ce cadre,
l'apport de Jack Goody sur l'intervention de l'écrit dans l'organisation
des sociétés est particulièrement stimulant (g). En glissant du registre de
l'oralité à celui de l'écriture, les sociétés passent de l'habileté
(abilities) à la spécialisation, la qualification (skills) (10). Les formes
de gouvernement étatique, les capacités d'administration se t~ansforment

avec l'éme~gence de bureaucraties, le raffinement des procédures d'enquête,
d'enregist~ement, de contrôle. L'ordre institué s'abrite derrière -la
lettre de la loi-,

Outre leur contribution au renouvellement des probléDatiques de l'Etat et
l'essor des études sociolingu1stiques, la démarche des sociologues nous
concerne plus specialement à travers les recherches effectuées au cours des
t~ois derniéres décennies dans le domaine de la sociologie de l'éducation.
L'institution scolaire est resituée dans le champ social. Une question qui
se profile derrière plusieurs objets privilégiés d'investigation (notamment
celui de la réussite ou de l'échec scolaire) hante cette branche désormais
bien identifiable de la sociologie: celle de l'égalité ou de l'inégalité
sociale (11).

En précisant l'espace-temps qui correspond à nos observations, nous
opére~ons un troisième type de cadrage. ious nous inscrirons dans le temps
long - plusieurs décennies - des libérations ant1-colon1ales et, de façon
plus précise, dans le moment critique des systèmes de domination impériale,
puis dans la phase d'émergence de l'Etat post-colonial en Afrique. lotre
regard se concentrera sur le Ghana (la Gold Coast sous le colonialisDe
britannique). Le choix du paradigme ghanéen peut se justitier par certaines
singularités caractérisant les vicissitudes sociales e~ politiques de ce
territoire. Au XVIIIe, puis au XIX siècles, l'expansion de la confédération
asaDte s'assimila, de prés ou de loin, à une expérience en définitive
avortée d'émergence d'un Etat-nation dans cette région d'Afrique.
L'hégémonie asaDte fu~ rendue possible non seulement par l'efficacité de
l'organisation militaire, mais par des technologies élaborées de
gouvernement des hommes.

La Côte de l'Or fut, dès le XVIe siècle, l'Un des sites importants
d'implantation du colonialisme mercantile, puis l'un des relais actifs de
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la traite transatlantique. A l'ère du capitalisme impérial, la Gold Coas~

devint, au regard du colonisateur britannique, une "colonie modèle-. Elle
fut, avec l'Inde, l'une des références principales des politiques de
domination conduites par le Colonial Office de Londres en Afrique et en
Asie. La relation longue avec l'Occident entraîna la formation, dans les
agglomérations côtières, d'une élite du savoir et de l'argent. Celle-ci se
constituera plus particulièrement à partir de son appropriation d'une
langue - l'anglais - et des savoirs de l'Occident. Elle investit un
registre nouveau de l'oralité: nouvelle langue de co~nication avec le
monde extérieur, l'anglais devient largement la langue des échanges, de
l'accès à la modernité. Cependant, c'est surtout à travers sa maîtrise de
l'écriture que cette élite ·cultivée· construit sa distinction. Par ce
biais, elle se rapproche des centres du pouvoir. Elle s'insère dans les
circuits marchands, dans les interstices de l'économie de traite. Si elle
privilégie la formation littéraire et les humanités, elle n'est nullement
indifférente aux sciences, aux techniques, aux savoir-faire. Elle oscille
entre deux imaginaires sociaux: le mythe panafricain de l'Ethiopie,
l'aventure productiviste, technicienne du Japon du Xeiji.

l'une des singularités qu'elle partage avec la mince frange de savants et
de lettrés du libéria et des territoires d'Afrique occidentale sous empire
britannique (Iigéria, Sierra Leone, Gambie) fut sa réussi~e à s'ériger
précocement en acteur politique (12). La vitalité de la presse ouest
africaine en langue anglaise qui prend essor dès le Dilieu du Ille siècle
lui permettra de constituer, face aux dispositifs du pouvoir colonial, une
véritable sphère politique (13). Réservée à l'élite acculturée et opulente
des principales villes côtières, cet espace public, pour reprendre
l'expression de Jürgen Habermas, est un champ de débats et de controverses
portant sur le devenir de la société (14).

Les facultés d'invention, d'innovation, d'appropriation des technologies et
du savoir-faire extérieurs ne s'arrêtent pas aux portes des villes. Des
régions rurales entières s'en trouvent transformées. l'expansion de la
culture cacaoyère et de l'économie de plantation ne résulte t'elle pas de
l'initiative d'un africain de Gold Coast qui n'hésita pas à dérober des
plants dans la colonie portugaise de Sao TODe ?

Laboratoire de l'administration coloniale britannique en Afrique, la Gold
Coast, devient au lendemain de la seconde guerre mondiale l'un des lieux
privilégiés d'intervention de l'anticolonialisDe de masse. Survenue en mars
1957, l'indépendance du Ghana fut le symbole précurseur des libérations
politiques en Afrique au Sud du Sahara. Par sa vision panafricaine, son
nationalisme économique, son option socialiste, Kwame ikTumah fut l'une des
figures de proue du nationalisme continental (15).

A l'intérieur de ce temps long des libérations et indépendances africaines,
nous avons pris le parti de découper deux séquences plus brêves, plus
limitées. la première (1920-1930) correspond à l'apogée de l'empire
britannique. Pourtant sous la façade de la splendeur et de l'hégémonie
percent des symptômes de crise. Les architectes de l'ordre colonial sont



6.

conduits à des adaptations, des ajustements, des réformes. Les
modifications apportées touchent simultanément les dispositifs du
gouvernement, les politiques d'éducation. les politiques de langue.

La seconde séquence <1951-1966) coïncide avec la transition post-coloniale
et l'émergence de la puissance étatique au Ghana. Les enjeux de la
construction du pouvoir d'Etat posent, de façon immédiate, la question de
la gouvernementabilité. Les réponses apportées, les tactiques déployées ont
leur traduction directe dans l'approche des politiques d'éducation et de
langue.

D'une séquence à l'autre, il est possible de discerner des continuités et
des ruptures, des analogies et des discordances. L'une et l'autre sont
symptomatiques, à des titres divers, des procédures et des technologies
mises en oeuvre par le pouvoir politique dans des temps critiques.

l - LA PUISSAICE IJlPERIALE ET H COXFISÇATIOI DE L'ESPACE PUBLIC <1920
1930)

Les années vingt correspondent, pour la Gold Coast, et plus largement
pour l'Empire britannique, à un moment de remaniement, de réajustement des
dispositifs de contrôle politique et d'encadrement social. Deux repères
chronologiques - les années 1920 et 1930 - clôturent et identifient cette
phase singulière de mutation.

En 1920, on sort définitivement de la Première guerre mondiale, bien que
ses effets sur les mentalités, sur les équilibres éconOmiques, sur les
hiérarchies de puissance se fassent sentir en profondeur. Inattendus, des
symptômes de crise - politique, sociale - apparaissent. En Inde. le conflit
a provoqué une vive poussée nationaliste. Celle-ci alerte les stratèges de
l'Empire. Le Colonial Office est conduit à reconsidérer ses politiques de
domination. Selon l'un des responsables principaux de la conduite de
l'administration britannique en Afrique, une ligne de fracture se dessine,
à la fin de la guerre, entre les "temps anciens" et une ère nouvelle à
explorer, à ordonner. (16)

A l'autre extrémité de ces temps critiques, l'année 1930 marque elle aussi
un tournant. Les incidences de la "grande dépression" qui vient de secouer
les sociétés occidentales atteignent les économies coloniales. Les
agencements politiques, administratifs mis en place au cours de la décennie
qui s'achève perdent de leur efficacité. Pour la puissance coloniale, la .
question de la "gouvernementabilité" est à nouveau posée.

S'agissant de l'administration britannique en Gold Coast, cette séquence
historique <1920-1930) est riche en réévaluations, réorientations,
revirements. La révision des mécanismes de pouvoir et des formes de
gouvernement des hommes s'inscrit selon trois axes principaux:
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modification des tactiques, des procédures, des dispositifs de
gouvernement~ réforme des systèmes d'éducation1 reconsidération des
politiques de langue. Etroitement liés, ces enjeux suscitèrent d'intenses
débats. (17)

A la veille de la Première guerre mondiale s'amorça le passage d'un
colonialisme conquérant à un colonialisme entreprenant, exploiteur,
développementaliste, gestionnaire. Ce changement se traduisit en
particulier par une modification fondamentale des dispositifs de
gouvernement, des modes de conduite des hommes. La phase de conquête
correspondit à un moment bref d'annihilation, de négation des formes
politiques existantes. Le démantèlement de la Confédération asante, l'exil
de son souverain, l'asant&hane, représentèrent le point culminant de cette
entreprise. Xilitaires - administrateurs s'appliquèrent à fixer leur propre
mise en ordre. Dans le même mouvement, les structures de la production et
des échanges furent profondément bouleversées. Entre 1891 et 1911 se
précipita une révolution structurelle qui devait conférer à l'économie du
pays une configuration durable : économie de plantation! 1 économie de
traite. <l8)

Ce fut à partir de 1920 que de nouveaux dispositifs de pouvoir furent mis
en place en Gold Coast.L.eur conception s'inspira de l'expérience conduite
par Lord Lugard au ligéria. (19). Le principe de base est celui de
l'administration indirecte - indirect rule. Il vise à soumettre les
sociétés en paraiS68.nt se plier à leurs lois,- à les gouverner locale.nt
par le truchement de leurs gouvernants. Il est fondé sur un constat : la
pénurie - en hommes, en moyens, en ressources financières - du pouvoir
colonial. A son apogée, l'empire britannique, puissance navale mise à part,
fonctionna par l'entremise d'un corps de moins de 200000 européens. La
population européenne enregistrée par l'administration en Gold Coast pour
l'année 1922 s'élève, de façon précise, à 979 personnes. La constante
hantise des proconsuls coloniaux et, plus encore, des comDdssaires de
district (les D C's> fut de réussir à gouverner sans moyens. Selon Lugard,
l'objectif étant de ·créer l'ordre à partir du chaos·, les références à des
moyens connus, répertoriés, conventionnels d'adDdnistration publique
s'avèrent d'un bien piètre secours: il ne serait d'autre parti que
-l'invention, l'improvisation". (21). Instance étatique tronquée, étriquée,
le dispositif de contrôle colonial est surtout fait d'expédients, de
bricolages. Le pouvoir en tant que représentation figure la puissance. Dans
ses agencements, dans ses actes, il respire la fragilité (22). On est loin
de "l'Etat hypertrophié· qu'évoquait Hamza Ala~' (23). Plus pertinente
serait l'image qu'inspirait à Antonio Gramsci l'appareil étatique dans sa
construction et sa modernité: celle d'une carriole de saltimbanque,
rafistolée, rapiécée, brinquebalante, déjetée. (24)

Le pouvoir central est fortement concentré, ramassé, personnalisé,
discrétionnaire. Le gouvernement détient le monopole des décisions. Il
veille à restreindre, à policer tout espace public de débat. Il confisque
les relations du territoire avec le monde extérieur. Il existe néanmoins
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deux limites à son autorité: la tutelle exercée de loin par le
gouvermenent et l'administration britanniques, la médiocrité de ses
ressources matérielles, politiques. Xinimal. le dispositif central de
gouvernement se révèle inapte à encadrer, à ordonner la vie sociale.
L'enracinement de la domination politique, sa gestion quotidienne,
routinière s'effectuent à l'échelon des districts. La politique d' indirect
rule aura pour finalité essentielle d'étayer, de conforter, de raffiner les
dispositifs locaux d'encadrement, de contrôle. Blle s'identifiera à une
minutieuse et systématique entreprise d'ingénierie sociale. L'invention de
la tradition ira de pair avec la réinvention du politique. Bn même temps
que sont redécoupés les districts sont construites les ethnies, intronisées
les chefferies. Les contraintes de gouvernementabilité, celles imposées par
l'état des technologies de pouvoir (moyens d'information, de communication,
de transmission> pèsent fortement sur les choix. Le district en tant que
territoire et population est conçu à la mesure des capacités matérielles,
physiques de son responsable, le D C, à connaitre personnellement et à
entretenir des relations avec chaque communauté villageoise. Cet agent
local du gouvernement est appelé à utiliser comme appui et comme relai des
autorités locales. Mais ces autorités n'existeront qu'à condition de voir
leur légitimité reconnue et confirmée par le pouvoir colonial. Celui-ci, à
partir de 1920, se lancera, en Gold Coast, à la découverte de chefferies.
Promu -anthropologue du gouvernement- (25), le capitaine Rattray
s'efforcera de ressuciter le système politique asante {26>. Cependant, le
retour d'exil de l'asant.bcne ne correspondra nullement à une restauration
de sa souveraineté. ~'administI~tion.est~lQtô~_.préoccupéede favoriserj-à
l'intérieur de l'ancienne confédération, l'émergence de chefferies
multiples, susceptibles de se constituer en rouages du dispositif de
gouvernement des divers districts. L'entreprise se révélera plus ardue dans
les territoires du nord. La négation des formes locales du politique y
avait été exacerbée. Kilitaire, l'adDdnistration s'apparentait, le plus
souvent, à un enrégimentement. L'injonction lancée en 1028 par le
gouverneur d'y précipiter la mise en place de structures d'indirect rule
provoqua parmi les administrateurs britanniques de la région révolte et
désarroi. Xais, là aussi, on entreprit, de façon hAtive, de réinventer du
politique, de découper territorialement les populations en districts, de
coopter des chefferies. (27).

Bchelon primordial de la conduite et de l'administration des sociétés, le
district est un lieu où sont agencés des dispositifs minimaux de
gouvernement. A l'instar du gouverneur à l'échelon territorial, le De
détient localement le monopole des décisions. Bn apparence, son pouvoir est
absolu, seulement soumis à la tutelle distante du gouvernement central.
Jéanmoins, sa prise réelle sur les populations passe par les capacités
d'encadrement rapproché, constant de la chefferie. Or les dispositifs de
contrôle, de répression que celle-ci gère sont réduits au minimum: des
gardes pour surveiller, un tribunal pour sanctionner, une prison pour
punir.
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Entre l'appareil central de gouvernement et les dispositifs locaux
d'exécution, d'administration, d'étroites passerelles sont aménagées ici ou
là : conseils provinciaux des chefs, représentation de ces derniers au sein
de l'Assemblée législative, instance d'enregistrement plutôt que de
délibération. Ce frêle passage de la localité au centre impose l'aboutage
hasardeux de structures hiérarchiques par l'officialisation - artificielle,
contestée - de chefs suprêmes, de souverains en titre <Headchlefs,
Paramount ChiefsJ. <28>

Bffort de remise en ordre, l'implantation de l'indirect rule s'accompagne
d'une refonte des politiques d'éducation. Celles-ci deviennent la clef de
voüte du système projeté. <29>. Bn Gold Coast, un gouverneur fut l'artisan
de cette réorientation: F.G. Guggisberg qui, de 1919 à 1927, conduira, à
partir du siège du gouvernement à Accra, les destinées du territoire. (30).
Son profil est atypique. Par sa formation, par ses attaches sociales,
l'homme ne répond guère aux critères traditionnels de promotion du Colonial
Office. Xilitaire, son expérience est surtout celle d'un ingénieur, d'un
technicien. Homme de terrain au départ, il se transforma en homme de
dossiers, en entrepreneur, en bâtisseur, en conducteur de travaux.
Réformateur dans ses intentions et ses pratiques, il est aussi profondément
conservateur. Il mettra en oeuvre le premier plan colonial de développement
de Gold Coast (1920-1930>. Il conduira et achèvera de grands chantiers:
port de Takoradi, hôpital de Korle Bu, ligne de chemin de fer reliant Accra
à Kumasi. Son chantier principal sera l'éducation, avec pour symbole
prestigieux la fondation du Collège d'Achimota. (31)

Un intérêt aussi vif et subit porté par les autorités coloniales aux
problèmes de l'enseignement est loin d'être particulier à la Gold Coast. Bn
la matière, Lugard (32), dans le nord du ligéria, avait frayé la voie.
(33). L'agitation nationaliste en Inde avait été attribuée par les milieux
officiels aux effets pervers d'un système éducatif jugé inadequat, car
provoquant acculturation et déracinement. (34). Les expériences
pédagogiques menées en Asie seront l'une des références essentielles de la
redéfinition des politiques d'éducation dans l'ensemble de l'Bmpire. Celles
qui s'étaient développées aux Btats-Unis furent une autre source
d'inspiration. Le Phelps St~k-sFund qui s'était jusqu'alors surtout
intéressé à la formation des noirs dans le sud des Btats-Unis porta en
effet ses regards sur les systèmes d'enseignement en Afrique. (35). Les
propositions de réforme formulées à partir de 1920 par Jesse Jones et .
Kwegyir Aggrey prennent largement appui sur le bilan de deux institutions
réputées : Tuskegee et Hampton. Parallèlement, les porte-paroles des
missions impliquées dans l'évangélisation de l'Afrique poussent le Colonial
Office à réviser ses conceptions en la matière. (36). Bn 1923, une
commission consultative sur l'éducation en Afrique verra le jour. (37)

Si les autorités coloniales de Gold Coast ne furent pas à l'origine de ce
mouvement réformateur, elles y contribuèrent précocement et résolument. Dès
1920, Guggisberg suscita les avis d'un Comité des éducateurs. (38) ..
L'éducation est l'objectif prioritaire du plan décennal de développement.
Bn l'espace de quelques années, un projet global est formulé, matérialisé.
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Il s'inscrit selon quelques fortes lignes directrices. Tout d'abord, l'Etat
colonial prend le parti d'intervenir directement, centralement dans un
domaine qu'il avait précédemment abandonné à l'initiative des
missionnaires. <39>. La part de l'éducation dans le budget du territoire
est multipliée par deux entre 1920 et 1926. Elle sera doublée également
entre 1927 et 1931. <40>. Les institutions publiques de formation <écoles
primaires dans les territoires du nord en particulier, collèges techniques,
établissements secondaires) prolifèrent rapidement. L'école devient une
affaire d'Etat. En second lieu, cet engagement de la puissance publique se
traduit par la mise en place d'un système de contrôle, d'inspection,
d'encadrement. L'objectif affiché est d'élever la qualité de
l'enseignement. Des normes sont prescrites, des classifications instituées,
des interdictions lancées. <41>. Les écoles se répartiront en trois
catégories : écoles publiques, écoles subventionnées, écoles non
subventionnées. le peuvent enseigner que ceux qui sont reconnus et
répertoriés comme enseignants qualifiés par le gouvernement. Chaque école
doit compter au moins dix élèves et fonctionner régulièrement. Un salaire
minimum est établi pour l'ensemble des instituteurs. Les autorités
veilleront à ce que ne soient pas utilisés de livres interdits. Un Bureau
de l'éducation présidé par le gouverneur assurera l'application de ces
mesures, un corps d'inspecteurs jugera de leur respect. Pour louable
qu'elle soit, l'exigence de qualité se traduit par un acte d'autorité.
Celui-ci vise en fait à bloquer une poussée spontanée de la demande et de
l'offre d'éducation, et plus spécifiquement les intitiatives et stratégies
scolaires africaines. Après s'être concentré sur le développement d'écoles
secondaires <avec pour emblème le plus brillant le collège Xfantsipim de
Cape Coast>, l'élite du savoir, débordant le pouvoir colonial et les ordres
missionaires, a suscité une aspiration à la scolarisation <celle-ci ne
gagnera qu'ultérieurement les territoires du nord> se traduisant par
l'ouverture plus ou moins improvisée d'écoles élémentaires. Une expression
populaire à l'époque dévoile le sens de cette démarche: -l'éducation,
c'est le pouvoir-. Il n'est guère surprenant que le gouvernement colonial
soit préoccupé de bloquer, de maîtriser une telle évolution. Les politiques
réformatrices lancées par Guggisberg répondent également à ce souci. La
tentation de l'Occident est assimilée à une sédition dès lors qu'elle peut
conduire à une expression autonome, incontrôlée du sujet. L'éducation
devient dangereuse dès lors qu'elle multiplie les acteurs politiques,
qu'elle amplifie leur capacité d'intervention, En enrayant l'expansion de
l'éducation, le pouvoir colonial entend bien conjurer le risque d'une
dilatation de l'espace public.

Par ailleurs, l'esprit qui inspire la conduite du projet éducatif est
infléchi, influencé. La pensée de Guggisberg à ce sujet est codifiée dans
-les seize principes de l'éducation-, (42). Certaines dispositions sont
novatrices pour l'époque, par exemple l'introduction de la mixité. Une part
nouvelle est faite à l'africanisation. à l'inculturation des programmes, à
l'apprentissage technique, au travail manuel, à la récréation, aux sports
d'équipe, à l'esprit de corps. à la discipline. Deux lignes de force
traversent l'ensemble: la formation du caractère, l'instruction morale et
religieuse.
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Enfin, le système préconisé hiérarchise et déconnecte deux filières :
l'une, privilégiée, choyée, de production d'une élite i l'autre, contrôlée,
contenue, d'éducation élémentaire de masse. L'impératif de la qualité
associé à la pénurie de moyens conduit à concentrer les efforts sur la
première, en principe dans un premier temps. Véritable vitrine de la
réforme, le collège d'Achimota sera le laboratoire, le creuset de cette
politique (43). L'institution tente de rapprocher, dans un contexte
africain et colonial, les principes du collège de l'Angleterre victorienne
et les méthodes de Tuskegee ou de Hampton. L'entreprise qui oscille entre
l'occidentalisation, l'intégration, en position subordonnée, dans l'univers
intellectuel du colonisateur d'une part, le nationalisme culturel de
l'autre ne va pas sans ambiguités. Elle rehausse l'image de l'éducation
tout en tentant d'en contenir, d'en réduire les effets. Elle aboutit à
l'amplification de la demande scolaire en même temps qu'elle s'emploie à
restreindre, à limiter l'offre institutionnelle d'éducation. Elle valorise
le respect des institutions, l'obéissance aux ordres établis tqut en
suscitant l'autonomie du sujet. Elle vise à la discipline, mais crée de la
liberté.

Le dédoublement des dispositifs de contrôle politique, le dédoublement du
système éducatif se conjuguent avec un dédoublement des politiques de
langue. La réforme des systèmes éducatifs impulsée, localement par les
gouvernorats territoriaux, globalement par le Colonial Office, stimule la
revalorisation des langues vernaculaires (45). Celles-ci deviennent des
objets d'étude en même temps que des moyens d'enseignement. En Gold Coast,
à l'initiative de Guggisberg, une mise en ordre linguistique est favorisée.
Appel est fait aux compétences du linguiste allemand Diedrich Westermann
afin d'aboutir à un perfectionnement et à une unification des systèmes de
transcription (46). Ce passage de l'oralité à l'écriture est une condition
de l'usage des langues locales. comme support de la transmission du savoir
dans un cadre officiel, institué. Cautionnée scientifiquement, la démarche
ne va pas sans arbitraire. Un nombre limité de langues, de dialectes sont
sélectionnés, promus. Ils deviennent des matières et des moyens
d'enseignement dans les premières années du cycle primaire. Dans la filière
royale réservée à l'élite, ils cèdent progressivement la place à l'anglais.
Ailleurs, c'est-à-dire dans les ·écoles rurales·, les langues locales sont
imposées sur l'ensemble du cycle élémentaire, une part minimale étant faite
à l'apprentissage de quelques rudiments d'anglais. La politique de langue
cristallise ainsi la ligne de partage qui divise le système éducatif. Elle
pénètre en outre les procédures de contrôle politique. Les administrateurs
locaux (les De'S> se voient en effet sommés de connaître une langue locale
sous peine de perdre toute chance de promotion. léanmoins, l'improvisation
sera largement la règle. Hormis quelques textes traduits et transcrits par
les missionnaires, la littérature en langues vernaculaires accessible,
textes en écriture arabe mis à part, est quasi inexistante (41). Livrés à
eux-mêmes, les instituteurs sont appelés à rédiger leurs manuels et à
concevoir leur matériel pédagogique (48).



Ingenierie sociale, ingenierie politique, la mise en place de l' indirec:
rule ~xigeait des experts, des specialistes. Anthropologues. linguistes
furent mobilisés. L'anthropologie se fit pratique, appliquée, ?olitique.
impériale. (49). Malinowski et son école fonctionnaliste se placerent
allègrement au service de cette oeuvre de rationalisation des systèmes de
domination. <50). Fondè en 1926. l' Insti tut international des langues e~

cultures africaines jouera, pour l'Empire britannique to~t spècialement, un
rôle èminent. <51). Il sera le lieu de rencontre des administrateurs, des
missionnaires. des anthropologues. des linguistes. Quelques figures. parmi
les principaux animateurs de l'Institut. symboliseront ce partage des
expériences, des perspectives: Lord Lugard. praticien et théoricien de
l'Empire, qui préside l'organisme <52), Hanns Vischer, administrateur.
éducateur, qui assume le secrétariat général, <53), J.H. Oldham,
missionnaire, éducateur, responsable du programme de recherche que pilote
l' Insti tut, <54), D. Westermann, son directeur, qui fut associé aux
missions, avant de devenir un linguiste internationalement reconnu. <55).

Le rèajustement simultané des politiques administratives, scolaires,
linguistiques suscitera de vives controverses. Telle qu'elle s'est
inscrite dans le champ social, l'école a pour finalité essentielle
l'appropriation de la langue du colonisateur, la capture de ses pouvoirs
savoirs, la maîtrise des lettres et des titres de la modernité. Une
réorientation qui prèconise la réhabilitation des langues locales, des
cultures, de la tradition, du travail manuel est perçue comme une dérobade,
une ruse masquant une volonté de rétention et de dissimulation de
ressources, de technologies. <56), La concentration des financements
publics sur l'expérience d'Achimota est un autre sujet de débats. La
fermeture des écoles non homologuées suscite de vives protestations. <57).
La notion d'école rurale - celle-ci constituant un véritable cul-de-sac 
est très largement récusee. <58).

Mais le débat de fond se focalisera sur la logique politique qui sous-tend
le projet global. Celui-ci a pour visée non dissimulée le blocage de
l'expansion, le refoulement de la scéne politique de l'élite du savoir qui
revendique d'accéder aux plus hautes responsabilités gouvernementales aussi
bien que professionnelles. L'objectif est de clore l'espace public que
celle-ci est parvenue à aménager. d'interdire que sa volonté de savoir
puisse se muer en volonté de pouvoir. Sa capacité à débattre en assemblée
de la chose publique procède de sa parfaite maîtrise de l'éloquence
anglaise. La vitalité. la vivacité de la presse africaine d'opinion dont
les autorités coloniales tolèrent difficilement l'impertinence témoignent
de son investissement des registres de l'écrit. <59). Cette captation de
l'Occident est ressentie par les milieux officiels comme un acte ou un
risque de subversion. Parallèlement à cette procédure d'expulsion du
théâtre politique de l'élite du savoir, de clôture de l'espace public. on
assistera à l'évincement, au profit des firmes occidentales, de l'élite de
l'argent des interstices des circuits financiers et commerciaux où elle
avait réussi à s'installer. (60). Propulser, en la réinventant, l'élite de
la naissance sur le devant de la scène, la consacrer, à tous les niveaux,
comme partenaire privilégié, disqualifier l'élite du savoir sont choisis
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comme les mé~hodes les plus sûres de conforter les assises du gouvernement.
Centralement, un cor?s auxiliaire restreint, imprégne des connaissances.
des représentations, des valeurs de la puissance coloniale, sera forme. Son
incorporation, sa subordination devraient écarter toute velleité d'un usage
autonome des pouvoirs-savoirs. Son rôle est celui, instrumental. d'un
rouage dans la mise en oeuvre des procédures et des techniques du
gouvernement. Localement, l'idée prévaut que les écoles rurales et le cycle
court suffiront à pourvoir l'administration de rudiments de technicité,
d'efficacité. Un registre limité, contrôlé du politique est institué, à
l'échelon local, articulé par l'oralité, par la tradition réinventée.

Cette nouvelle architecture de l'espace politique restera un chantier
inachevé, bientôt abandonné. Subordonnée au pouvoir colonial, la chefferie
voit sa légitimité contestée. <61>. L'au1:orité directe des administrateurs
britanniques devra s'exercer plus pesamment. Le programme éducatif
s'essoufflera, la dépression de 1929 contraignant la puissance publique à
réduire ses ambitions en la matière. Le mouvement spontané de scolarisation
ne pourra être jugulé. Pas plus que ne pourront être contenues les
expressions anticoloniales qui préfigurent l'émergence du nationalisme
populaire. <62>. Aprés les villes, les communautés rurales seront gagnées
par ce vent d'agitation. <63>.

II - L' ETA T POSTCQLONIAL ET LA DECONNEXION DES CHANPS POL l TIQUES 0950
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Cette séquence englobe l'ensemble de la phase critique qui débouchera sur
l'édification de l'Etat postcolonial. Elle est scandée par deux moments
forts: l'un correspond à la montée en hégémonie du mouvement qu'anime
Kwame NKrumah, le CPP. L'autre coïncide avec une entreprise
d'ordonnancement, de redécoupage du champ politique, d'expansion et de
concentration de la puissance étatique.

Nous ne nous attarderons pas sur les caractéristiques qui singularisérent
la conjoncture de mobilisation politique qui, de 1948 à 1957, porta le CPP
à la tête du gouvernement, puis au sommet de l'appareil étatique. Le
phénomène a été déjà amplement décrit. <64>. Notre attention se portera sur
deux paradoxes, étroitement liés à notre propos. Le langage du nationalisme
est, à ce stade, essentiellement articulé dans la langue du colonisateur.
<65>. La mobilisation populaire passe largement par l'écrit. A y regarder
de plus près, la réalité est quelque peu différente, moins paradoxale.' On
assiste en effet à un double phénomène de brouillement : les lignes de
partage entre langue étrangère et langues locales s'atténuent j les
frontiéres séparant l'oralité et l'écriture s'estompent temporairement. Le
discours public en anglais des dirigeants du mouvement nationaliste est
réinterprété, répercuté, réinventé en tWi, en fante ou en ewe. Le discours
écrit propagé par la presse du CPP sera commenté, discuté, diffusé,
amplifié oralement. <66>. A la mobilisation populaire correspondra l'amorce
de ce que J. Habermas appelait "un espace public plébéien". Le processus
est révélateur du lien étroit qui se noue entre l'expansion de l'éducation
et les modes d'expression du nationalisme de masse. <67>.
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A partir de 1957, l'en~reprise de mise en forme et d'expansion de l'Etat
postcolonial placera au premier plan la question de la construction du
champ politique, de la "gouvernementabilité". Les politiques publiques se
traduiront par l'investissement, par la puissance é~atique. de la sphère de
la production et des échanges. Elles privilégieront les dispositifs
favorisant la reproduction sociale. Elles stimuleront en par~iculier un
essor exceptionnel des systèmes éducatifs. L'interface entre la langue
étrangère, devenue langue officielle, et les langues locales se trouvera à
nouveau brouillée. Il en sera de même, mais à un degré plus faible. de
l'interface entre l'oral et l'écrit.

A l'instar de ce qui s'était produit en 1920, l'éducation devient la
priorité majeure des programmes gouvernementaux initiés par le CPP. Dès
1952, un plan accéléré de développement est mis en oeuvre qui se focalise
plus spécialement autour de l'impératif d'extension de l'offre scolaire.
(68). L'objectif est la généralisation de l'accés à l'école en l'espace de
dix années. Il sera réalisé avec l'introduction d'un système d'enseignement
primaire gratuit et obligatoire. Celui-ci ne constituera pas un cul-de-sac,
les possibilités d'accueil dans les institutions du secondaire, du
technique, du supérieur étan~ élargies. (69). Trois universités, dont
l'une, celle de Kumasi, spécialisée dans les filiéres scientifiques et
technologiques, seront ouvertes. Ce bond en avant quantitatif ira de pair
avec un souci de qualité, de qualification. Des cadres, des ~echniciens.

des spécialistes plus nombreux, plus compétents seront ainsi formés. Ils
contribueront en particulier à doter l'appareil étatique en construction de
corps importants d'experts, rompus au maniement de savoirs-pouvoirs. Le
pari de la modernisation accélérée, de la science et de la technicité se
traduira par un grossissement soudain. autour de l'Etat, de ses
institutions, de ses dispositifs de contrôle de la société et de
l'économie, d'une frange diversifiée d'intellec~uels qui oscillera entre
l'~sprit de corps et l'autonomie d'esprit vis-à-vis du pouvoir établi. Ce
surgissement n'ira pas sans poser des problèmes, inédits/de gouvernement.
L'orientation prise, qui avait été préconisée dés 1943 par le Colonial
Office, représente une rupture radicale avec les lignes tracées
précédemment par Guggisberg. (70). Elle va dans le sens de l'égalité, et
non plus de l'exclusion. avec l'option de l'''éducation de masse".

Simultanément s'opére un revirement dans les politiques de langue.
L'anglais prend trés officiellement l'ascendant. Les langues vernaculaires
sont progressivement refoulées de l'enseignement, sauf pour un temps bref
d'incorporation au sys~éme scolaire. (71). Des arguments techniques sont
avancés. Le débat qui s'ébauche autour de cette question est largement
ignore. (72). Le Bureau des langues ghanéennes se voit dévolu un rôle
subsidiaire, conservatoire. (73). Les dirigeants veillent à ce qu'on ne
dise mot de l'enjeu linguistique. En la matiére, la raison d'Etat entend
bien s'imposer aux pratiques et aux logiques sociales. Exceptionnellement,
un débat inopiné survenu lors d'une séance du Parlement, en octobre 1961,
nous en dit un peu plus long sur la vision du pouvoir éta~ique. La question
posée était celle de l'adoption de l'akan comme langue nationale. Les
porte-paroles du CPP s'emploieront à faire repousser toute disposition
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allant en ce sens. Plusieurs argumen'ts sont avancés. (74). Consacrer l' akan
(twi-iante) (75) reviendrait à reconnaitre l'hégémonie d'un ensemble
régional. à vouer au dépérissement d'autres groupes linguistiques, à Ialre
disparaitre des dialectes, des parlers locaux. Ceci irait à l'encontre de
l'exigence d'intégration, d'unité nationales. L'idee d'une langue nationale
africaine est ainsi perçue comme une menace pesan't sur la formation de la
nation. (76). Un autre type d'argument· valorise l'anglais comme moyen
d'accès à la modernité, à l'universel. Par ailleurs, le spec~re du
tribalisme. de la tradition se combine avec les impératifs posés par le
dessein de NKrumah de construction de la nation panafricaine. De ce point
de vue, le choix d'une langue nationale en'traverait la réalisation du rêve
continental. Paradoxalement, c'est au nom de la personnalité africaine que
sera refoulée toute exigence de réappropriation de la parole africaine.
(77) .

La dynamique des politiques d'éducation, le retournement des politiques de
langue au profit de l'anglais,officialisé comme langue des institutions,
eurent pour conséquence que l'anglais d'une part, l'écriture d'autre part,
par leur détention, leur rétention, ne jouérent plus totalement, aux mains
du gouvernement central, la fonction de pouvoirs-savoirs efficaces.
D'autres technologies de pouvoir - les médias, les dispositifs de sécurité
et de surveillance, le maniement des armes, le po'tentiel de violence
subite, mobile, concentrée du corps des militaires - seront développées.
Mais surtout de nouvelles lignes de démarcation politique seront inscrites
dans l'espace social. Le dénouement de la crise de mobilisation politique,
la mise en ordre qui s'ensuit se traduiront par le passage de
l'anticolonialisme de masse au nationalisme étatique. Une déconnexion des
champs politiques S'opère. Le champ central correspond au pouvoir d'Etat, à
ses dispositifs institutionnels, à ses instruments de gouvernement, à ses
appareils idéologiques d'hégémonie. Se trouve étroitement borné, clôturé
par le pouvoir, un espace public central où l'Etat est mis en forme et mis
en scène par le jeu des factions dirigeantes. Le langage est celui de la
modernisation, de la technicité, du socialisme panafricain, de
l'uni versali té. (78).

A 'l'autre pôle, un champ politique local est aménagé. (79). Le De reste son
grand ordonnateur. A cet échelon, les jeux de pouvoir, les dispositifs
d'encadrement, d'administration s'appuient largement sur le maniement des
langues locales, sur le bricolage de la tradition, sur des stratégies
fondées sur la parenté, l'alliance ou l'identification régionale, sur les
hiérarchies et les notabilités anciennes ou fabriquées, sur un ensemble de
réseaux et de logiques que le pouvoir étatique, dans ses politiques, dans
ses actes de gouvernement, prétend ignorer et abolir. Entre ces deux champs
distincts s'institue une déconnexion, un schisme.

Dans un tel contexte émerge la personnalité du politicien professionel. Sa
vocation est d'assurer une médiation en trompe-l'oeil entre la localité et
l'Etat central. Il puise dans un vaste vestiaire de personnalités. Homme
d'importance, il est, en représentation, selon les occasions, homme d'Etat
ou "homme du peuple". (80). En actes, il s'emploiera à se propulser vers le
noyau central du pouvoir. Y accéder sera le signe le plus ostensible de sa
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réussite. de son savoir-faire. de sa puissance. Homme de paroles, glissant
d'une langue à l'autre, il sera, au sens fort, l'homme du double langage.
celui d'un dédoublement de l'articulation du politique. Son habileté
tiendra à sa capacité de s'inscrire dans deux .egistres dis~inc~s. celui du
local, celui aussi des relations entre la localité e~ le pouvoir d'Etat.

En guise d'épilogue provisoire, nous aurions pu évoquer une troisième
séquence, celle qui correspond à la construction du champ politique par le
PNDC animé par Jerry Rawlings. Les politiques d'ajustement structurel
poursuivies depuis avril 1983 ont en effetpour prolongement l'ajustement
scolaire, l'ajustement politique. De nouvelles lignes de démarcation sont
tracées entre ce qui ressortit à l'Etat, et ce dont il entend se dessaisir.
Entre les thémes de la retraditionnalisation et l'image libérale de
l'entrepreneur, un nouveau type de notable se profile localement. (81). A
l'enjeu des districts vient s'ajouter celui d'un espace public unique.
celui de l'expression démocratique. Mais, comme l'on dit communément, ceci
est déjà une autre histoire.
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